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Avant-propos : Les inégalités, une fatalité ?

Existe-t-il une courbe de Kuznets?

La disparité croissante entre  riches et pauvres demeure l’un des défis critiques des dernières 
décennies, affectant les pays de tous les continents, quel que soit leur PIB par habitant.  
Cet écart croissant entrave non seulement les efforts visant à éradiquer l’extrême pauvreté,  
mais il fait également obstacle aux progrès vers la justice sociale et vers le renforcement de  
la résilience. Les inégalités croissantes constituent des obstacles importants au développement 
durable, et c’est dans ce contexte que le présent ouvrage contribue aux débats en cours en 
proposant une analyse exhaustive des défis actuels et des perspectives d’avenir concernant  
les inégalités sur le continent africain.

Alors que l’horizon 2030 approche à grands pas, l’absence de progrès significatifs sur l’Objectif 
de Développement durable (ODD) 10, qui vise à réduire les inégalités au sein des pays et entre 
les pays, est alarmante. Cet échec, comme le soulignent Melonio et Trémel (2021), contraste 
fortement avec la prolifération des initiatives internationales visant à lutter contre les inégalités. 
Les Nations unies ont récemment souligné l’urgence de la question en lançant le « Pacte pour 
l’avenir », qui souligne explicitement le rôle central que doit jouer la réduction des inégalités 
dans la construction de sociétés pacifiques, justes et inclusives. De même, le G20 a réitéré  
son engagement historique à promouvoir l’inclusion sociale, économique et politique,  
en mettant l’accent sur des outils tels que la taxation du patrimoine et les taux d’imposition 
minimum des sociétés, défendus par des chercheurs tels Gabriel Zucman 1 et Lucas Chancel  
et al. comme des mécanismes essentiels pour lutter contre la concentration de la richesse 2.

1 Zucman, 2024, « Pour une norme fiscale minimale coordonnée pour les individus à très haut patrimoine », 
https://gabriel-zucman.eu/files/report-g20.pdf
2 Rapport sur les inégalités dans le monde, 2022, https://wir2022.wid.world/www-site/uploads/2021/12/
WorldInequalityReport2022_Full_Report.pdf

https://gabriel-zucman.eu/files/report-g20.pdf
https://wir2022.wid.world/www-site/uploads/2021/12/WorldInequalityReport2022_Full_Report.pdf
https://wir2022.wid.world/www-site/uploads/2021/12/WorldInequalityReport2022_Full_Report.pdf
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Ces initiatives ont gagné en pertinence dans le contexte de la reprise après la COVID-19  
et de la crise géopolitique actuelle résultant de l’invasion de l’Ukraine par la Russie.  
Les flambées des prix des denrées alimentaires et de l’énergie qui en ont résulté ont eu un impact 
disproportionné sur les pays à revenu élevé et faible, aggravant encore davantage les inégalités 
mondiales. En outre, l’augmentation du niveau de la dette souveraine, aggravée par les pressions 
budgétaires liées à la transition vers une économie à faibles émissions de carbone, a accentué  
le besoin d’élargir la base budgétaire. Le Brésil a placé la lutte contre les inégalités au premier 
plan de sa présidence du G20 et nous attendons que l’Afrique du Sud, la prochaine présidence 
du G20, maintienne cette priorité. En Europe, les efforts pour taxer les grandes entreprises 
technologiques (GAFAM) reflètent non seulement un désir d’équité fiscale mais aussi la nécessité 
de protéger les économies locales et de combler l’écart d’inégalité que ces sociétés ont creusé.

Malgré l’intensification des appels à la taxation du patrimoine et à la réduction des inégalités,  
les progrès ont été lents. Un défi clé consiste à créer une voie politique viable pour mettre  
en œuvre des politiques fiscales progressives. La résistance des bénéficiaires du système  
actuel fait souvent obstacle aux efforts, ce qui rend les progrès difficiles. De plus, la réduction 
des inégalités nécessite non seulement une redistribution ex post mais aussi des mécanismes  
de pré-distribution qui s’attaquent aux causes profondes de l’inégalité. Les politiques axées  
sur l’éducation, la concurrence, la réglementation des marchés financiers et le développement 
industriel sont toutes susceptibles de créer des possibilités économiques plus équitables, 
d’assurer l’accès au crédit, de créer des emplois et une croissance économique plus équilibrée.

L’Afrique, malgré des défis uniques et profonds, est souvent négligée dans ces discussions 
mondiales. Cet ouvrage cherche à placer les problèmes spécifiques du continent –  
tels que l’inégalité des revenus, l’inégalité d’accès à l’éducation et aux soins de santé,  
la vulnérabilité climatique et la croissance inclusive – au centre de la conversation.

Cet ouvrage propose également des politiques innovantes, y compris des réformes  
de la concurrence et des cadres de négociation qui transforment l’équilibre entre le capital  
et le travail. Étant donné que l’inégalité en Afrique est profondément enracinée dans des 
facteurs historiques, économiques et institutionnels, il est nécessaire de mettre davantage 
l’accent sur les politiques de pré-distribution. Ces changements systémiques peuvent  
contribuer à remodeler les conditions dans lesquelles l’inégalité se manifeste et persiste.

En plus des réformes politiques, il est essentiel de renforcer l’infrastructure de recherche  
et d’enseignement qui sous-tend notre compréhension de l’inégalité. Les préoccupations 
d’équité doivent être prises en compte dans le domaine scientifique, et les capacités de recherche 
africaines doivent être renforcées. Ce volume, rédigé en collaboration avec le Centre d’Excellence 
Africain pour la Recherche sur les Inégalités (ACEIR), appelle à mettre davantage l’accent 
sur l’autonomisation des chercheurs africains dans le cadre d’une stratégie de développement 
plus large. Ce faisant, elle s’inscrit dans le cadre de l’engagement de l’Agence française de 
développement (AFD) à soutenir la recherche comme outil essentiel au développement durable.

Thomas Melonio
Chef économiste
Directeur exécutif « Innovations, recherche et savoirs »
Agence française de développement
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Robert Darko Osei est professeur associé à l’Institut de recherche statistique, sociale  
et économique (ISSER) de l’université du Ghana, à Legon, et vice-doyen de l’École des études 
supérieures de l’université du Ghana. Ses principaux domaines de travail sont la pauvreté 
évaluative et la recherche sur le monde rural, les effets des politiques fiscales à grande et petite 
échelles, l’efficacité de l’aide et d’autres questions de politique de développement économique. 
Darko Osei a obtenu son doctorat à l’université de Nottingham, au Royaume-Uni,  
en étudiant l’aide, le commerce et la croissance dans les zones rurales du Ghana.

Annalena Oppel est chargée de recherche au sein du programme Atlantic Fellows for  
Social and Economic Equity, où elle contribue à l’élaboration du programme de bourses,  
à l’enseignement et au mentorat. Ses travaux portent sur des approches interdisciplinaires  
de la recherche sur les inégalités, en particulier celles qui se concentrent sur les perceptions  
des inégalités, les préférences politiques et l’incertitude économique. Elle travaille également sur 
la protection sociale et la fiscalité dans les pays du Sud. Elle s’intéresse également aux initiatives 
qui repensent la recherche et la pratique du développement dans une optique décoloniale. Avant 
de rejoindre la London School of Economics, elle était chargée de recherche à l’UNU WIDER, 
chercheuse invitée à l’université de Harvard et elle travaille aujourd’hui en tant que consultante 
avec des partenaires tels que la GIZ, le GDN et l’ODI. Elle est titulaire d’un doctorat en études 
du développement de l’Institut d’études du développement de l’université du Sussex. 
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Nkechi S. Owoo est professeur associée d’économie à l’université du Ghana. Ses recherches 
portent sur l’économétrie spatiale, l’économie de la santé et de la démographie, la pauvreté et  
les inégalités, l’économie au prisme du genre, ainsi que le changement climatique et la durabilité 
environnementale. Elle est également titulaire d’un certain nombre de bourses de visite et de 
recherche locales et internationales. Elle a été chercheure invitée au sein du groupe de recherche 
sur l’économie du développement (DECRG) de la Banque mondiale à Washington, D.C.,  
et est également chercheure non-résidente au Centre pour le développement mondial (CGD)  
à Washington, D.C., ainsi qu’à l’Institut d’économie du travail IZA, à Bonn, en Allemagne.  
Elle est également associée au Partenariat pour la politique économique (PEP) à Nairobi, au 
Kenya, ainsi qu’au Centre africain d’excellence pour la recherche sur les inégalités et à l’Institut 
de l’environnement pour le développement (EfD), tous deux à Accra, au Ghana. Elle a été 
chargée de recherche principale non-résidente à l’Institut sur la population à Washington, D.C., 
et chargée de recherche invitée à l’université Cornell et à l’université du Michigan, toutes deux 
aux États-Unis, ainsi qu’à l’université de Pretoria en Afrique du Sud et à l’université de Bristol  
au Royaume-Uni. Elle représente actuellement la région Afrique au conseil d’administration  
de l’Union internationale pour l’étude scientifique de la population (UIESP), basée en France,  
et est chercheuse invitée au Laboratoire d’action contre la pauvreté Abdul Latif Jameel (J-PAL). 
Owoo a fait partie de la série « Featured Economist » de l’Association économique 
internationale (AIE), ainsi que de la série de blogs « African Scholar Spotlight » du J-PAL.  
Elle a également été consultante pour la Banque mondiale, l’Organisation internationale  
du travail (OIT), l’Organisation des Nations unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO), 
l’Institut international de recherche sur les politiques alimentaires (IFPRI), le Fonds international 
d’urgence pour l’enfance des Nations unies (UNICEF), ainsi que le Programme des Nations 
unies pour l’environnement (PNUE).

Cecilia Poggi est économiste et chargée de recherche en protection sociale à l’AFD.  
Ses projets portent sur l’évolution des systèmes de protection sociale et l’extension des 
programmes, l’étude des vulnérabilités des ménages et des travailleurs, ainsi que sur le 
renforcement des réglementations visant à promouvoir des emplois décents. Poggi mène 
également des recherches approfondies sur le rôle du travail informel, les plateformes 
numériques de travail pour les travailleurs dans les pays émergents et en développement  
et les inégalités de genre. Elle a suivi une formation d’économiste du développement  
avec une spécialisation en économie du travail et en analyse quantitative, pour obtenir  
une maîtrise en économie du développement et un doctorat en économie à l’université  
du Sussex, au Royaume-Uni. Avant de rejoindre l’AFD en 2018, Cecilia a travaillé comme 
consultante pour des instituts de recherche, la Banque mondiale et l’Organisation des Nations 
unies pour l’alimentation et l’agriculture sur des questions liées à l’emploi, la migration,  
la pauvreté et les outils de collecte de données pour les ménages et les entreprises.

Serge Rabier est socio-démographe à l’AFD. Il initie et coordonne des programmes de recherche 
sur les questions de population et les thèmes liés à l’égalité de genre. Il est diplômé de l’Institut 
d’études politiques de Paris et titulaire d’un doctorat en démographie de l’université Sorbonne 
Paris Cité. Après une carrière dans le secteur bancaire, le conseil et l’ingénierie pédagogique en 
France et en Asie du Sud-Est, il concentre ses pratiques et ses recherches sur la prise en compte 



xxviii IN ÉGALITÉS EN AFRIQUE SUBSAHARIENNE

et l’intégration du genre dans les politiques publiques, notamment en matière de santé et de 
droits sexuels et reproductifs, et de politiques de population en tant que directeur exécutif d’une 
organisation de développement (2001-2015). Il effectue différentes missions en tant qu’expert 
sur les questions de genre dans les politiques de population, notamment au sein de la Banque 
africaine de développement (2018-2019). Entre 2012 et 2018, il a travaillé comme maître de 
conférences associé en politiques de développement aux universités Paris Descartes et Paris 1 
Panthéon-Sorbonne (dans les programmes de master). De 2013 à 2019, il a été membre du Haut 
Conseil à l’égalité entre les femmes et les hommes, instance de conseil auprès du Premier 
ministre français. En septembre 2019, il rejoint l’Agence française de développement en tant  
que chargé d’études au sein du département Diagnostics économiques et politiques publiques.

Mike Savage est professeur de sociologie à la London School of Economics, où il a été l’un  
des membres fondateurs et co-directeur de l’Institut international sur les inégalités, l’un des 
principaux centres mondiaux d’enseignement et de recherche sur les questions des inégalités 
multidimensionnelles. Il est l’un des principaux sociologues spécialisés dans les classes et strates 
sociales, et ses recherches avec la BBC sur la Great British Class Survey ont suscité l’intérêt  
du public lors de son lancement en 2013. Il est membre de la British Academy et a reçu le prix 
Seigfried Landshut de l’Institut de recherche sociale de Hambourg en 2023. Parmi ses publications 
récentes, citons Social Class in the 21st Century (2015), dont il est coauteur, et The Return  
of Inequality: Social Change and the Weight of the Past (2021). 

Muna Shifa est directrice de recherche au sein l’unité de recherche sur le travail et le 
développement en Afrique australe (SALDRU) de l’université du Cap. Elle est également 
membre de l’équipe de recherche du Centre d’Excellence Africain pour la Recherche sur  
les Inégalités (ACEIR). Ses recherches portent sur la mesure de la pauvreté et des inégalités 
multidimensionnelles, les inégalités socio-économiques en matière de santé, la vulnérabilité 
sociale liée au changement climatique, les impacts du changement climatique et les résultats  
en matière de bien-être, les inégalités et les conflits, la cohésion sociale et les inégalités,  
les inégalités de genre et les inégalités intersectionnelles, les régimes fonciers et les moyens  
de subsistance en milieu rural. Elle est titulaire d’un doctorat et d’une maîtrise en économie  
de l’université du Cap, ainsi que d’une licence en statistiques de l’université d’Addis-Abeba,  
en Éthiopie.

Linda Zanfini est économiste du développement. Elle est responsable de la recherche sur 
l’éducation, la formation et l’insertion professionnelle à l’Agence française de développement. 
Ses travaux portent également sur les institutions et les systèmes de recherche des pays du Sud. 
Avant de rejoindre le département de recherche de l’AFD, elle a travaillé à évaluer les politiques 
de coopération, au titre de conseillère politique au sein du ministère français de l’Europe  
et des Affaires étrangères, et à la direction de la stratégie de l’AFD où elle était chargée de la 
responsabilité sociale des entreprises. Elle a également enseigné à l’université de Paris-Sud.  
Elle est titulaire d’un doctorat en économie du développement de l’université de Paris  
Ouest-Nanterre La Défense. 
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Claire Zanuso est responsable de l’équipe d’évaluation d’impact à l’Agence française de 
développement. Elle a rejoint l’AFD en 2016 et a depuis dirigé le développement des évaluations 
d’impact, y compris les évaluations d’impact géospatial (EIG) au sein du portefeuille d’évaluations 
de l’agence. Zanuso est titulaire d’un doctorat en économie du développement de l’université 
Paris-Dauphine. Ses recherches actuelles portent sur le marché du travail, les aspirations des 
jeunes et l’évaluation de l’impact des infrastructures durables dans les pays en développement.

Mary Zhang est chargée de recherche et maître de conférences en études mondiales et 
régionales à l’université d’Oxford. Elle est chercheuse en politique sociale. Ses recherches visent 
à favoriser un avenir équitable, inclusif et durable pour les groupes marginalisés et vulnérables 
de nos sociétés. Son travail s’articule autour de trois axes principaux : (1) étudier les points 
d’intersection entre la pauvreté, la marginalité, la justice sociale et d’autres défis d’ampleur,  
tels que l’insécurité alimentaire et le changement climatique ; (2) renforcer l’égalité de genre,  
en établissant un lien entre l’autonomisation des femmes et des minorités sexuelles et  
de genre dans les chaînes de valeur mondiales et la qualité de la gouvernance ; et (3) 
promouvoir le développement durable, en abordant les défis environnementaux et climatiques 
et les stratégies d’adaptation pour une transition juste vers un avenir plus durable. Ses travaux 
bénéficient d’un soutien solide de la part d’instituts de financement réputés, tels que l’UKRI, 
l’ESRC, le NERC et le Fonds des Nations unies pour l’enfance (UNICEF). Elle utilise  
un ensemble de méthodes quantitatives et qualitatives avancées et innovantes.

Rocco Zizzamia est chercheur post-doctoral au Centre d’étude des économies africaines  
au département d’économie et à l’Oxford Martin School, à l’Université d’Oxford. Il est affilié au 
Somerville College en tant que « jeune chercheur Fulford » (2023-2025). Ses recherches portent 
sur la protection sociale et les marchés du travail. Ses travaux actuels emploient des méthodes 
expérimentales pour étudier le potentiel des innovations dans la conception et la mise en œuvre 
des systèmes de protection sociale afin d’accroître la résilience des ménages à la pauvreté et  
aux événements climatiques extrêmes tels que les inondations et les sécheresses. Par le passé,  
il a étudié les marchés du travail, les inégalités, la réduction de la pauvreté, la dynamique  
de la pauvreté et la stratification sociale, en utilisant diverses méthodes, notamment des 
enquêtes longitudinales, des enquêtes de terrain, des études qualitatives et des expériences 
comportementales en laboratoire. Il est chercheur affilié à l’unité de recherche SALDRU  
et directeur de publication d’une série de documents de travail de la CSAE.
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Historique et contexte 

En 2015, l’adoption de l’Agenda 2030 pour le développement durable a signé l’engagement  
des dirigeants mondiaux à réduire les inégalités. Un objectif de développement durable (ODD) 
répond à cet enjeu, il s’agit de l’ODD 10, qui vise à « réduire les inégalités entre les pays et  
dans leur sein ». Cela découle de deux constatations. Tout d’abord, en s’attaquant aux inégalités, 
le but d’éradiquer l’extrême pauvreté peut être atteint plus rapidement. Ensuite, les niveaux 
actuels d’inégalités sont élevés dans de nombreux pays, ce qui a des conséquences significatives 
sur les trajectoires de développement de ces pays. Les fortes inégalités peuvent entraver  
la croissance, la stabilité macroéconomique et la réduction de la pauvreté. Les inégalités socio-
économiques peuvent en effet être à l’origine d’une instabilité politique, sociale et économique  
et compromettre la résilience nécessaire pour s’adapter aux chocs. Il est donc essentiel de 
réduire les inégalités, non seulement pour éradiquer la pauvreté, mais aussi pour permettre 
l’atteinte des objectifs en termes de justice sociale, de cohésion et développement.

Dans Development as Freedom (Sen, 2000), Sen aborde la question des inégalités sous l’angle  
des capacités. Il souligne que les inégalités de revenus peuvent être très différentes des inégalités 
qui surviennent dans d’autres « espaces », comme celui du bien-être, de la liberté et de différents 
éléments constitutifs de la qualité de vie. Il peut ainsi s’agir de la santé, du travail, de l’éducation  
et de la protection sociale, soulignant ainsi que les inégalités sont un phénomène 
multidimensionnel. Une approche holistique est donc nécessaire pour traiter pleinement  
les différents facteurs de ces inégalités, ainsi que leurs conséquences. 

Telle a été l’approche du programme intitulé « Facilité de recherche UE-AFD sur les inégalités », 
dans le cadre duquel plus de 100 articles ont été publiés depuis 2017. L’un des principaux 
partenaires de ce programme est le Centre d’Excellence Africain pour la Recherche sur  
les Inégalités (ACEIR), dont l’objectif est de contribuer à une compréhension approfondie, 

Introduction
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multidimensionnelle et interdisciplinaire des inégalités dans différents contextes nationaux 
africains, ainsi qu’à une compréhension continentale et mondiale de la façon dont les inégalités 
peuvent être surmontées. Le contenu de l’ouvrage s’appuyera sur des recherches approfondies 
menées à la fois dans le cadre de la Facilité de recherche UE-AFD sur les inégalités et par  
le réseau des chercheurs de l’ACEIR.

Nous nous concentrerons ainsi sur les inégalités économiques et sociales en Afrique,  
les premières se rapportant principalement aux disparités de revenus ou de richesse, et  
les secondes à l’inégalité des chances, y compris les disparités d’accès aux services, aux soins  
de santé ou à l’éducation, ou à un emploi décent, entre autres. Nous examinons les inégalités 
verticales, entre les individus ou les ménages, ainsi que les inégalités horizontales entre  
les groupes (concernant le genre, l’appartenance ethnique, la religion, la race ou l’espace).

Parmi les tendances mondiales marquantes des dernières décennies, la diminution  
de la pauvreté extrême représente l’une des plus importantes. Dans ce contexte mondial,  
la dynamique africaine est particulièrement intéressante. Au cours des trente dernières années, 
l’Afrique a connu une forte accéleration de sa croissance économique. Cependant, les progrès  
en matière de réduction de la pauvreté ont été lents. L’incidence de la pauvreté en Afrique  
est plus élevée qu’ailleurs et, bien que le continent ait bénéficié d’un épisode de « croissance 
miraculeuse », cela ne s’est pas traduit par une réduction massive de la pauvreté comme cela  
a été le cas dans d’autres régions. Ainsi, une proportion considérable d’individus est exclue  
de cette croissance, qui, par conséquent, n’est pas inclusive en Afrique. Il est donc probable  
que les inégalités élevées et croissantes, ainsi que les caractéristiques de ces inégalités soient  
les principaux facteurs de l’incapacité à traduire la croissance économique en réduction  
de la pauvreté (Clementi et al., 2022). 

L’Afrique abrite sept des dix pays les plus marqués au monde par les inégalités,  
tandis que le continent souffre d’inégalités extrêmes d’après les normes internationales  
(Odusola et al., 2017 ; Chancel et al., 2019). Le continent présente également l’écart le plus élevé 
entre les 10 % des plus hauts revenus et les 50 % les plus bas, un chiffre supérieur à la valeur 
constatée dans d’autres régions d’inégalité extrême. (Chancel et al., 2019). En 2019, en Afrique, 
les 10 % les plus riches ont en moyenne touché 54 % de l’ensemble des revenus , tandis que  
les 50 % les plus pauvres n’en ont touché que 9 % (Chancel et al., 2023). Au-delà des inégalités de 
revenus, l’impact à long terme du colonialisme en Afrique a entraîné une transmission 
intergénérationnelle de la richesse, du foncier, de l’éducation et de la santé, ce qui est à l’origine 
de la persistance des inégalités sur le continent. 

En raison de la nature particulière des inégalités sur son sol et de son poids croissant  
dans l’ensemble des inégalités dans le monde, il est essentiel que l’Afrique participe pleinement 
aux discussions mondiales sur la question. Le débat mondial présente d’importantes lacunes  
en matière de recherche et de politiques en ce qui concerne le contexte africain. En outre,  
la voix de l’Afrique est de plus en plus importante puisque l’Afrique subsaharienne constitue  
le principal moteur de la croissance démographique mondiale. La population africaine est  
en moyenne très pauvre et se situe principalement dans la partie inférieure de la distribution 
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mondiale des revenus. Elle joue donc un rôle crucial dans le débat sur les inégalités dans le 
monde. En s’appuyant sur des recherches récentes sur les inégalités, cet ouvrage met en lumière 
la dynamique des inégalités en Afrique, dont la distribution des opportunités et des résultats. 

L’étude des inégalités a gagné en importance ces dernières années, avec la publication  
de plusieurs ouvrages très remarqués montrant que la réduction des inégalités, reflet de  
ce qui caractérise une société, traduit la croissance économique en réduction de la pauvreté  
et en développement de manière plus générale (Bourguignon, 2004). Cela inclut d’importantes 
recherches sur les inégalités en Afrique, ainsi que des rapports fondamentaux  publiés  
ces dernières années (Odusola et al., 2017 ; Banque mondiale, 2022a ; Chancel et al., 2023).  
Ces travaux soulignent notamment que l’Afrique australe est la sous-région la plus inégalitaire 
au monde. En outre, compte tenu des données actuellement disponibles et des limites qu’elles 
présentent en termes de disponibilité et de qualité, la capacité à mener des recherches et à 
fournir des résultats probants sur la diminution des inégalités en Afrique est fortement limitée. 

Ce livre apporte sa pierre à ces analyses en présentant une perspective globale et approfondie 
sur les inégalités en Afrique. Il comprend une série d’études de cas sur des pays tels que le 
Ghana, le Kenya, l’Afrique du Sud, le Burkina Faso, la Zambie et le Malawi, capturant ainsi les 
différences et les similitudes des inégalités africaines à partir d’un large éventail de perspectives. 
En comprenant les principaux défis à relever et en identifiant les lacunes les plus importantes  
en matière de connaissances, cet ouvrage dresse un bilan important et propose des idées 
nouvelles concernant la recherche sur les inégalités en Afrique.

Messages clés 

Partie 1 : État des lieux 

1.	 La vue d’ensemble des inégalités en Afrique montre une hétérogénéité à plusieurs échelles,  
avec des niveaux et des tendances très différents d’une région et d’un pays à l’autre,  
dans le cadre d’un niveau global d’inégalités très élevé en Afrique, ainsi que différents freins  
et limites à la mesure, la compréhension et la conceptualisation des inégalités (Chapitre 1). 

Un fil conducteur se dégage autour des inégalités élevées et croissantes dans de nombreux pays 
africains. Il est clair qu’une analyse détaillée et contextuelle est cruciale pour prendre en compte 
les spécificités socioculturelles et institutionnelles et les facteurs historiques qui ont façonné  
la trajectoire du continent. 

2.	 Pour saisir la stratification et l’aspect pluridimensionnel des inégalités en Afrique,  
il est nécessaire de disposer de meilleures données, qui aillent au-delà des revenus  
et de la consommation (Chapitre 2). 

Étant donné que les inégalités multidimensionnelles se conjuguent pour produire des niveaux 
agrégés d’inégalités, il est nécessaire de quantifier chacune des dimensions et chacun des aspects 
des inégalités. Cependant, la disponibilité de données à long terme régulières et de bonne 
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qualité est assez rare en Afrique. Certaines avancées méthodologiques récentes combinent  
les données fiscales, les comptes nationaux et les données d’enquête afin de répondre à certains 
problèmes liés à l’estimation des inégalités de richesses et de revenus sur la base des seules 
données d’enquête. 

Partie 2 : Analyser et réduire les inégalités multidimensionnelles 

3.	 L’éducation et la santé sont des aspects essentiels du bien-être des personnes et les inégalités  
qui concernent ces deux domaines réduisent fondamentalement les chances de participer  
au marché du travail, ce qui génère et amplifie les inégalités des revenus (Chapitre 3). 

Les disparités en matière d’accès aux soins de santé, d’état de santé et de niveau d’éducation  
sont dues, pour l’essentiel, à des facteurs similaires tels que la situation socio-économique  
et la pauvreté des ménages, la situation géographique et le genre. Les normes sociales sont 
également des facteurs déterminants pour l’accès des ménages et des femmes à des soins  
de santé et à une éducation de qualité. Collectivement, ces inégalités déterminent les possibilités 
pour les individus d’échapper à la pauvreté et de progresser dans la distribution des revenus 
grâce à des conséquences favorables sur le marché du travail.

4.	 Avec une part importante d’emplois informels et précaires, un secteur formel relativement 
restreint et une grande précarité parmi les jeunes, la dynamique du marché du travail  
est essentielle pour comprendre la dynamique des inégalités en Afrique (Chapitre 4).

Les inégalités salariales sont relativement élevées dans de nombreux contextes africains.  
Outre la dispersion des salaires, les taux de chômage sont eux aussi très élevés dans certains pays,  
en particulier en Afrique australe. Les pays où les taux de chômage sont très bas ont tendance à avoir 
des secteurs informels très importants, ce qui est source de préoccupation quant au sous-emploi,  
à la précarité et à la vulnérabilité des personnes employées dans ces secteurs. Pour ce qui est  
des inégalités horizontales, les femmes sont plus susceptibles de trouver un emploi dans le secteur 
informel ou d’occuper un emploi indépendant, et sont également plus susceptibles d’effectuer des 
activités familiales non rémunérées. Ces écarts d’emploi et de salaire s’appliquent également à certains 
groupes raciaux et ethniques dans certains pays. Enfin, c’est en Afrique que l’on trouve le plus grand 
nombre de jeunes qui ne sont ni en emploi, ni en études, ni en formation (NEET). 

5.	 Les inégalités entre les hommes et les femmes, profondément marquées dans les pays africains, 
se situent au carrefour de plusieurs types d’inégalités, et persistent dans trois dimensions : 
économique (participation aux activités génératrices de revenus, accès aux ressources et  
à leur propriété), sociale (accès à la santé et à l’éducation) et politique (participation  
à la prise de décision au niveau des ménages, de la communauté et du pays) (Chapitre 5). 

L’influence des normes et des stéréotypes liés au genre est considérable dans tous les contextes 
africains. Les inégalités entre les genres sont particulièrement manifestes au sein du foyer,  
les femmes n’ayant souvent qu’un pouvoir de décision limité et peu voix au chapitre, chargées 
d’un lourd fardeau de tâches non rémunérées et souvent victimes de violences domestiques.  
Ces inégalités sont étendues à la communauté et à la société à travers des règles formelles  
et des normes informelles. Cette discrimination à l’égard des femmes contraint fortement  
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les sociétés africaines. Le processus d’élaboration des politiques doit tenir compte de la 
dimension de genre afin de limiter la discrimination à l’égard des femmes dans les sphères 
sociale, économique et politique.

6.	 Les inégalités spatiales à l’intérieur d’un pays, en termes d’accès aux services de base  
(électricité, assainissement et eau potable) est une composante clé des inégalités nationales  
dans la plupart des pays africains, et a de graves conséquences pour la santé, l’éducation  
et les opportunités d’emploi sur le marché du travail (Chapitre 6). 

Les inégalités spatiales qui persistent encore aujourd’hui en Afrique découlent des passés 
coloniaux des pays, qui ont eu un impact sur la nature du cadre institutionnel et politique  
post-indépendance de chaque pays. L’importance des inégalités spatiales est mise en évidence 
par les fortes disparités entre différentes régions en termes de caractéristiques démographiques 
des ménages, telles que le genre du chef de ménage, les niveaux d’éducation au sein du ménage 
et la composition raciale ou ethnique d’une région. 

7.	 En Afrique, l’exode rural est un phénomène d’ampleur dans de nombreux pays et les 
mouvements migratoires internationaux sont considérables. La plupart de ces mouvements  
se produisent au sein de la région, et les inégalités en sont à la fois une cause et une conséquence 
(Chapitre 7). 

Les contraintes financières et sociales de la migration sont corrélées aux inégalités dans  
les régions d’origine. Les individus en situation de pauvreté et de vulnérabilité et ceux qui sont 
victimes de discrimination ne sont souvent pas en mesure de partir. Une fois que la migration a 
lieu, elle peut avoir des effets directs et indirects sur les inégalités. Les effets directs se produisent 
par le biais des envois de fonds aux ménages migrants, qui modifient alors la structure des 
dépenses de leur ménage. Les effets indirects se manifestent principalement par des changements 
sur le marché du travail au sein des communautés de départ ainsi que dans les communautés 
d’accueil et en raison des nouveaux modèles de dépenses et d’investissements. Au-delà des 
inégalités économiques, les normes et les institutions ainsi que le changement climatique sont 
des forces contemporaines majeures qui façonnent les liens entre migration et inégalités. 

8.	 Les données relatives à la mobilité intergénérationnelle (entre les générations)  
et intragénérationnelle (au cours de la vie d’une personne) suggèrent que l’immobilité  
est élevée en Afrique (Chapitre 8).

Ces données montrent qu’il est impératif de concentrer les politiques sur les facteurs structurels 
des inégalités de chances ainsi que sur les inégalités qui en découlent en matière de bénéfices,  
de revenus et de richesses. Il s’agit notamment de politiques et de règles formelles et de normes 
informelles qui affectent l’accès équitable à des soins de santé et à une éducation de qualité, ainsi 
que la répartition des opportunités sur le marché du travail, des actifs et des richesses entre  
les générations et au sein d’une même génération. D’une génération à l’autre, l’avenir des enfants 
reste fortement lié au statut socio-économique de leurs parents. Au sein des générations,  
la persistance de la pauvreté, le risque de tomber dans la pauvreté pour de nombreuses personnes 
et les faibles taux de mobilité ascendante vers la classe moyenne stable et l’élite indiquent  
une persistance des inégalités tout au long de la vie.
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9.	 Les politiques de réduction des inégalités peuvent être des instruments conventionnels qui 
modifient directement les revenus (« à l’intérieur du cadre »), tels que les politiques du marché 
du travail, les politiques fiscales et les politiques de dépense sociale, mais aussi des politiques 
qui modifient les relations sociales qui conditionnent les revenus (« à l’extérieur du cadre »), 
telles que la politique de la concurrence et les périmètres de négociation qui influent  
sur les avantages relatifs issus du capital et du travail (Chapitre 9). 

Les politiques traditionnelles de réduction des inégalités, telles que les filets de protection 
sociale, la fiscalité et les politiques du marché du travail, ont été largement appliquées  
en Afrique, avec plus ou moins de succès. Si elles sont importantes, elles se heurtent à  
des contraintes particulières dans de nombreux contextes africains, telles qu’un taux élevé 
d’informalité, une faible industrialisation avec une forte présence de captiaux étrangers et  
des niveaux de pauvreté élevés. Ces facteurs limitants et l’urgence climatique plaident en faveur 
de nouvelles politiques qui inclueraient des cadres réglementant l’adoption et le développement 
de nouvelles technologies, ainsi que des systèmes de partage des actifs et des capitaux.

Partie 3 : Repousser les frontières de la connaissance et enclencher  
des actions politiques 

10.	Le changement climatique est responsable de l’accroissement des inégalités entre les pays  
et au sein même de ceux-ci, l’Afrique étant touchée de manière disproportionnée par  
les changements de température et les phénomènes météorologiques extrêmes, alors même  
que la contribution du continent aux émissions mondiales de CO2 ne dépasse pas les 5 % 
(chapitre 10). 

La crise climatique est marquée par d’importantes inégalités entre l’Afrique et le reste du monde, 
ainsi qu’entre les pays africains et au sein même de ceux-ci, la vulnérabilité aux effets climatiques 
étant fortement liée aux revenus et à la richesse. Il est donc impératif de mieux comprendre  
les inégalités liées au changement climatique, tant entre les pays qu’à l’intérieur de ceux-ci,  
lors de l’élaboration des mesures d’adaptation et d’atténuation. 

11.	Les inégalités ont fortement entravé une croissance économique durable et inclusive en Afrique, 
il est donc impératif d’élargir la réflexion au-delà de la croissance économique et de prendre  
en compte les limites environnementales sans équivoque (chapitre 11). 

Jusqu’à présent, les modèles de croissance économique en Afrique n’ont pas été inclusifs  
en raison de facteurs fondamentaux tels que des niveaux élevés d’inégalités initiales, une forte 
dépendance à l’égard des industries minières et extractives et une faible réactivité de l’emploi  
à la croissance économique. Les modèles de croissance économique mondiale n’étaient pas  
non plus durables d’un point de vue environnemental. Il convient d’accorder une attention 
particulière aux enjeux de durabilité lors de la mise en place de processus de croissance  
qui puissent offrir un environnement propice à l’épanouissement de l’ensemble de la population 
africaine et garantir qu’une croissance inclusive et durable dans les pays développés n’entrave 
pas le développement des pays à faibles revenus. 
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PARTIE 1
État des lieux
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Chapitre 1

Aperçu des inégalités en Afrique
Anda David, Rocco Zizzamia, Murray Leibbrandt, Rawane Yasser et Vimal Ranchhod 

Introduction

Tandis que les programmes de développement ont été principalement axés sur la réduction  
de la pauvreté en Afrique, les débats sur les inégalités dans le monde ont négligé la question  
des inégalités en Afrique subsaharienne. Et ce, alors même que l’Afrique compte sept des dix 
pays les plus inégalitaires au monde et se trouve être une région d’inégalités extrêmes d’après  
les normes internationales (Odusola et al., 2017 ; Chancel et al., 2019). Ce n’est que récemment 
que les questions de distribution sont arrivés sur le devant de la scène dans les débats politiques 
et publics, en raison de la façon dont les inégalités façonnent la croissance inclusive (ou plutôt 
son absence). Ces dernières années, l’Afrique a connu une forte croissance économique. 
Cependant, les progrès en matière de réduction de la pauvreté ont été lents, ce qui signifie 
qu’une part considérable des individus est exclue du processus de croissance. Il est probable que 
les inégalités élevées et croissantes soient la cause principale de cette incapacité à traduire la 
croissance en réduction de la pauvreté (Clementi et al., 2022). En effet, l’Afrique présente l’écart 
le plus important entre les revenus moyens des 10 % d’individus les plus riches et ceux des 50 % 
les plus pauvres, dépassant ainsi la valeur observée dans d’autres régions où les inégalités sont 
extrêmes (l’écart est environ 20 fois supérieur à celui d’autres régions, comme le Moyen-Orient, 
l’Inde ou le Brésil) (Chancel et al., 2019). Cette caractéristique significative des inégalités  
sur le continent africain mérite d’être analysée et prise en compte à un niveau politique.

Toutefois, plusieurs difficultés peuvent compromettre ce travail d’analyse. Tout d’abord,  
compte tenu des données actuelles et de leurs limites en termes de disponibilité et de qualité,  
la capacité à mener des recherches et à fournir des résultats sur les inégalités en Afrique  
est limitée. La qualité des données en Afrique est en décalage par rapport à d’autres régions : 
dans la base de données mondiale sur les inégalités de revenus (World Income Inequality 
Database, WIID), il n’existe que cinq observations de haute qualité par année et par pays  
des indicateurs de distribution pour l’Afrique subsaharienne entre 1900 et 2006, contre 65  
pour l’Amérique centrale et l’Amérique du Sud et 719 pour l’Europe de l’Ouest  
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(Zizzamia, David et Leibbrandt, 2021). Ensuite, contrairement à la pauvreté, les inégalités  
ne font pas l’objet d’une approche normative et communément reconnue, étant donné  
qu’il s’agit d’un concept relatif, aux frontières mouvantes et dépourvu de norme universelle.

Quoi qu’il en soit, la réduction des inégalités est plus complexe que la réduction de la pauvreté, 
en particulier sur le continent africain. En raison de la forte transmission intergénérationnelle 
du statut social, engendrée par le passé colonial de l’Afrique, la répartition des actifs est 
relativement immuable, ce qui rend les inégalités plus persistantes que la pauvreté et la croissance. 
En outre, les structures qui façonnent les politiques et donc les inégalités, telles que les 
institutions, les normes sociales et les régimes politiques, n’évoluent pas facilement. 

Dans ce chapitre, nous donnons un aperçu de ce que nous savons des inégalités  
sur le continent africain, tout en soulignant certaines des spécificités et disparités entre les pays. 
Nous examinons également l’évolution des inégalités en Afrique par rapport à d’autres pays  
en étudiant la répartition des revenus et des richesses au fil du temps, et nous expliquons  
les caractéristiques spécifiques des inégalités en Afrique.

Les inégalités en Afrique : niveaux et tendances 

Malgré les difficultés énumérées ci-dessus, plusieurs rapports et ensembles de données offrent 
un aperçu des niveaux et des tendances des inégalités en Afrique. L’Afrique en tant que région 
apparaît comme ayant les niveaux les plus élevés d’inégalité de revenus. Dans cette section,  
nous explorons les niveaux et les tendances des inégalités en Afrique, tant pour l’Afrique dans 
son ensemble qu’au niveau régional et national. 

a. Les inégalités dans l’ensemble de l’Afrique 

Niveaux 
La dernière mise à jour de la base de données sur les inégalités dans le monde (World Inequality 
Database, WID) estime qu’en Afrique, en moyenne, les 10 % d’individus les plus riches ont 
touché 54 % de l’ensemble des revenus en 2019, tandis que les 50 % d’individus les plus pauvres 
n’en ont touché que 9 % (Chancel et al., 2023). Ce chiffre fait de l’Afrique l’un des continents  
où les inégalités de revenus sont les plus fortes. En Europe, la part des 10 % des revenus les plus 
élevés représente 34 % de l’ensemble des revenus dans le monde, 47 % aux États-Unis, 55 % en 
Amérique latine et 61 % au Moyen-Orient. Toutefois, ce qui distingue la répartition des revenus 
en Afrique, c’est l’écart important entre les 10 % de revenus les plus élevés et les 50 % de revenus 
les plus bas. Les revenus moyens des 10 % supérieurs sont environ 30 fois plus élevés que ceux 
des 50 % inférieurs, alors que ce ratio est plus faible dans d’autres régions où les inégalités  
sont extrêmes, comme le Moyen-Orient, l’Inde ou le Brésil, où ce ratio se situe autour de 20.  
Ces résultats soulignent la forte polarisation des inégalités en Afrique. 
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Selon la base de données sur les inégalités de revenus dans le monde (WIID), le coefficient  
de Gini moyen en Afrique en 2020 est de 0,53, alors qu’il est de 0,41 dans le reste des pays 
à revenu faible et intermédiaire de la tranche inférieure. (UNU-WIDER, 2023). La limite 
supérieure de la fourchette des indices de Gini en Afrique dépasse celle du reste des pays  
en développement, ce qui met en évidence une caractéristique particulièrement distinctive  
du continent africain, à savoir les inégalités extrêmes. Parmi les pays africains, 76 %  
(soit 41 pays sur 54) présentent un coefficient de Gini supérieur à l’indice de Gini médian  
de tous les pays à revenu faible et intermédiaire de la tranche inférieure. 

Tendances 
Cette perspective sur le niveau récent d’inégalités peut être complétée par l’étude de l’évolution 
des inégalités en Afrique au cours des dernières décennies. Une reproduction de la « courbe  
de l’éléphant » de Milanovic (Figure 1.1) présentant la croissance des revenus mondiaux  
entre 1990 et 2016 montre comment l’Afrique représente une majorité d’individus composant 
la partie la plus basse de la distribution des revenus (les plus pauvres qui sont exclus de 
la croissance). Pour analyser la part d’Africains présents dans chaque groupe des revenus 
mondiaux, nous utilisons les données issues de la base de données sur les inégalités mondiales 
(WID)1 de chaque groupe de revenus en 1990 et en 2016 pour reproduire la courbe des 
inégalités mondiales et de la croissance économique, en plaçant les parts de la population de 
l’Afrique subsaharienne dans chaque groupe de revenu. La Figure 1.1 montre que la population 
africaine se concentre de plus en plus dans le quart inférieur de la distribution des revenus, avec 
33 % de la population du 10e centile mondial de la distribution des revenus résidant en Afrique 
subsaharienne en 2016, contre 21 % en 1990, les Africains n’étant pratiquement pas représentés 
dans le 0,1 % supérieur. Ce graphique montre clairement que la situation de la population 
africaine s’est en fait détériorée par rapport au reste du monde, puisque la part de l’Afrique  
dans les 30 % les plus pauvres de la répartition des revenus a en réalité augmenté.



6    INÉGALITÉS EN AFRIQUE SUBSAHARIENNE

Figure 1.1  Part de l’Afrique subsaharienne2 dans chaque groupe des revenus mondiaux  
en 1990 et en 2016
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Source : Calculs des auteurs basés sur les fichiers de réplication de WID.world.
Note : Taux de croissance cumulé entre 1990 et 2016 du revenu national avant impôt mesuré en euros indexés  
sur la parité du pouvoir d’achat de 2016.
Lecture :  en 2016, 33 % de la population du 10e centile de la distribution des revenus dans le monde  
résidaient en Afrique subsaharienne.

Cette perspective peut être complétée par une analyse de l’évolution des inégalités de revenus  
au cours de cette période. La Figure 1.2 illustre certains aspects en présentant la courbe 
d’incidence de la croissance en Afrique entre 1980 et 2016. La Figure 1.2 montre la manière dont 
les inégalités se sont accrues au profit des riches et des très riches sur le continent, améliorant à 
peine le bien-être d’autres tranches de la population, les 1 % de personnes les mieux rémunérées 
s’arrogeant 27 % de la croissance totale sur le continent. Une analyse de décomposition montre 
que 75 % des inégalités en Afrique peut être attribuée aux inégalités internes aux pays  
(Chancel et al., 2023).



Aperçu des inégalités en Afrique    7

Figure 1.2  Croissance de l’ensemble des revenus en Afrique par centile sur la période 1980-2016
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Source: Calculs des auteurs basés sur les fichiers de réplication de WID.world. 
Taux de croissance cumulé entre 1980 et 2016 du revenu national avant impôt mesuré en euros indexés  
sur la parité du pouvoir d’achat de 2016.
Lecture: Les revenus du centile p99p99.1 (les 10 % inférieurs des 1 % de personnes aux revenus les plus élevés  
au niveau mondial) ont augmenté de 13 % entre 1980 et 2016. Les 1 % les plus riches ont capté 27 %  
de la croissance totale.

Une récente mise à jour du WID montre que la part des 10 % les plus riches a diminué de 55 %  
à 54 %, tandis que la part des 50 % les plus pauvres a augmenté de 8 % à 9 % (Figure 1.3). 

Figure 1.3  Évolution de la répartition des revenus en Afrique
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Ce niveau d’inégalité globalement élevé masque toutefois d’importantes différences au niveau 
régional, qui sont examinées dans la section suivante.

b. Niveaux et tendances aux niveaux régionaux et nationaux 

Le consensus qui se dégage de la recherche est que l’Afrique se caractérise par des niveaux  
et des tendances d’inégalités hétérogènes au cours des dernières années. Les études doivent  
donc aller au-delà des moyennes continentales et d’examiner les inégalités au niveau des pays.   

Niveaux 
Tout d’abord, il existe d’importantes disparités régionales dans les niveaux d’inégalités  
sur le continent, avec une concentration de fortes inégalités en Afrique australe, qui 
s’atténuent au niveau de la zone du Sahara et du nord du continent (Odusola et al., 2017 ; 
Chancel et al., 2019 ; Zizzamia, David et Leibbrandt 2021). L’Afrique subsaharienne abrite 
sept des dix pays les plus inégalitaires au monde. Cette tendance est confirmée par des outils  
de mesure des inégalités, qu’il s’agisse des 10 % les plus riches ou des 40 % les plus pauvres,  
ou des indices de Gini dans les différents pays (Cartes 1.1, 1.2 et 1.3).

L’Afrique australe est considérée comme la région la plus inégalitaire : dans des pays tels  
que l’Afrique du Sud et le Botswana, la part des 10 % les plus riches dépasse 65 % des revenus 
(Chancel et al., 2023). L’Afrique centrale présente des niveaux d’inégalité plus faibles, mais 
qui restent élevés comparés à l’international (Figures 1.1 et 1.2). Au Congo, en 2011, 56 %  
de l’ensemble des revenus était détenu par 10 % des citoyens les plus riches, tandis que la part 
des 40 % inférieurs n’en détenait que 7 %. Les pays d’Afrique de l’Est sont plus égalitaires :  
au Kenya, en 2015, la part des 40 % de revenus les plus faibles représentait environ 9 %  
de l’ensemble des revenus, tandis que les 10 % de revenus les plus élevés concentraient 48 % 
du revenu national. 

Les inégalités diminuent au fur et à mesure que l’on se déplace vers le nord et l’ouest de l’Afrique. 
C’est en Afrique du Nord que les inégalités sont les plus faibles, l’Algérie étant le pays le moins 
inégalitaire du continent : en 2011, les 10 % les plus riches ont touché 37 % du revenu national, 
tandis que les 40 % les plus pauvres en ont touché 14 %. Toutefois, les résultats doivent être 
envisagés avec précaution étant donné les préoccupations concernant la fiabilité  
et la disponibilité des données dans de nombreux pays africains. 
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Carte 1.1  Part des 10 % des revenus les plus élevés en Afrique en 2022
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Source : Élaboration des auteurs à partir des données de la WID.world (2022). 
Note : Les estimations combinent des données d’enquête, des données fiscales  
et des données de comptabilité nationale.
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Carte 1.2  Part des 40 % des revenus les plus faibles en 2022

IBRD 48484  | NOVEMBRE 2024
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N/D

Source : Élaboration des auteurs à partir des données de la WID.world (2022). 
Note: Les estimations combinent des données d’enquête, des données fiscales et des données  
de comptabilité nationale.

Une caractéristique remarquable des inégalités en Afrique est la prévalence des inégalités 
extrêmes dans certains des pays, qu’on ne retrouve pas dans d’autres régions en développement. 
En utilisant l’indice de Gini, huit pays présentent des coefficients de Gini supérieurs à 0,60 : 
l’Angola, la République centrafricaine, la Zambie, la Namibie, le Burkina Faso, l’Eswatini,  
la République du Congo et l’Afrique du Sud (UNU-WIDER, 2023).
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Carte 1.3  Coefficients de Gini dans les pays africains en 2020

IBRD 48485  | NOVEMBRE 2024
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Source : Élaboration des auteurs à partir des données de la UNU-WIDER (2023) 

Tendances
L’évolution des inégalités est elle aussi marquée par une grande hétérogénéité selon les pays.   
On observe en effet une divergence sur ce point : 17 pays africains ont vu leurs niveaux 
d’inégalités diminuer, tandis que 12 ont connu une augmentation des inégalités sur la période 
1991-2011 (Cornia, 2017).

La majeure partie des inégalités de revenus à l’échelle du continent provient de la composante 
intra-pays plutôt que des différences de revenus moyennes entre les pays (Chancel et al., 2023). 
Les inégalités sont restées relativement stables entre 1990 et 2019, à l’exception de l’Afrique 
australe, où elles ont augmenté de manière significative. En étudiant la distribution des revenus 
en Afrique du Sud depuis 1913 (Alvaredo et Atkinson, 2022), les auteurs ont constaté que 
la part du 1 % supérieur détenait plus de 25 % des revenus en 1913, celle du 0,5 % supérieur 
environ 18 % et celle du 0,1 % supérieur environ 8 %, avec une tendance à la baisse jusqu’aux 
années 1980, quand la part du 1 % supérieur a été divisée par deux. Elle est toutefois repartie  
à la hausse après 2002. 
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c. Inégalités de patrimoine 
L’une des particularités des inégalités africaines est le niveau et la persistance des inégalités  
de patrimoine (Banque mondiale, 2022a ; Zizzamia, David et Leibbrandt, 2021). Il est important 
de comprendre comment la richesse perpétue les inégalités et brise les cycles de pauvreté 
intergénérationnelle. Or, c’est un domaine qui reste peu étudié, principalement en raison  
d’un manque d’accès aux données nécessaires sur les patrimoines. Puisque la richesse n’est pas 
directement imposée dans la plupart des pays, les données fiscales sur la richesse des individus 
ne suffisent pas. Pour disposer de données fiables, il faudrait compiler des données provenant  
de plusieurs sources. L’expansion récente des enquêtes auprès des ménages et des enquêtes par 
panels à travers l’Afrique ouvre de nouvelles possibilités d’étudier la relation entre les inégalités 
de revenus et de patrimoine.

De Magalhães et Santaeulàlia-Llopis (2018) utilisent une étude par panel menée en Ouganda,  
au Malawi et en Tanzanie pour étudier les modes de transmission entre la distribution  
des revenus et celle du patrimoine. Ils constatent une faible corrélation entre les inégalités  
de revenus et de patrimoine dans ces pays africains, ce qui indique une incapacité à accumuler 
de la richesse grâce aux revenus. Les ménages ruraux présentent également une transmission 
plus faible des inégalités entre les revenus et la richesse que les ménages urbains. Le centile 
supérieur dans la distributiondes revenus, parmi les ménages ruraux, détient une part plus 
faible de la richesse que les ménages urbains. Les résultats indiquent des niveaux élevés  
de mobilité des revenus pour tous les ménages, la volatilité des revenus entravant donc 
l’accumulation de la richesse. Cela signifie que les riches ne restent pas riches assez longtemps 
pour accumuler du patrimoine, traduisant ainsi le caractère persistant des inégalités  
de patrimoine en Afrique. 

Un rapport récent de la Banque mondiale (2022) se concentre sur les pays de l’Union douanière 
d’Afrique australe (SACU), qui se caractérisent par d’importantes inégalités dans tous les aspects 
de la richesse, les 10 % les plus riches de la population détenant 56,9 % des actifs totaux  
des ménages au Botswana (2018), 68,4 % en Namibie (2018) et 68,6 % en Afrique du Sud (2019). 
La répartition de la richesse totale des ménages est également très concentrée dans les 10 % 
supérieurs de la distribution des revenus, avec 71,7 % en Afrique du Sud et 71,3 % en Namibie 
(Banque mondiale, 2022a). 

En Afrique du Sud, les inégalités de patrimoine peuvent même dépasser les inégalités  
de consommation ou de revenus (Shifa et al., 2023). En se concentrant sur la distribution  
du patrimoine en Afrique du Sud entre 1993 et 2017 (Chatterjee, Czajka et Gethin, 2022),  
il apparaît que l’Afrique du Sud présente des niveaux extrêmes de concentration de la richesse, 
les 10 % les plus riches détenant 86 % du patrimoine global, et les 0,1 % les plus riches  
en possédant près d’un tiers. Ces niveaux élevés d’inégalité concernent par ailleurs toutes  
les formes d’actifs : logement, pensions, fonds et actifs financiers, et ne montrent aucun signe  
de diminution depuis la fin de l’apartheid. 

Une dimension importante des inégalités de patrimoine en Afrique concerne les inégalités  
entre les genres en termes d’accès aux biens et au foncier, ainsi qu’à leur propriété (chapitre 5).  



Aperçu des inégalités en Afrique    13

Il existe d’importantes différences entre les hommes et les femmes en ce qui concerne la 
propriété des biens, ainsi que le contrôle des biens et du patrimoine (Gaddis, Lahoti  
et Swaminathan, 2022 ; Gaddis, Lahoti et Wenjie, 2018). 

d. Au-delà des inégalités de revenus et de patrimoine 
Si les mesures des inégalités de revenus et de patrimoine donnent une vue d’ensemble des 
inégalités sur le continent, il est essentiel d’étudier les inégalités au-delà des mesures monétaires 
pour comprendre comment les inégalités apparaissent et se transmettent. Cela implique  
de comprendre l’évolution des inégalités dans d’autres dimensions et comment ces dimensions 
interagissent entre elles. Les inégalités dans les domaines de l’éducation, de la santé, de l’emploi 
et du climat sont des facteurs critiques qui alimentent les inégalités de revenus et de patrimoine 
observées et qui s’y imbriquent. 

Pour commencer, l’accès à une éducation de qualité joue un rôle central dans la réduction 
des inégalités. L’Afrique subsaharienne présente les taux d’exclusion scolaire les plus élevés au 
monde (chapitre 3). Si l’accès à l’enseignement primaire s’est amélioré dans la plupart des pays 
africains, les inégalités persistent dans l’enseignement secondaire et supérieur, tout comme 
les écarts entre les genres en matière d’accès à l’éducation. Cette répartition inégale de l’accès 
à l’éducation a pour effet de transmettre les inégalités des chances d’une génération à l’autre, 
car les inégalités en matière d’éducation ont également un impact sur les inégalités en matière 
d’emploi. Le marché du travail est l’un des principaux facteurs d’inégalité en Afrique (chapitre 4), 
en raison de l’importance du travail informel, de la grande précarité parmi les jeunes et d’un 
secteur formel relativement restreint. L’Afrique souffre également d’inégalités persistantes en 
matière d’accès aux services de santé, en particulier aux services de santé maternelle, néonatale 
et infantile – l’Afrique enregistre en effet les taux de mortalité maternelle les plus élevés au 
monde. Un autre aspect des inégalités profondément ancré dans la plupart des pays africains  
est l’écart significatif entre les hommes et les femmes. Ces inégalités de genre persistent  
dans l’accès à la santé et à l’éducation, à l’emploi, aux activités génératrices de revenus,  
ainsi qu’aux biens et au patrimoine (chapitre 5). 

Les inégalités liées au changement climatique constituent le le frein au développement  
le plus difficile à résoudre en Afrique, puisqu’il s’agit du continent le plus vulnérable aux effets 
du changement climatique. Ceux-ci pèsent de manière disproportionnée sur certaines régions 
du monde, l’Afrique étant particulièrement touchée par les changements de température,  
les phénomènes météorologiques extrêmes et la propagation des maladies, alors même  
que le continent contribue à moins de 5 % des émissions mondiales de carbone (chapitre 10). 
Dans les pays africains, la vulnérabilité à ces impacts climatiques est fortement liée  
aux inégalités de revenus et de patrimoine. 

Enfin, l’Afrique se caractérise par une profonde fracture entre les zones urbaines et rurales  
et un accès inégal aux services et infrastructures de base (Clementi et al., 2022).  
Il est essentiel de comprendre à la fois les contextes ruraux et urbains, ainsi que la manière  
dont ils interagissent pour appréhender les inégalités en Afrique (chapitre 6). 
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Quelques particularités de l’analyse des inégalités en Afrique

Les inégalités de revenus et de patrimoine en Afrique reflètent certaines caractéristiques  
qui ont façonné la dynamique des inégalités sur le continent. Il s’agit notamment d’un mélange 
de caractéristiques historiques, politiques et institutionnelles. Les inégalités extrêmes de revenus 
et de patrimoine étudiées précédemment seraient le reflet des caractéristiques historiques  
et institutionnelles des inégalités en Afrique. 

Tout d’abord, les niveaux d’inégalité actuels en Afrique et leur évolution au cours des dernières 
décennies soulignent la persistance des inégalités. L’histoire de la région est marquée par  
le passé colonial de la plupart des pays africains, un passé qui est souvent invoqué comme 
principal facteur des niveaux d’inégalités en Afrique (Cornia, 2017 ; Alvaredo, Cogneau  
et Piketty, 2021 ; Chancel et al., 2023). La colonisation de peuplement européenne qu’ont subi  
de nombreux pays africains a entraîné une forte concentration des actifs productifs (foncier  
et capitaux) et a limité l’accès des populations autochtones à l’éducation et à l’emploi. Les pays  
où la part des revenus des 10 % les plus riches est la plus élevée, comme l’Afrique du Sud, 
l’Eswatini, le Botswana et la Namibie, comptent encore un nombre important de citoyens 
d’origine européenne. 

Les conséquences du colonialisme se sont prolongées après l’indépendance et façonnent encore 
aujourd’hui les inégalités en Afrique. Le passé colonial a entraîné des répercussions à long terme 
sur les institutions, les sociétés et la nature de la croissance économique, et a donné naissance  
à des inégalités persistantes. La concentration des actifs et des richesses entre les mains d’une 
minorité de colons a créé une structure dualiste d’administrations coloniales et d’entreprises 
spécialisées dans l’exportation de ressources naturelles, qui a perduré après l’indépendance grâce 
au développement des industries extractives (Alvaredo, Cogneau et Piketty, 2021 ; Chancel  
et al., 2023). Caractérisées par une forte intensité de capitaux et une faible création d’emplois,  
les industries extractives peuvent perpétuer les inégalités de revenus.

L’impact à long terme de ce type de colonialisme a dessiné les contours des inégalités  
en Afrique, en entraînant une transmission intergénérationnelle du patrimoine, du foncier,  
de l’éducation et de la santé, qui est à l’origine de la persistance des inégalités sur le continent. 
L’accès à la terre et la propriété foncière sont des sources de richesse et d’actifs particulièrement 
importantes dans le contexte africain. La distribution inégale des terres qui a eu lieu pendant  
la période coloniale s’est poursuivie bien après que les pays aient acquis leur indépendance  
et continue à ce jour de façonner les inégalités (Chancel et al., 2023). La législation et  
la réglementation relatives au foncier et aux autres actifs sont essentielles pour comprendre  
les différentes trajectoires des moyens de subsistance et la mobilité socioéconomique en Afrique. 
Contrairement à de nombreux pays asiatiques en développement, les réformes foncières  
en Afrique ont été limitées, ce qui a empêché une répartition plus équitable des terres. 

Une autre dimension importante des inégalités en Afrique est son modèle de croissance 
particulier, caractérisé par une faible élasticité de la réduction de la pauvreté par rapport à 
d’autres régions. Sa croissance est donc peu inclusive et présente des niveaux élevés d’inégalités 
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(Odusola et al., 2017). Un important courant de littérature a exploré le rôle joué par  
la transformation structurelle dans l’évolution des inégalités. Contrairement à d’autres régions  
où la part de la valeur ajoutée est passée de l’agriculture au secteur manufacturier, les recherches 
montrent qu’en Afrique la part de la valeur ajoutée, en pourcentage, a été transférée des secteurs 
à faible inégalité à ceux à forte inégalité (Cornia, 2017 ; Odusola et al., 2017). En Afrique,  
la baisse de l’emploi agricole a été absorbée par les services ou le chômage urbain plutôt  
que par l’industrie manufacturière. 

Les structures des inégalités en Afrique reflètent également la marge de manœuvre budgétaire. 
L’espace budgétaire en Afrique reste faible par rapport à d’autres régions en développement  
et l’effet distributif des politiques est toujours contesté (Chancel et al., 2023). Des recherches  
ont démontré l’effet positif de la protection sociale sur la réduction des inégalités, ce qui montre 
que la protection sociale devrait être une priorité pour remédier aux inégalités (Odusola  
et al., 2017). La couverture et la qualité de la protection sociale restent également inférieures  
aux niveaux moyens mondiaux. La redistribution par le biais de la fiscalité est limitée en Afrique 
et la plupart des systèmes fiscaux africains ont tendance à être régressifs (Odusola et al., 2017). 
Les budgets alloués aux services publics sont eux aussi inférieurs aux moyennes mondiales,  
en particulier dans les domaines de l’éducation et de la santé. 

Dans le contexte africain, il est essentiel de comprendre les inégalités de genre et d’âge au sein 
des ménages. Les relations sociales au sein du ménage sont cruciales lorsqu’il est question  
de croissance inclusive pour les femmes et les jeunes. Or, les statistiques sur les revenus sont 
généralement recueillies au niveau du ménage, ce qui suppose que l’ensemble des revenus  
et de la consommation sont répartis de manière égale entre les membres du ménage.  
Ignorer les inégalités au sein des ménages conduit à sous-estimer les inégalités globales.  
De Vreyer et Lambert (2021) tentent de prendre en compte le poids des inégalités au sein  
des ménages et constatent que les inégalités de consommation qui y ont court représentent 14 % 
des inégalités au Sénégal. Souvent, ces inégalités internes aux ménages sont des inégalités  
de genre. La forte prévalence de ménages polygames et la taille importante des ménages  
dans certains pays africains sont des particularités importantes, qui déterminent les inégalités 
(Zizzamia, David et Leibbrandt, 2021). Pour évaluer correctement les inégalités dans  
un contexte africain, il convient d’en tenir compte.

En ce qui concerne la propriété des actifs, dans de nombreux pays africains, les actifs  
des ménages sont détenus conjointement par les hommes et les femmes, mais cela n’implique 
pas une égalité d’accès ou de contrôle. Il est donc nécessaire de comprendre les processus de 
prise de décision au sein des ménages. Les disparités entre les hommes et les femmes en matière 
de propriété et d’utilisation des actifs sont importantes en Afrique, et en particulier en Afrique 
subsaharienne. Comme nous le verrons plus en détail au chapitre 5, il est possible d’évoluer vers 
un modèle plus égalitaire à travers un changement structurel de la croissance, en abandonnant 
les modèles existants de répartition des richesses. Une évolution de la propriété foncière 
pourrait rendre les femmes et les hommes plus égaux face à la propriété des actifs  
(Oduro et Doss, 2018). 
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Enfin, l’inégalité des chances et la faible mobilité sociale en Afrique sont des éléments  
essentiels dans la répartition des richesses et des actifs, qui sont déterminants pour les moyens 
de subsistance des populations. Le rôle du patrimoine dans la reproduction des inégalités  
est un aspect important à comprendre pour prendre des décisions politiques plus équitables.  
Les inégalités de chances impliquent que les circonstances pré-déterminées, telles que le genre, 
la race, le lieu de naissance et les antécédents familiaux, influent sur le cours de la vie d’un 
individu, notamment sur ses revenus, son niveau d’éducation et son activité professionnelle.  
Les inégalités de chances peuvent se manifester par des écarts vis-à-vis de l’accès aux soins  
de santé, de l’état de santé, de l’accès à une éducation de qualité et des résultats scolaires 
(chapitre 3). Ces disparités contribuent à la persistance des inégalités et entravent ainsi  
la mobilité sociale. La mobilité intergénérationnelle est le degré de corrélation entre la 
trajectoire de vie d’une personne et celles de ses parents et, compte tenu de la forte inertie  
de la transmission des actifs entre les générations, elle rend les inégalités plus persistantes que  
la pauvreté. Ces préoccupations sont encore plus fortes en Afrique, où l’avenir des enfants reste 
fortement corrélé au statut socioéconomique de leurs parents (chapitre 8). Brunori, Palmisano 
et Peragine (2016) estiment que les circonstances exogènes et communautaires représentent  
30 à 40 % des inégalités globales dans 11 pays d’Afrique subsaharienne. Le Malawi, l’Ouganda  
et la Tanzanie présentent la part la plus élevée d’inégalité des chances dans les inégalités totales, 
mesurées au niveau national, tandis que le Rwanda, Madagascar et les Comores affichent la part 
la plus faible. En Afrique du Sud, les données montrent que les opportunités qui se présentent  
à un individu sont étroitement liées au statut socioéconomique de ses parents, et indiquent  
un degré élevé de persistance du niveau de revenus d’une génération à l’autre (Piraino, 2015 ; 
Finn, Leibbrandt et Ranchhod, 2017).

Conclusion

Cette vue d’ensemble des inégalités en Afrique montre notamment plusieurs échelles 
d’hétérogénéité : différents niveaux et tendances entre les régions et les pays, mais aussi 
différents freins et limites à la mesure, à la compréhension et à la conceptualisation des 
inégalités. Néanmoins, un fil rouge se déssine autour des inégalités très élevées ou de celles dont 
l’augmentation devient préoccupante dans de nombreux pays africains. Il souligne la nécessité 
de disposer de meilleures données permettant d’aller au-delà des revenus, de la consommation, 
de l’accès aux services de base et de leur coût. Enfin, il est essentiel de disposer d’analyses 
contextualisées et détaillées prenant en compte non seulement les spécificités socioculturelles 
mais aussi les facteurs institutionnels et historiques qui ont façonné la trajectoire du pays.  
Pour remédier aux inégalités, il faut en comprendre les causes et leur manifestation actuelle 
dans la société. La réduction de la pauvreté ayant été au centre des interventions liées au 
développement sur tout le continent au cours des dernières décennies, il devient nécessaire  
de faire davantage évoluer les perspectives vers les inégalités, en tenant compte du rôle qu’elles 
jouent dans la réduction de la pauvreté et la création d’économies plus résilientes. Ces efforts 
doivent impliquer différents acteurs, dont les gouvernements, les agences de développement,  
les institutions financières et le monde universitaire.
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Notes

	 1.	Pour le graphique, il faut restreindre l’analyse à l’Afrique subsaharienne.
	 2.	Comprend des données pour le Bénin (2003, 2011, 2015) ; le Burkina Faso (1994, 1998, 2003, 2014) ; 

le Burundi (1998, 2006, 2013) ; le Cameroun (1996, 2001, 2007, 2014) ; la Côte d’Ivoire (1985-1988, 
1993, 1998, 2002, 2008, 2015) ; l’Éthiopie (1995, 1999, 2004, 2010) ; le Ghana (1991, 1998, 2005, 2012) ; 
la Guinée-Bissau (1991, 1993, 2002, 2010) ; Guinée (1994, 2002, 2007, 2012) ; Kenya (1994, 1997, 
2005) ; Lesotho (1994, 2002, 2010) ; Madagascar (1997, 1999, 2001, 2005, 2010, 2010, 2012) ;  
Malawi (1997, 2004, 2010) ; Mali (1994, 2001, 2006, 2009) ; Mauritanie (1995, 2000, 2004, 2008, 2014) ; 
Mozambique (1996, 2002, 2008) ; Niger (1994, 2005, 2007, 2011, 2014) ; Nigéria (1992, 2003, 2009) ; 
Rwanda (2000, 2005, 2010, 2013) ; Sénégal (2001, 2005, 2011) ; Afrique du Sud (1996, 2002, 2006, 
2008, 2011) ; Tanzanie (1991, 2000, 2007, 2011) ; Togo (2006, 2011, 2015) ; Ouganda (1992, 1996, 
1999, 2002, 2005, 2009, 2012) ; Zambie (1991, 1996, 1998, 2002, 2004, 2006, 2015).
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Chapitre 2

Mesurer les inégalités
Muna Shifa, Richmond Atta Ankomah et Samuel Kipruto 

Introduction

Bien que le rôle des inégalités sur l’économie et le bien-être social ait été reconnu ces dernières 
années, une approche unifiée et simple pour conceptualiser et mesurer les inégalités manque 
encore à l’appel. Il est admis que les inégalités représentent un phénomène multidimensionnel 
qui couvre à la fois des dimensions économiques (comme le revenu et les autres résultats  
du marché du travail) et non économiques du bien-être (comme la satisfaction de vie et l’état 
de santé). Par conséquent, pour analyser les inégalités, il est important de déterminer d’abord 
l’espace d’évaluation pertinent 1, qui peut souvent être lié à l’objectif d’analyser les inégalités 
(Sen, 1992). 

Même en se limitant à la mesure des inégalités économiques, il convient de toujours distinguer 
les différents aspects des inégalités. Il faut savoir répondre aux questions de l’inégalité de quoi  
et entre qui. Par exemple, tandis que les inégalités verticales mesurent les inégalités entre  
les individus ou les ménages, les inégalités horizontales mesurent les inégalités entre les groupes 
sociaux (par exemple, les groupes formés selon l’ethnie ou le genre) ou les unités spatiales.  
On distingue également la mobilité intragénérationnelle, qui compare le statut économique  
d’un individu tout au long de sa vie, de la mobilité intergénérationnelle, qui compare le statut 
économique d’une personne à celui de ses parents. Si une analyse des inégalités dite  
« de résultats » mesure les inégalités dans la distribution des résultats économiques comme  
le revenu ou les salaires, alors une analyse des inégalités de chances mesure les inégalités dans la 
distribution des opportunités d’obtenir ces résultats. Il est essentiel d’appréhender ces différences 
pour comprendre l’impact que peuvent avoir les différentes formes d’inégalités sur d’autres 
résultats sociaux et sur le débat politique. Par exemple, les travaux sur le lien entre inégalités  
et résultats sociaux négatifs montrent que les inégalités horizontales ont plus de poids  
que les inégalités verticales pour expliquer les issues de conflits (Hillesund et al., 2018). 

Bien que les ODD (ODD 10) mettent l’accent sur l’évaluation des progrès sur différents aspects 
des inégalités, les données sur les revenus ont traditionnellement été utilisées comme base  
de bien-être pour la mesure des inégalités. Le principe fondamental de l’utilisation du revenu 
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pour évaluer le bien-être est que le revenu est un moyen essentiel pour obtenir d’autres résultats 
en matière de bien-être. En outre, les inégalités de revenus et de patrimoine sont souvent 
associées à d’autres dimensions des inégalités, comme les inégalités d’accès aux services de base. 
En outre, le recours aux prix est le meilleur moyen d’agréger les valeurs des différents biens  
et services fondamentaux pour évaluer le bien-être.

Néanmoins, il est largement admis que le revenu ou d’autres ressources ne suffisent pas pour 
mesurer le bien-être individuel (Sen, 1992 ; Stiglitz, Sen et Fitoussi, 2009). Les données relatives 
aux revenus ou à la consommation ne tiennent pas compte des transferts sociaux gratuits ou 
subventionnés. En outre, les individus n’ont pas tous la même capacité à convertir leurs revenus 
ou d’autres ressources en réalisations de valeur. En effet, de nombreux facteurs, tels que  
les structures sociales et institutionnelles (comme le rôle des femmes dans la société),  
les structures de pouvoir, les situations personnelles (comme la santé physique et mentale),  
les caractéristiques environnementales et d’autres facteurs déterminent la capacité des individus 
à convertir des revenus et d’autres ressources en réalisations de valeur (Sen, 1992 ; 1999). 

Selon l’approche des capacités de Sen, les conditions de vie des individus devraient être  
évaluées en termes de fonctionnements ou de réalisations et de capacités 2. Ainsi, les capacités, 
qui représentent les chances réelles de bien-être des individus, devraient être considérées 
comme un espace d’évaluation pertinent pour analyser les inégalités de bien-être. Cette approche 
par le prisme des capacités a servi de cadre conceptuel pour calculer l’indice de développement 
humain (IDH), l’indice de pauvreté multidimensionnelle (IPM) mondial 3 et pour élaborer  
le cadre des inégalités multidimensionnelles (Multidimensional Inequality Framework, MIF).

Mesurer les tendances des inégalités dans la pratique est complexe dans de nombreux pays  
à faible et moyen revenu, que l’on adopte l’espace d’évaluation des ressources ou celui des 
fonctionnements et des capacités. En Afrique subsaharienne, seuls quelques pays recueillent des 
données de haute qualité et fiables sur les revenus ou d’autres indicateurs de bien-être (Figure 2.1). 
Ce chapitre présente certains des principaux défis auxquels nous sommes confrontés dans l’analyse 
des inégalités en Afrique subsaharienne, ainsi que les approches adoptées pour y répondre.

Aperçu de la disponibilité des données en Afrique subsaharienne 

Il est essentiel de disposer de données d’enquête sur les ménages qui soient de haute qualité et 
fiables afin de suivre les progrès réalisés en matière de réduction de la pauvreté et des inégalités, 
ainsi que vis-à-vis de la réalisation des ODD. Malgré l’augmentation du nombre d’enquêtes depuis 
les années 1980, la plupart des pays d’Afrique subsaharienne affichent une fréquence et une 
qualité des données d’enquête qui laissent à désirer. Depuis les années 1980, seuls 25 des 46 pays 
d’Afrique subsaharienne ayant réalisé des enquêtes sur les revenus ou la consommation  
en ont mené au moins cinq (Figure 2.1). Entre 1900 et 2006, la base de données mondiale  
sur les inégalités de revenus (WIID) ne contient que cinq observations par année et par pays 
rassemblant des données de haute qualité sur les revenus et la consommation pour l’Afrique 
subsaharienne, contre 65 pour l’Amérique centrale et l’Amérique du Sud et 719 pour l’Europe 
de l’Ouest (Zizzamia, David et Leibbrandt, 2021). De même, selon le rapport 2022 sur la 
pauvreté et la prospérité partagée (Banque mondiale, 2022b), seuls 9 des 91 pays ayant réalisé 
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deux enquêtes comparables auprès des ménages entre 2014 et 2019 se trouvent en Afrique 
subsaharienne. De telles lacunes dans les données rendent impossible l’évaluation de l’impact 
des politiques ou des chocs en temps voulu.

Le nombre d’enquêtes utilisées pour mesurer les indicateurs de bien-être non monétaires,  
tels que l’éducation, la nutrition et le niveau de vie, a également augmenté de manière 
significative (voir Alkire et Robson, 2022). En particulier, les enquêtes démographiques  
et de santé (EDS) et les enquêtes en grappes à indicateurs multiples (MICS) sont largement 
utilisées pour mesurer la pauvreté multidimensionnelle et les indicateurs clés des ODD 4.  
Bien que les données des EDS fournissent des indicateurs relativement comparables pour 
mesurer les dimensions non monétaires du bien-être à travers le temps et les pays, il est difficile  
de comparer les progrès en matière d’inégalités entre les pays en raison des différences  
de calendrier et de fréquence des enquêtes (voir Shifa et Leibbrandt, 2022).

Figure 2.1  Disponibilité de données d’enquête en Afrique subsaharienne 1980-2019
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Principales difficultés de la mesure des inégalités  
en Afrique subsaharienne 

Dans cette section, nous soulignons les principales difficultés que pose l’analyse des différentes 
dimensions et des différents aspects des inégalités en Afrique subsaharienne. Nous examinons 
ensuite certaines avancées méthodologiques récentes qui ont permis de surmonter certains  
de ces obstacles, en nous concentrant sur l’Afrique du Sud, le Kenya et le Ghana.

Mesurer les inégalités de revenus 
Le coefficient de Gini est l’outil de mesure des inégalités le plus utilisé pour estimer les inégalités 
de revenus. Parmi les autres mesures d’inégalité de revenus couramment utilisées, on peut citer 
les ratios des rangs centiles, tels que la part des revenus qui revient aux 10 % les plus riches  
et aux 1 % les plus riches, ainsi que le ratio de Palma (part des 10 % les plus riches divisée par 
la part des 40 % les plus pauvres). Le coefficient de Gini peut être calculé à l’aide de la formule 
suivante : 

	 	 (2.1)

Où yi et yj  indiquent respectivement le niveau de revenu de l’individu i et de l’individu j,  
N est la taille de la population, et μ est le revenu moyen d’une société. La valeur du coefficient  
de Gini va de 0 à 1, où une valeur de 0 représente une égalité parfaite, où le revenu serait réparti 
de manière égale entre tous les membres d’une société, et où une valeur de 1 représente  
une inégalité totale, où une seule personne toucherait la totalité du revenu de cette société.

Le coefficient de Gini, qui figure dans la formule ci-dessus, est une mesure des inégalités 
relatives. Les mesures d’inégalité relative satisfont à la propriété d’invariance d’échelle : 
l’augmentation du revenu de chacun dans la même proportion ne modifiera pas les mesures 
d’inégalité relative 5.  

En revanche, une variation proportionnelle du revenu de chacun augmentera les inégalités 
mesurées si l’on utilise une mesure d’inégalité absolue comme le coefficient de Gini absolu  
ou l’écart-type. Bien qu’il n’y ait pas de bonne ou de mauvaise approche en matière de mesure 
des inégalités, l’utilisation de mesures des inégalités relatives ou absolues peut révéler des 
tendances contradictoires dans ce domaine (Niño-Zarazúa, Roope et Tarp, 2017 ; Ravallion, 
2020). Par exemple, Niño-Zarazúa, Roope et Tarp (2017) démontrent que si les mesures  
des inégalités absolues révèlent une tendance à l’augmentation des inégalités de revenus  
au niveau mondial, les mesures des inégalités relatives indiquent une tendance à la baisse.

Étant donné la prévalence de l’informalité et du travail indépendant dans le secteur agricole  
et dans d’autres secteurs au sein de nombreux pays d’Afrique subsaharienne, il est difficile  
de mesurer l’ensemble des revenus. Par conséquent, les analyses des inégalités en Afrique 
subsaharienne s’appuient fortement sur les données de consommation. L’utilisation de ces 
dernières, plutôt que de celle des données sur les revenus, peut conduire à sous-estimer 
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l’inégalité des revenus en Afrique subsaharienne (Clementi et al., 2020). En effet, les enquêtes 
traditionnelles sur la consommation ne représentent pas de manière adéquate les biens  
et services utilisés par les déciles de revenus les plus élevés. Cette sous-estimation s’explique 
également par le fait que les riches ont tendance à épargner davantage, tandis que les pauvres 
ont tendance à lisser davantage leur consommation. En outre, les enquêtes sur le revenu et  
la consommation sous-représentent les individus et les ménages disposant de revenus élevés 
(Ravallion, 2022). 

Diverses approches ont été utilisées pour corriger la sous-estimation des inégalités de revenus 
due à l’utilisation de données sur la consommation et à l’absence d’individus touchant des 
revenus élevés. Elles comprennent la repondération des données, l’utilisation d’un modèle 
micro-comportemental pour remédier aux réponses sélectives à l’enquête, l’utilisation de 
données externes telles que les registres de l’impôt sur le revenu et les comptes nationaux 
(Ravallion, 2022 ; Chancel et al., 2023). Clementi et al. (2020) montrent qu’après ajustement 
pour tenir compte de la sous-déclaration des données de consommation dans six pays d’Afrique 
subsaharienne 6, les estimations du coefficient de Gini ont augmenté d’environ 20 %. 

Une autre approche consiste à transformer les données de consommation en données  
de revenus par une modélisation particulière et en utilisant des données provenant de pays 
similaires qui disposent à la fois de données de revenus et de consommation (Chancel et al., 
2023 ; Gradín, 2021). Chancel et al. (2023) estiment les inégalités de revenus dans les pays 
africains entre 1990 et 2019 en combinant des enquêtes, des données fiscales et des données 
tirées des comptes nationaux. Toutefois, ces approches reposent fortement sur des hypothèses 
et présentent des limites. En outre, très peu de pays d’Afrique subsaharienne mènent  
des enquêtes qui collectent à la fois des données sur les revenus et sur la consommation. 

L’Afrique du Sud est l’un des pays qui disposent de données relativement meilleures provenant 
des registres fiscaux et d’autres enquêtes sur les revenus et la consommation. Des recherches 
récentes combinant des données fiscales et des données d’enquête en Afrique du Sud suggèrent 
que les inégalités de revenus et de patrimoine en Afrique du Sud ont continué à augmenter 
après 2008 (Assouad, Chancel et Morgan, 2018 ; Bassier et Woolard, 2021 ; Chatterjee, Czajka  
et Gethin, 2022 ; Alvaredo et Atkinson, 2022), alors que si l’on se fonde sur les seules données 
d’enquête, il semblerait que les inégalités de revenus soient restées stables, voire aient même 
diminué depuis 2008 (Hundenborn, Leibbrandt et Woolard, 2018 ; Checchi, Cupak et Munzi, 
2021 ; Stats SA, 2019). 

Au Ghana, les enquêtes sur le niveau de vie (GLSS) constituent la principale source de données 
pour mesurer les inégalités de consommation et de revenus. L’enquête GLSS a compté sept 
cycles depuis le premier cycle en 1987-1988, avec un intervalle moyen d’environ quatre à cinq 
ans entre chaque cycle. Toutefois, les méthodes et le contenu des questionnaires utilisés  
pour mesurer la consommation et les revenus ont fortement évolué au fil du temps, il est donc à 
craindre que les mesures des inégalités ne soient pas comparables dans le temps (Atta-Ankomah, 
Lambon-Quayefio et Osei, 2023). En outre, les données publiques sur les salaires ont été 
utilisées pour mesurer les inégalités au Ghana, mais ces données ne couvrent qu’une petite 
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partie de la population. Les informations fournies par le ministère ghanéen des Finances 
indiquent qu’un peu plus de deux millions de personnes, soit 8,2 % de la population active, 
paient l’impôt sur le revenu au Ghana. En raison du manque de données fiables sur les revenus 
dans la plupart des pays d’Afrique subsaharienne, y compris au Ghana et au Kenya, Gradín 
(2021) a utilisé des séries de coefficients de Gini sur la consommation pour estimer les inégalités 
de revenus sur la base des estimations des paramètres du lien entre inégalités de revenus et 
consommation, en s’appuyant sur les pays qui disposent de données sur les deux mesures.

Mesurer les inégalités de patrimoine
L’utilisation des revenus ne reflète pas correctement les disparités d’accès aux ressources 
économiques. Le patrimoine est une ressource économique clé, utilisée pour lisser  
la consommation et aider les individus à atténuer les effets négatifs des chocs. La mesure  
du patrimoine au niveau des ménages ou des individus nécessite des informations sur la valeur 
du stock d’actifs (actifs financiers et non financiers) à un moment donné, ainsi que sur la valeur 
totale des dettes en cours. Le patrimoine est défini comme la valeur nette du stock d’actifs 
totaux moins la valeur de tous les passifs. Étant donné qu’une grande partie des familles  
ont un patrimoine net négatif ou nul (c’est-à-dire que la valeur totale du passif de ces familles  
est supérieure ou égale à la valeur de l’actif total), les indices d’inégalité standards tels que  
le coefficient de Gini ne conviennent pas. D’autres mesures sont alors utilisées, telles que  
les parts de patrimoine des 10 % les plus riches et des 50 % les plus pauvres, ainsi que le ratio 
de patrimoine net moyen/médian.

Les données permettant d’évaluer le patrimoine, comme indiqué ci-dessus, sont rares  
dans les pays à faible et moyen revenu et les pays d’Afrique subsaharienne. L’étude nationale  
sur la dynamique des revenus (National Income Dynamics Study, NIDS) est l’une des rares 
enquêtes récentes à avoir recueilli auprès des ménages des données sur le patrimoine  
(actifs et passifs) en Afrique du Sud. Ces données montrent qu’en Afrique du Sud, le patrimoine 
est réparti beaucoup plus inégalement que les revenus (Mbewe et Woolard, 2016 ; Daniels et 
Augustine, 2016). Des tentatives ont été initiées pour collecter des données similaires au Ghana. 
Néanmoins, les informations sur la valeur des actifs sont basées sur une évaluation subjective 
par les personnes interrogées, ou la méthode suppose que les personnes interrogées disposent 
d’informations exactes concernant les valeurs de leurs actifs sur le marché, ce qui n’est  
pas nécéssairement vrai, en particulier dans le contexte d’un pays en développement.  
Par conséquent, la plupart des études sur les inégalités de patrimoine ont souvent utilisé des 
indices d’actifs créés à partir de la propriété de biens durables d’un ménage, qui sert d’indicateur 
du patrimoine. Les résultats de ces études ne montrent aucune tendance cohérente (c’est-à-dire 
une tendance à la hausse ou à la baisse) dans les inégalités des actifs (voir, par exemple,  
Atta-Ankomah et al., 2020). Une étude réalisée par Oduro et Doss (2018) montre qu’il y a eu 
des changements dans le patrimoine des ménages au fil du temps au Ghana. 

Lorsqu’on évalue les inégalités de richesse à l’aide d’enquêtes auprès des ménages,  
il est également difficile d’inclure les plus grandes fortunes. Pour tenir compte de leur absence, 
certaines études combinent les données d’enquête avec les données fiscales pour estimer  



Mesurer les inégalités    25

les inégalités de patrimoine en Afrique du Sud (Orthofer, 2016 ; Chatterjee, Czajka et Gethin, 
2022). Chatterjee, Czajka et Gethin (2022) évaluent la distribution de la richesse personnelle en 
Afrique du Sud entre 1993 et 2017 en combinant des microdonnées provenant des déclarations 
de revenus, des enquêtes auprès des ménages et des statistiques de bilans macroéconomiques. 
Néanmoins, il est difficile de reproduire une telle analyse dans d’autres pays d’Afrique 
subsaharienne en raison du manque de données d’enquête sur le patrimoine et de statistiques 
fiscales suffisantes, étant donné que les revenus et le patrimoine ne sont pas imposés de manière 
efficace dans la plupart des pays. En outre, en raison de l’évasion fiscale, même les données 
fiscales administratives pourraient sous-estimer l’ampleur des inégalités de patrimoine  
en Afrique subsaharienne (Zizzamia, David et Leibbrandt, 2021). 

Inégalités de revenus et de patrimoine au sein des ménages 
Les statistiques sur le revenu, la consommation et la richesse sont généralement collectées  
au niveau des ménages. En outre, pour tenir compte de la taille et de la composition des ménages, 
des techniques par habitant ou par équivalent adulte sont utilisées. Ces approches supposent 
que l’ensemble des revenus et de la consommation soient mis en commun au sein des familles  
et répartis de manière égale entre les membres du ménage. Par conséquent, ignorer les inégalités 
au sein des ménages conduit à sous-estimer à la fois les inégalités globales et les niveaux  
de pauvreté. De Vreyer et Lambert (2021), par exemple, montrent que les inégalités de 
consommation au sein des ménages représentent 14 % des inégalités au Sénégal, à l’aide  
d’une enquête s’appuyant sur des données ventilées par type de consommation. Il est très 
difficile de mener des enquêtes complexes représentatives au niveau national de cette manière, 
et ce type d’enquêtes est extrêmement rare.

L’analyse des inégalités de revenus ou de patrimoine par le prisme du genreest complexe  
en raison du manque de données désagrégées sur les revenus ou le patrimoine. Les indicateurs 
de bien-être comme l’éducation sont souvent utilisés pour mesurer les résultats individuels  
et les inégalités de genre. De même, les données sur les revenus ont été utilisées pour examiner 
les inégalités de genre, mais la qualité et la disponibilité de ces données sont relativement 
limitées dans la plupart des pays d’Afrique subsaharienne. Par exemple, si l’Afrique du Sud 
dispose d’enquêtes sur la main-d’œuvre de qualité raisonnable et publiées à une fréquence 
suffisamment élevée (voir Kerr, 2021), ce n’est pas le cas du Ghana et du Kenya. 

L’enquête indépendante la plus récente sur la main-d’œuvre au Kenya a été réalisée  
en 1998-1999. Toutefois, la plupart des enquêtes nationales, telles que les enquêtes de suivi du 
bien-être (WMS, 1992, 1994 et 1997), les enquêtes intégrées sur les ménages au Kenya (KIHBS, 
2005-2006 et 2015-2016) et le programme d’enquête continue sur les ménages au Kenya 
(KCHSP, 2019, 2020, 2021 et 2022) ont inclus des modules sur la main-d’œuvre.

Dans le cas du Ghana, une seule enquête sur la main-d’œuvre a été réalisée à ce jour,  
et ces données ne sont utiles que pour étudier les inégalités de revenus salariaux entre les 
individus, ce qui est comparable aux jeux de données de l’enquête GLSS (voir Atta-Ankomah  
et al., 2020). Une analyse récente des données salariales du secteur public est également utile, 
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mais elle se heurte à des difficultés similaires, car elle ne tient pas compte des secteurs privé  
et informel (GSS, 2022). En ce qui concerne le patrimoine et les actifs, certains chercheurs  
ont dû collecter de nouvelles données avec des échantillons de taille relativement réduite afin 
d’examiner les écarts et les inégalités de genre en matière de richesse et d’actifs au niveau 
individuel au Ghana (Doss, Meinzen-Dick et Bomuhangi, 2014 ; Deere et al., 2013 ; Oduro, 
Deere et Catanzarite, 2015).

Inégalités horizontales et spatiales 
Les inégalités horizontales désignent les disparités de bien-être au sein de groupes sociaux  
bien définis (Stewart, 2008). En général, les caractéristiques ethniques (c’est-à-dire la tribu,  
la religion, la langue) sont utilisées pour décrire les groupes sociaux dans l’examen des inégalités 
horizontales dans les pays d’Afrique subsaharienne. En outre, comme les groupes ethniques  
ont tendance à se regrouper dans des unités spatiales (Alesina, Michalopoulos et Papaioannou, 
2016), l’analyse des inégalités ethniques correspond souvent à la mesure des inégalités spatiales 
(c’est-à-dire les inégalités entre différentes régions d’un pays donné).

Les inégalités horizontales peuvent être mesurées à l’aide de mesures d’inégalité telles  
que le coefficient de Gini pondéré par la population et le coefficient de variation pondéré  
par la population. Alors que le coefficient de Gini mesurant les inégalités ethniques est calculé 
en comparant le revenu moyen de chaque groupe ethnique avec celui de tous les autres groupes 
ethniques, le coefficient de variation compare le revenu moyen d’un groupe donné  
avec le revenu moyen global. 

Le coefficient de variation pondéré par la population est également l’indice le plus couramment 
utilisé pour mesurer les inégalités spatiales (Gluschenko, 2018). Le coefficient de variation 
pondéré par la population est calculé à l’aide de la formule suivante : 

	 	 (2.2)

Où m est le nombre de groupes (unités raciales, ethniques ou spatiales) ; pg est la part de 
population du groupe g ; g,  est le revenu moyen pondéré des groupes (la moyenne globale 
de la variable du revenu) ; et Yg est le revenu moyen du groupe g. Plus la valeur de GCOV est 
élevée, plus les inégalités entre les groupes sont importantes (c’est-à-dire que les inégalités 
horizontales sont plus élevées). 

Outre la disponibilité des données et les autres problèmes de mesure liés à l’estimation  
des inégalités verticales, la quantification et la comparaison des inégalités horizontales entre  
les pays et dans le temps posent certaines difficultés bien particulières (Canelas et Gisselquist, 
2019 ; Leipziger, 2023). Les informations sur l’appartenance ethnique ne sont généralement  
pas saisies dans les enquêtes standards auprès des ménages qui mesurent les résultats en matière 
de bien-être, tels que les revenus ou la consommation. Dans les enquêtes sur les ménages  
qui recueillent des informations sur l’appartenance ethnique, comme l’EDS, les groupes 
minoritaires ont tendance à être sous-représentés car ils se trouvent généralement dans des 
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endroits éloignés ou exposés à des conflits. Dans les pays comptant un grand nombre  
de groupes ethniques, la taille de l’échantillon n’est souvent pas représentative pour estimer  
les inégalités horizontales entre tous les groupes ethniques d’un pays donné. Ainsi, lors de 
l’analyse des inégalités horizontales, un grand nombre de groupes ethniques minoritaires sont 
regroupés dans la catégorie « autres ». Cela ne tient pas compte de l’ampleur des inégalités entre 
les « autres » groupes. Le Ghana est un bon exemple de pays comptant de nombreux groupes 
ethniques : on en dénombre plus de 90 7. Il est intéressant de noter que les études disponibles sur 
les inégalités horizontale au Ghana (GSS, 2015 ; Cooke, Hague et McKay, 2016 ; Atta-Ankomah 
et al., 2020) tendent à se concentrer sur l’analyse des inégalités entre les unités spatiales  
(par exemple, les régions et les districts) plutôt qu’entre les groupes ethniques. Cela s’explique 
par les difficultés précédemment évoquées liées à l’utilisation des enquêtes sur les ménages  
pour mesurer les inégalités horizontales.

L’évaluation des inégalités spatiales en Afrique subsaharienne présente des défis similaires  
(voir Shifa et Leibbrandt, 2022). Les enquêtes standards sur les revenus et la consommation  
ne fournissent pas d’échantillon représentatif au-delà des premières régions administratives 
géographiques. Par exemple, les données de l’enquête GLSS au Ghana fournissent un échantillon 
représentatif au niveau régional, mais pas au niveau des districts, qui sont des unités 
administratives géographiques plus petites au sein des régions.

Les données de recensement fournissent elles aussi des informations sur l’appartenance 
ethnique et des sous-échantillons représentatifs dans la plupart des pays, mais ne disent que  
peu de choses des indicateurs de bien-être. En raison du manque de données sur les revenus  
ou la consommation, l’analyse des inégalités spatiales repose souvent sur la mesure des inégalités 
d’accès aux services de base. L’Afrique du Sud fait figure d’exception avec des données sur les 
revenus collectées à l’aide du recensement national et de vastes enquêtes telles que les enquêtes 
communautaires. Ces informations permettent d’estimer les disparités spatiales de revenus  
de manière plus précise encore. 

Toutefois, en raison du manque de données sur les prix desagrégés dans l’espace, l’analyse  
des inégalités spatiales de revenus ne tiennenet que rarement compte des disparités de prix au sein 
d’un pays donné. En outre, les changements fréquents d’unités administratives compliquent les 
comparaisons à long terme des disparités spatiales au sein d’un pays donné. Au Ghana, par exemple, 
les régions administratives ont fait l’objet d’une série de réorganisations, le nombre de régions étant 
passé de 5 au début des années 1960 à 16 aujourd’hui. De même, alors que les districts administratifs 
étaient au nombre de 110 à la fin des années 1980, on en compte aujourd’hui 216.

Des études récentes utilisent les données sur la luminosité nocturne comme indicateur de 
substitution (ou prédicteur) de l’activité économique afin de surmonter les difficultés de mesure 
des inégalités ethniques et spatiales dans le temps et entre les pays (Alesina, Michalopoulos et 
Papaioannou, 2016 ; Lessmann et Seidel, 2017). Alesina, Michalopoulos et Papaioannou (2016), 
par exemple, ont combiné les données d’images satellitaires sur la densité lumineuse avec  
des cartes ethnographiques qui localisent les régions d’origine des groupes ethnolinguistiques,  
pour analyser les inégalités ethnique au niveau mondial. Néanmoins, le fait de se fonder sur  
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la luminosité nocturne pour estimer les inégalités spatiales présente le risque de sous-estimer  
les inégalités spatiales dans les zones où les activités primaires, telles que l’agriculture, constituent 
la principale activité économique, comme c’est le cas dans de nombreux pays d’Afrique 
subsaharienne (Gibson et al., 2021). En outre, les cartes ethnographiques peuvent être moins 
précises dans les zones où les groupes ethniques ne sont pas regroupés dans l’espace, comme 
c’est souvent le cas dans les zones urbaines en raison des migrations.

Mobilité sociale et inégalité des chances 
Il existe deux types d’analyse de la mobilité sociale : la mobilité intragénérationnelle,  
qui se penche sur le statut économique d’un individu au fil du temps, et la mobilité 
intergénérationnelle, qui compare le statut économique d’un individu à celui de ses parents.  
Il existe différentes méthodes pour mesurer la mobilité sociale (Fields et Ok, 1996 ; Chetty et al., 
2014 ; Iversen, Krishna et Sen, 2021). Les mesures de la mobilité absolue et de la mobilité 
relative peuvent servir à mesurer les deux types de mobilité. La mobilité intergénérationnelle 
absolue, par exemple, évalue l’ampleur du changement positif ou négatif d’une personne  
en matière de bien-être par rapport à ses parents (ou à sa propre position de départ pour  
la mobilité intragénérationnelle). La mobilité intergénérationnelle relative mesure à quel point  
le bien-être d’un individu est décorrélé de celui de ses parents. L’une des mesures de mobilité 
intergénérationnelle relative les plus utilisées est la mesure de corrélation des rangs, qui peut 
être calculée à l’aide de la formule suivante :

	  	 (2.3)

Où Rankit it mesure le rang de l’enfant dans la distribution des revenus ; Rankpt-1 est le rang 
de ses parents dans la distribution des revenus ; et α1 indique dans quelle mesure le rang d’un 
enfant dans la distribution des revenus (à l’âge adulte) est lié à celui de ses parents. Une valeur 
élevée de α1 implique une moindre mobilité entre les générations. Les matrices de transition 
des revenus peuvent également être utilisées pour mesurer la mobilité relative, la proportion 
d’enfants passant dans le quintile supérieur et dont les parents se trouvaient dans le quintile 
inférieur étant particulièrement intéressante. La principale limite de ces mesures de la mobilité 
relative est que le changement pourrait être dû à la détérioration de la situation sociale d’enfants 
issus de familles disposant de revenus élevés plutôt qu’à l’amélioration des résultats d’enfants 
issus de familles disposant de faibles revenus. Il est possible d’utiliser des mesures absolues  
de la mobilité ascendante, en calculant par exemple la probabilité qu’un enfant dont les parents 
se situent dans le 25e centile de la distribution des revenus ait un niveau de revenus supérieur  
au seuil de pauvreté national (Chetty et al., 2014). 

Le concept d’inégalité des chances est étroitement lié à la mobilité sociale. Les inégalités pour 
des résultats spécifiques (par exemple, concernant les revenus ou l’éducation) sont causées par 
les circonstances (facteurs sur lesquels les individus ont un contrôle limité), les niveaux d’effort 
(facteurs que les individus peuvent contrôler) et les politiques (Roemer, 2002 ; Brunori, Ferreira 
et Peragine, 2013). L’analyse des inégalités de chances s’intéresse à la mesure dans laquelle des 
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facteurs autres que les niveaux d’effort influencent les résultats d’un individu en matière  
de bien-être. Il existe toutefois plusieurs conceptualisations et cadres pour mesurer les inégalités 
de chances (voir Brunori, Ferreira et Peragine, 2013 ; Bosmans et Öztürk, 2021).

L’analyse empirique des inégalités de chances implique souvent d’estimer dans quelle mesure  
le bien-être des individus peut varier en raison de disparités parmi les caractéristiques héritées 
(comme la situation socioéconomique des parents). Par exemple, une étude récente au Ghana 
(Lambon-Quayefio et al., 2020) a conceptualisé et mesuré les inégalités de chances à l’aide  
des différentes circonstances personnelles qui existent entre les individus, telles que le lieu  
de naissance, la localité de résidence, l’éducation des parents et la présence des parents au sein 
du ménage. En s’appuyant sur une analyse de médiation avec deux vagues de données  
de l’enquête GSPS, Lambon-Quayefio et al. (2020) constatent que les inégalités de chances  
sont à l’origine de 8,1 % de l’ensemble des inégalités de consommation au Ghana.

La mobilité sociale et les inégalités dans leur ensemble sont, elles aussi, étroitement liées.  
Une plus grande inégalité est associée à des niveaux plus faibles de mobilité sociale (Corak,  
2013 ; DiPrete, 2020). Cela s’explique principalement par le fait que les possibilités de parvenir  
à de meilleurs résultats en matière de bien-être sont plus inégalement réparties dans les pays  
où les inégalités sont élevées (Brunori, Ferreira et Peragine, 2013 ; Corak, 2013). En ce sens,  
les trois concepts d’inégalité, de mobilité sociale et d’inégalité des chances sont interdépendants, 
et plusieurs mécanismes sous-jacents ont été proposés pour expliquer les liens qui existent  
entre eux (Durlauf, Kourtellos et Tan, 2022). 

La mesure de la mobilité ou des inégalités de chances nécessite des données qui suivent  
les individus dans le temps ainsi que des informations sur les parents. En général, les données 
sur les revenus (ou les gains), l’éducation ou le statut professionnel sont souvent utilisées  
dans les analyses de la mobilité. Cependant, contrairement aux pays développés où les données 
sur les revenus, les données administratives ou la profession sont facilement disponibles,  
ces informations manquent dans les pays en développement (voir Iversen, Krishna et Sen, 2021).

Il est difficile d’analyser la dynamique du bien-être en Afrique subsaharienne car seul un petit 
nombre de pays recueillent des données de panel représentatives au niveau national (Dang et 
Dabalen, 2019). Pour remédier à cela, Dang et Dabalen (2019) ont créé des panels synthétiques 
pour 21 pays d’Afrique subsaharienne en utilisant au moins deux enquêtes transversales 
comparables 8. Dans la plupart des cas, les séries de données de panel disponibles sont des 
panels de ménages plutôt que des panels individuels, et ils couvrent de courtes périodes.  
Par exemple, dans le cas du Ghana Socioeconomic Panel Survey (GSPS), il n’y a que trois cycles 
de données de panel disponibles (2009-2010, 2013-2014 et 2018). 

Les chercheurs sont confrontés à des défis comparables à ceux du GLSS lorsqu’ils utilisent  
les données de panel pour estimer la mobilité du bien-être au niveau individuel. Par exemple,  
le concept pertinent pour le bien-être (c’est-à-dire la consommation) ne peut être mesuré qu’au 
niveau du ménage et non au niveau individuel, tandis que l’analyse de la mobilité des revenus 
individuels est limitée au revenu salarial et n’est disponible que pour les personnes ayant un 
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emploi rémunéré d’une période à l’autre (voir Atta-Ankomah et al., 2020 ; Atta-Ankomah et 
Osei, 2021 pour l’analyse de la mobilité du bien-être à l’aide de données de panel ghanéennes). 

Les données de panel NIDS en Afrique du Sud suivent les individus dans le temps, ce qui 
permet de mesurer la mobilité des revenus entre 2008 et 2017. Bien que les séries de données  
de panel sur les ménageset les individus puissent être utiles pour l’analyse de la mobilité 
intragénérationnelle, ils ne conviennent pas pour mesurer la mobilité intergénérationnelle  
car les informations sur les niveaux de revenus des partenaires et des enfants adultes  
ne sont pas disponibles. En raison du manque de données de ce type, l’analyse de la mobilité 
intergénérationnelle en Afrique subsaharienne se concentre principalement sur la mobilité 
éducative en utilisant des données transversales telles que les données de recensement (Alesina 
et al., 2021 ; Ouedraogo et Syrichas, 2021 ; van der Weide et al., 2024 ; Razzu et Wambile, 2022). 
Par exemple, Ouedraogo et Syrichas (2021) ont analysé la mobilité intergénérationnelle à l’aide 
de données sur l’éducation et l’emploi provenant de 28 pays africains. La base de données 
mondiale sur la mobilité intergénérationnelle (GDIM) fournit des estimations de la mobilité 
intergénérationnelle absolue et relative (van der Weide et al., 2024). 

L’un des avantages de la caractéristique « éducation » est que celle-ci peut être quantifiée  
avec plus de précision que les revenus, et ne change pas pour les individus adultes une fois 
qu’elle a été acquise. Cependant, contrairement aux revenus et au patrimoine, l’éducation et 
d’autres indicateurs non liés aux revenus ont une limite supérieure, et les estimations des études 
sur la mobilité sociale vont dans des directions opposées selon que l’on utilise des indicateurs 
liés ou non aux revenus (Iversen, Krishna et Sen, 2021).

En outre, les études sur la mobilité sont souvent fondées sur un échantillon d’enfants vivant  
avec leurs parents, ce qui peut introduire un biais de sélection lié à la cohabitation. Afin de 
réduire le biais de cohabitation, Piraino (2015) et Finn, Leibbrandt et Ranchhod (2017)  
estiment la mobilité intergénérationnelle des revenus en Afrique du Sud en utilisant les données 
du NIDS, après imputation des revenus des parents. Une telle approche est possible car l’étude 
NIDS pose aux personnes interrogées une série de questions sur les caractéristiques de leurs 
parents qui ne vivent pas avec eux ou qui sont décédés (âge, éducation et profession).  
Les données du GSPS comportent des questions similaires, il donc est possible d’utiliser 
l’approche utilisée par Piraino (2015) et Finn, Leibbrandt et Ranchhod (2017) pour estimer  
la mobilité intergénérationnelle des revenus salariaux au Ghana.

Mesurer les inégalités multidimensionnelles

Comme nous l’avons vu précédemment, le bien-être est un concept multidimensionnel, dont 
les différentes composantes peuvent se renforcer ou se compléter. Pour mesurer les inégalités 
multidimensionnelles à l’aide d’un seul indice, il est nécessaire de choisir les dimensions à 
prendre en compte et la méthode de calcul d’un indice. Il n’existe pas d’approche simple pour 
produire un indice d’inégalité multidimensionnelle aussi développé que les indices d’inégalité 
basés sur un seul indicateur de bien-être (par exemple, le revenu). Une fois que les dimensions 
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pertinentes ont été sélectionnées, certaines méthodes peuvent être utilisées pour calculer un 
indice d’inégalité multidimensionnelle (Aaberge et Brandolini, 2014). 

L’approche par les capacités de Sen a été largement utilisée comme cadre théorique pour  
le calcul de mesures multidimensionnelles du bien-être. Sen ne fournit cependant pas la liste 
des capacités jugées importantes pour évaluer le bien-être individuel, car cette liste doit être 
déterminée en fonction de la participation du public et du contexte (Sen, 2004). Les études  
qui adoptent l’approche par les capacités comme cadre d’analyse de la pauvreté et des inégalités 
multidimensionnelles mesurent les fonctionnements et les réalisations, en raison de la difficulté 
de mesurer les capacités telles que définies par Sen. Par exemple, en utilisant des données 
au niveau microéconomique, le MPI mesure les multiples privations au sein des indicateurs 
concernant l’éducation, la santé et le niveau de vie (Alkire et Foster, 2011). Cependant,  
pour analyser les inégalités de bien-être, des mesures telles que le MPI ne sont pas appropriées 
car elles ne mesurent que les désavantages.

En suggérant des domaines et des indicateurs supplémentaires pour évaluer les inégalités 
multidimensionnelles, le cadre des inégalités multidimensionnelles (Mutlidimensional 
Inequality Framework, MIF) tente d’opérationnaliser l’approche des capacités de Sen (LSE, 
2018). Le MIF comprend sept domaines et un éventail de sous-domaines : 1) vie et santé ; 2) 
sécurité physique et juridique ; 3) éducation et apprentissage ; 4) sécurité financière et travail 
digne : 5) conditions de vie confortables, indépendantes et sûres ; 6) participation, influence  
et voix ; et 7) vie personnelle, familiale et sociale). Le MIF a été utilisé pour cartographier les 
inégalités multidimensionnelles dans cinq pays d’Afrique de l’Ouest (Burkina Faso, Ghana, 
Mali, Niger et Sénégal) dans le cadre d’une étude récente (Cavero, 2020). Les résultats révèlent 
d’importantes inégalités multidimensionnelles en fonction du genre, du lieu, du revenu  
et des groupes ethniques ou religieux.

L’utilisation du MIF dans le contexte subsaharien est compliquée, principalement parce  
que cette mesure nécessite beaucoup de données et que les enquêtes existantes ne fournissent 
pas d’information sur la plupart des domaines pour une année donnée et dans le temps.  
En outre, la technique ne nous permet pas d’évaluer les multiples avantages et désavantages  
au niveau individuel. 

Compte tenu des difficultés pratiques précédemment évoquées, les mesures des inégalités 
multidimensionnelles reposent souvent sur un petit nombre de variables de bien-être (telles 
que l’éducation, la santé, l’accès aux services de base et les actifs des ménages). Par exemple, 
dans les études sur les inégalités multidimensionnelles au Ghana, au Kenya et en Afrique du 
Sud, les différentes dimensions des inégalités ont été examinées à l’aide de diverses techniques 
analytiques et ont été analysées la plupart du temps indépendamment les unes des autres. 

Les indices concernant le patrimoine ont été largement utilisés pour mesurer les résultats 
multidimensionnels du bien-être. Par exemple, dans le cas de l’Afrique du Sud (Stats SA, 2019), 
18 indicateurs ont été utilisés pour quantifier les dimensions du bien-être économique qui  
ne sont pas liées aux revenus, y compris l’accès aux services de base et aux actifs des ménages 
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(comme le fait de posséder un téléviseur, une machine à laver, une voiture et un ordinateur). 
Toutefois, cette approche ne tient pas compte des variations de la qualité ou de la valeur 
marchande des biens possédés par les ménages, car ceux-ci sont rarement mesurés en valeur 
monétaire. En outre, en raison des problèmes de comparabilité des enquêtes et étant donné que 
les différents actifs peuvent être évalués différemment selon le contexte, il est difficile d’élaborer 
des indicateurs et des mesures des inégalités permettant une comparaison entre les pays.

Conclusion

Le bien-être étant une notion aux multiples dimensions, il est nécessaire de pouvoir quantifier 
ces différentes dimensions et aspects des inégalités afin de suivre les résultats en matière de 
bien-être individuel ou social. Malgré cela, la majorité des analyses des inégalités en Afrique 
subsaharienne se concentrent sur l’évaluation des inégalités économiques, telle que les inégalités 
de revenus mesurées à l’aide de données sur la consommation. Cependant, les enquêtes  
de consommation qui soient de bonne qualité, publiées à une fréquence suffisamment élevée 
(ou d’enquêtes connexes) et avec des séries longues sont encore assez rares en Afrique 
subsaharienne, il est donc difficile d’évaluer les effets des politiques ou des chocs en temps 
voulu. De même, à l’exception de l’Afrique du Sud, il n’existe pas d’enquêtes représentatives  
au niveau national qui recueillent des informations sur les actifs et les passifs afin d’évaluer  
les disparités de patrimoine. Enfin, les enquêtes sur les revenus et le patrimoine sous-estiment 
considérablement les inégalités en Afrique subsaharienne dans la mesure où elles ne tiennent 
pas compte des personnes ayant les revenus les plus élevés et des personnes très fortunées. 

Nous avons souligné certaines avancées méthodologiques récentes qui combinent les données 
fiscales, les comptes nationaux et les données d’enquête afin de résoudre certaines difficultés 
liées à l’estimation du patrimoine et des inégalités de revenus, sur la base des seules données 
d’enquête. L’utilisation d’une telle approche dans le contexte de l’Afrique subsaharienne reste 
difficile en raison du manque de données fiscales et d’autres séries de données pertinents.  
Il est donc essentiel d’améliorer la qualité et la disponibilité des données administratives  
et des données d’enquête dans les pays d’Afrique subsaharienne.
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Notes

	 1.	Dans ce contexte, l’espace d’évaluation désigne toutes les informations nécessaires à l’évaluation  
du bien-être. 

	 2.	 Il a défini les fonctionnements comme les « diverses choses qu’une personne peut apprécier  
de faire ou d’être », et les capacités comme « les différentes combinaisons de fonctionnements  
qu’il lui est possible de réaliser » (Sen, 1999, p. 75).

	 3.	D’autres cadres, comme celui des droits humains, ont également été utilisés pour mesurer la pauvreté 
et les inégalités multidimensionnelles (voir Gordon et al., 2003).

	 4.	Alkire et Robson (2022) fournissent une liste de portails de données qui peuvent être utilisés  
pour localiser des données d’enquêtes nationales multithématiques sur les ménages.  
Voir également Zizzamia, David et Leibbrandt (2021).

	 5.	Pour une vue d’ensemble des principaux axiomes d’inégalité, voir Shifa et Ranchhod (2019).
	 6.	 Ils ont ajusté la partie supérieure de la distribution de la consommation en utilisant les informations 

de la distribution des revenus obtenues à partir du même échantillon, à l’aide des données du Ghana, 
du Kenya, du Malawi, du Niger, du Nigéria et de l’Ouganda.

	 7.	https://minorityrights.org/country/ghana/
	 8.	Éthiopie, Ghana, Afrique du Sud, Tanzanie, Malawi, Nigéria et Ouganda.
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Inégalités en matière d’éducation et de santé
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Linda Zanfini, Reuben Mutegi et Germano Mwabu

Introduction

De nombreux pays d’Afrique subsaharienne ont réalisé des progrès significatifs dans 
l’amélioration de l’accès à la santé et à l’éducation, ce qui s’est traduit par un capital humain 
amélioré ces dernières années. Cependant, la région reste caractérisée par des inégalités dans les 
domaines de la santé et de l’éducation, lesquels sont étroitement liés. Ces inégalités se renforcent 
mutuellement, ainsi les progrès réalisés dans certains domaines du capital humain sont entravés 
par l’absence de progrès dans d’autres dimensions. L’accès à l’éducation et à la santé influe non 
seulement sur la possibilité d’une vie meilleure, mais permet également de participer plus 
activement aux activités économiques et politiques (Sen, 2000). 

Les disparités dans les niveaux d’éducation et de santé sont des déterminants clés des résultats 
sur le marché du travail et sont donc des facteurs essentiels des inégalités de revenus.  
Dans les pays en développement, les inégalités en matière d’éducation et de santé sont deux 
sources importantes d’inégalité économique globale, et sont principalement engendrées  
par les inégalités de chances (Lambon-Quayefio et al., 2020). 

Les inégalités de chances représentent le fait que les circonstances dites « héritées », telles que  
le genre, la race, le lieu de naissance et les antécédents familiaux, influent sur les réalisations 
d’un individu, par exemple les revenus, le niveau d’éducation et la profession. Les inégalités  
de chances constituent l’aspect des inégalités le plus difficile à traiter (Lambon-Quayefio  
et al., 2020). En termes de santé, les inégalités de chances se manifestent par des disparités  
dans l’accès aux soins de santé, dans les résultats des soins de santé et dans les connaissances  
en matière de santé. De même, les inégalités de chances en matière d’éducation peuvent être  
des disparités dans l’accès à une éducation de qualité, dans les résultats scolaires et dans  
la maîtrise des ressources éducatives. Ces disparités n’affectent pas seulement le bien-être des 
individus, mais contribuent également à perpétuer les inégalités de manière générale et limitent 
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la mobilité ascendante, raison pour laquelle elles sont traitées ensemble dans ce chapitre.  
Il est donc essentiel de s’attaquer aux inégalités de chances dans les domaines de l’éducation  
et de la santé afin de réduire les écarts fondamentaux observés en termes de bien-être.  
Un accès équitable à l’éducation et à la santé, voilà le principal levier à actionner par les 
décideurs politiques pour s’attaquer aux inégalités de chances et minimiser les traitements 
injustes au sein de la société.

Dans la suite de ce chapitre, nous soulignons les principales caractéristiques des inégalités 
d’accès et de résultats dans les domaines de l’éducation et de la santé en nous appuyant  
sur des exemples observés au Ghana, au Kenya, en Afrique du Sud, au Burkina Faso, en Zambie 
et au Malawi. Tout d’abord, le chapitre se penche sur les inégalités dans l’enseignement primaire, 
secondaire et supérieur dans certains pays africains. Ensuite, nous nous concentrons sur  
les inégalités dans l’accès aux services de santé et sur les résultats en matière de santé maternelle  
et infantile. Enfin, le chapitre met en évidence les liens entre l’éducation et la santé, ainsi  
que l’impact de ces dimensions du capital humain sur le marché du travail et le bien-être  
des ménages en Afrique subsaharienne. 

Inégalités dans l’éducation

L’éducation est l’un des principaux facteurs de développement économique et les dirigeants 
africains, qui en sont bien conscients, ont toujours accordé la priorité à l’éducation dans  
leurs programmes de développement. Depuis l’indépendance, le taux de scolarisation dans 
l’enseignement primaire s’est hissé jusqu’à plus de 80 % en moyenne, le continent africain 
connaissant l’une des plus fortes augmentations du taux de scolarisation dans l’enseignement 
élémentaire parmi toutes les régions en développement (Institut de statistique de l’UNESCO 
(ISU), 2023). Malgré cette hausse, le taux moyen de scolarisation dans l’éducation de base  
en Afrique reste inférieur à l’objectif d’enseignement primaire universel (EPU) fixé pour 2015 
par les objectifs du Millénaire pour le développement. Les données montrent que l’Afrique 
subsaharienne présente les taux d’exclusion scolaire les plus élevés au monde : un cinquième  
des enfants âgés de 6 à 11 ans n’est pas scolarisé, ainsi qu’un tiers des jeunes âgés de 12 à 14 ans. 
Les taux de scolarisation au-delà du niveau primaire sont encore plus bas : selon l’Institut  
de statistique de l’UNESCO, près de 60 % des jeunes âgés de 15 à 17 ans ne sont pas scolarisés. 

Des disparités de genre subsistent sur ce point, et la scolarisation des filles est à la traîne  
dans toute la région. Au niveau de l’école primaire, 23 % des filles décrochent contre 19 %  
des garçons et, à l’âge de l’adolescence, les filles enregistrent un taux d’exclusion de 36 % contre  
32 % pour les garçons (Institut de statistique de l’UNESCO (ISU), 2023). 

Il est donc essentiel de comprendre les inégalités en matière d’éducation, car la répartition 
inégale des chances et des résultats en matière d’éducation contribue à transmettre les inégalités 
de chances d’une génération à l’autre. Une répartition plus équitable des opportunités d’éducation 
est considérée comme un catalyseur de la réduction de la pauvreté et des inégalités de revenus 
(Földvári et van Leeuwen, 2011 ; Grimm, 2005 ; Park; 1996). Il convient également de noter  
que les institutions sociales jouent un rôle important pour assurer l’égalité en matière 
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d’éducation (Fontanella, Sarra et Di Zio, 2020). Les principaux facteurs d’inégalité dans 
l’éducation sont les caractéristiques familiales, telles que le patrimoine (Lindahl et al., 2015 ; 
Nikolai et Helbig, 2021) et les normes sociales et culturelles qui conduisent les parents à investir 
davantage dans l’éducation de leurs fils que de leurs filles (Erikson et Erikson, 2019).  
Les sous-sections suivantes étudient plus avant les inégalités dans l’enseignement primaire, 
secondaire et supérieur, dans certains pays africains.

Inégalités dans l’enseignement primaire et secondaire 
Au cours des dernières décennies, le taux de scolarisation en Afrique subsaharienne a progressé 
rapidement. Entre 1971 et 2015, la proportion médiane d’enfants achevant le cycle primaire 
dans l’ensemble des pays africains est passée de 27 % à 67 % (Banque mondiale, 2020).  
La proportion médiane d’enfants terminant le premier cycle de l’enseignement secondaire a  
elle aussi grimpé en flèche, passant de 5 % en 1971 à 40 % en 2015. Malgré ces progrès, la qualité 
de l’éducation ne s’est pas améliorée dans les mêmes proportions, car un grand nombre d’élèves 
présentent de faibles compétences en lecture et en calcul après des années de scolarité, ce qui a 
été qualifié de « crise de l’apprentissage » (Bold et al., 2018 ; Adeniran, Ishaku et Akanni, 2020).

Les progrès réalisés en matière de scolarisation sont le résultat de la mise en œuvre de 
différentes réformes politiques ciblant l’enseignement primaire et secondaire dans de nombreux 
pays africains. Cette section étudie les inégalités dans l’enseignement primaire et secondaire  
à l’aide d’exemples observés au Ghana, en Afrique du Sud, au Kenya, au Burkina Faso et en Côte 
d’Ivoire. Au fil des ans, ces pays ont mis en œuvre des réformes éducatives axées sur la gratuité 
de l’enseignement primaire et secondaire, ce qui a amélioré l’accès à l’éducation.

Au Ghana, le programme d’éducation de base universelle, obligatoire et gratuite (FCUBE) a été 
lancé en 1995 et le programme d’enseignement secondaire supérieur et technique/professionnel 
gratuit a été mis en place en 2017-2018. Le Ghana a également introduit la subvention forfaitaire 
par élève (Capitation Grant)1 en 2004 et le programme de repas scolaires en 2005, tandis  
que le Kenya a introduit l’enseignement primaire gratuit et l’enseignement secondaire gratuit 
respectivement en 2003 et 2018 (Mutegi, Wanjala et Muriithi, 2017). De même, au Burkina 
Faso, la loi d’orientation scolaire a profité à l’éducation de base (Kouraogo et Dianda, 2008),  
en rendant obligatoire l’enseignement de base universel et gratuit dans les 45 provinces du pays. 
Ces politiques visent à améliorer l’accès à l’enseignement primaire et secondaire, en particulier 
pour les personnes défavorisées, comme les femmes et les populations en situation de pauvreté, 
dans le but d’atteindre l’égalité en matière d’éducation. Cependant, la littérature montre encore 
des disparités dans l’accès, les taux de transition et les taux d’achèvement du cycle scolaire  
dans les cinq pays en fonction du genre, de la zone de résidence et de la situation géographique.

Ces politiques ont généralement permis d’améliorer l’accès à l’éducation. Au Ghana, au Kenya, 
en Afrique du Sud et au Burkina Faso, les taux bruts et nets de scolarisation ont augmenté de 
manière significative après l’introduction des politiques éducatives dans l’enseignement primaire 
et secondaire. Cependant, malgré l’augmentation des taux bruts et nets de scolarisation, il existe 
des différences selon le genre, la zone de résidence et la zone géographique. En termes de 
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scolarisation, les écarts de genre diffèrent d’un pays à l’autre, l’écart se réduisant au Kenya  
et se creusant en faveur des filles au Ghana, tandis qu’en Côte d’Ivoire, les filles sont, encore 
aujourd’hui, moins scolarisées que les garçons. Au Ghana, par exemple, les taux nets de 
fréquentation scolaire dans le primaire pour les garçons et les filles étaient à peu près égaux en 
2005-2006 (environ 68 %) et l’écart s’est creusé pour atteindre environ 3,3 points de pourcentage 
en faveur des filles en 2016-2017 (Atta-Ankomah et al., 2020). Au Kenya, l’écart s’est réduit, 
 la proportion de garçons scolarisés entre 6 et 18 ans étant passé de 77,2 % en 1994 à 90,9 %  
en 2015-2016, tandis que les chiffres concernant les filles sont passés de 73,3 % en 1994 à 90,4 % 
en 2015-2016 (KNBS, 2020).

En ce qui concerne les disparités de revenus, selon les données du septième cycle de l’enquête sur  
les niveaux de vie au Ghana (GLSS7), le taux net de scolarisation dans le premier cycle du secondaire 
pour les personnes appartenant au quintile de revenus le plus élevé est plus de trois fois supérieur  
à celui du quintile le plus bas (51,9 % contre 16,4 %), et au niveau secondaire, le rapport est d’environ 
huit à un (40,3 % contre 5,5 %). Au Kenya, la proportion d’enfants pauvres âgés de 6 à 18 ans 
fréquentant l’école est passée de 70,9 % en 1994 à 87,2 % en 2015-2016, tandis que la proportion 
d’enfants non pauvres scolarisés est passée de 79,4 % en 1994 à 93,4 % en 2015-2016 (KNBS, 2020). 
Ces résultats soulignent combien les inégalités de revenus creusent l’écart des taux de scolarisation et, 
en fin de compte, des niveaux d’instruction et des revenus futurs. 

Les données sur la scolarisation montrent également des disparités entre les zones 
géographiques au sein des pays. En Afrique du Sud, le Limpopo est la province affichant la 
proportion la plus élevée d’enfants scolarisés, à savoir 98,8 % en 2017. Cette forte scolarisation 
reflète l’impact du système éducatif progressiste de l’Afrique du Sud, où l’enseignement primaire 
est obligatoire et « sans frais » pour les élèves issus de familles disposant de faibles revenus  
(Stats SA, 2019). En 2017, les provinces de Cap-Nord et de Cap-Occidental affichaient les taux 
de fréquentation les plus bas du pays, avec respectivement 92,7 % et 93,0 %. Au Kenya, on observe 
également des disparités entre régions : certains comtés, Mandera et Wazir, ayant un faible accès 
à tous les niveaux de l’éducation de base, tandis que d’autres bénéficient d’un accès élevé. 

Au Kenya et au Burkina Faso, de grandes inégalités persistent entre les zones rurales et urbaines, 
les populations rurales et marginalisées ayant un accès plus faible à l’éducation (Ouilili et al., 
2020 ; KNBS, 2020). Au Ghana, les données du recensement de la population et du logement 
(GSS, 2022) montrent une forte fracture nord-sud en matière de niveau d’éducation.

Les disparités persistent également en termes de taux d’achèvement de la scolarité, les quintiles  
les plus pauvres ayant des taux d’achèvement bien inférieurs à ceux du quintile le plus riche  
au Burkina Faso, tant pour le primaire que pour le secondaire. En Côte d’Ivoire, près de 22 %  
des élèves n’ont pas achevé l’école primaire, 45 % n’ont pas achevé le premier cycle du secondaire  
et 70 % n’ont pas achevé le deuxième cycle du secondaire au cours de la période d’enquête  
(Sefa-Nyarko, Kyei, et Mwambari, 2018). Comme indiqué précédemment, le quintile de revenus 
des ménages, la région et les normes sociales semblent être les principaux facteurs d’inégalités 
en matière d’éducation dans la plupart de ces pays. Ces difficultés d’accès à un enseignement 
primaire et secondaire de qualité sont persistantes et entravent l’accès, non seulement à  
un enseignement supérieur de qualité, mais aussi à des emplois décents après la scolarité. 
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Inégalités dans l’enseignement supérieur 2

Le niveau d’éducation connaît généralement une corrélation positive avec les revenus  
des ménages et/ou les niveaux de consommation. Dans les pays de l’Union douanière d’Afrique 
australe (UDAA) (à l’exception du Lesotho), l’éducation est l’un des principaux facteurs 
d’inégalité salariale, et les bénéfices de l’enseignement supérieur varient de 80 % en Afrique  
du Sud à 121 % en Namibie. (Banque mondiale, 2020). En Afrique du Sud plus particulièrement, 
les membres des ménages à la tête desquels se trouve un individu ayant fait des études 
supérieures ont des dépenses moyennes deux, cinq et huit fois plus élevées que les membres  
des ménages dont le chef, respectivement, a un diplôme d’études secondaires, n’a pas fait d’études 
secondaires ou n’a complété qu’un cycle d’enseignement primaire (Stats SA, 2019). Au Kenya 
(KNBS, 2020) les écarts sont moindres, mais les membres des ménages dirigés par une personne 
ayant fait des études supérieures ont une consommation moyenne au moins trois fois plus 
élevée que les membres des ménages dirigés par une personne n’ayant pas fait d’études –  
par ailleurs, ils ont davantage accès à un téléphone portable et à internet. 

Au Ghana (Atta-Ankomah et al., 2020), l’incidence de la pauvreté n’est que de 6,4 % pour les 
ménages dont le chef a suivi un enseignement secondaire ou supérieur, contre 17,5 %, 28,8 %  
et 49,7 % pour, respectivement, ceux qui ont suivi un enseignement de base, ceux qui n’ont  
pas suivi d’enseignement de base et ceux qui n’ont aucune instruction (ces tendances n’ont 
pratiquement pas changé entre 2005 et 2017). En République démocratique du Congo (RDC) 
(Poncelet et Kapagama, 2020), la pauvreté n’épargne pas les ménages dont le chef a fait des 
études supérieures (26,9 % d’entre eux sont considérés comme pauvres), mais la proportion  
de pauvres est néanmoins plus de deux fois plus élevée dans les autres ménages. Dans ce pays, 
les enfants dont le père a fait des études supérieures ont davantage accès au même niveau 
d’éducation, surtout à Kinshasa.

L’importance de l’enseignement supérieur pour le bien-être des ménages réside dans le fait  
qu’il augmente les chances d’avoir un emploi, mais le lien entre l’éducation et l’emploi  
n’est pas toujours linéaire. Par exemple, dans les pays de l’UDAA (à l’exception du Lesotho),  
« les personnes ayant suivi une forme d’enseignement supérieur ont plus de 20 % de chances  
de plus d’avoir un emploi que celles qui n’ont pas reçu d’éducation formelle » (Banque mondiale, 
2020, p. 52). D’autre part, au Burkina Faso (Kobiane, Ouilili et Guissou, 2020), le taux d’emploi 
diminue lorsque le niveau d’éducation augmente, et il atteint même, pour les diplômés de 
l’enseignement supérieur, des niveaux similaires à ceux de l’enseignement post-primaire. 

En effet, dans ce pays, l’offre d’enseignement supérieur ne correspond pas aux besoins  
de l’économie locale, contribuant ainsi au chômage et au sous-emploi. En Côte d’Ivoire  
(Aka et al., 2020), on observe le même phénomène d’inadéquation entre les compétences  
et les emplois ; ici, un diplôme de l’enseignement supérieur, en particulier dans les domaines 
techniques et professionnels, réduit le risque de chômage, mais augmente le risque de sous-
emploi (car les diplômés sont souvent surqualifiés). Il existe également une différence 
significative entre les diplômés de l’enseignement général et ceux de l’enseignement technique/
professionnel, ces derniers bénéficiant d’une meilleure adéquation « horizontale » entre  
leurs qualifications et les besoins du marché du travail. Toutefois, on constate également  
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une surcompétence (« inadéquation verticale »), car le même marché du travail ne leur offre  
pas suffisamment d’emplois formels. La meilleure reconnaissance des diplômes universitaires 
privés sur le marché du travail s’explique également par le fait que ces établissements sont mieux 
connectés au monde de l’entreprise. 

L’enseignement supérieur peut jouer un rôle clé dans la réalisation des ODD et la lutte contre  
la pauvreté et les inégalités, et constitue une pierre angulaire du développement des systèmes 
éducatifs. En Afrique, les politiques d’accès universel à l’éducation primaire et secondaire  
et l’émergence d’une classe moyenne ont entraîné une augmentation de la demande 
d’enseignement supérieur. Celle-ci, combinée aux besoins du marché du travail, a créé de fortes 
attentes pour les secteurs de l’enseignement supérieur. Dans la plupart des pays d’Afrique 
subsaharienne, les offres d’enseignement supérieur étaient très limitées au cours des décennies 
qui ont suivi l’indépendance, et restaient cantonnées aux universités créées pendant la période 
coloniale. L’expansion de l’enseignement supérieur a eu lieu à partir de la fin des années 1980  
et du début des années 1990 et s’est poursuivie au cours de la décennie suivante. 

D’abord sous la responsabilité du secteur public, comme au Kenya, au Sénégal, au Burkina Faso 
et dans une moindre mesure en RDC (en raison de la crise institutionnelle), le secteur privé  
s’est fortement étendu depuis la fin des années 1990. Aujourd’hui, les taux d’inscription  
dans l’enseignement supérieur ont augmenté de manière significative dans toute la région,  
mais restent comparativement faibles : moins de 10 % au Kenya (KNBS, 2020), entre 15 et 16 % 
au Ghana (Atta-Ankomah et al., 2020), et le nombre d’étudiants ne dépassait pas 500 000  
en RDC en 2016 (Poncelet et Kapagama, 2020). La part du secteur privé fluctue également  
(20 % des effectifs de l’enseignement supérieur au Sénégal (Dia et Goudiaby, 2020),  
et plus de 34 % en RDC).

Malgré un certain élargissement de l’accès à l’enseignement supérieur, que l’on peut observer  
par exemple au Burkina Faso, ou dans une moindre mesure en Afrique du Sud, de fortes 
inégalités persistent selon l’origine des étudiants, et notamment de leur capital culturel  
et économique de départ. Les frais d’inscription demandés par certains établissements, 
notamment privés, constituent une véritable barrière économique à l’entrée, comme l’illustrent 
les études sur le Sénégal (Dia et Goudiaby, 2020) et la RDC (Poncelet et Kapagama, 2020).  
En RDC, le coût général de l’université est relativement faible mais la plupart des établissements 
pratiquent une sélection sur la base des résultats académiques ou d’examens, et les quelques 
universités véritablement « élitistes » demandent des frais d’inscription très élevés. Au Sénégal, 
le coût de l’éducation est également fortement lié à la qualité de l’enseignement (voir ci-dessous). 

Dans les deux pays, diverses bourses et subventions permettent à de rares étudiants moins 
fortunés d’accéder à des institutions privées, favorisant ainsi une certaine diversité sociale  
mais pas une réelle intégration, qui reste freinée par la différence de capital culturel. Au Sénégal, 
toutefois, les établissements privés confessionnels permettent désormais aux élèves diplômés  
de l’enseignement confessionnel arabo-musulman d’accéder à l’enseignement supérieur,  
ce qui corrige une forme d’inégalité dont ils pouvaient souffrir, sans l’effacer complètement. 
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Le cas de l’Afrique du Sud, pour laquelle nous disposons d’informations sur les niveaux  
d’études, apporte un éclairage supplémentaire et confirme les tendances observées dans les 
autres pays d’Afrique subsaharienne, à savoir de fortes disparités régionales et, surtout, des 
inégalités entre les groupes de population. En effet, les populations blanches ont des niveaux 
d’études trois fois plus élevés que les autres groupes, « ce qui reflète les inégalités d’accès  
à l’éducation pendant l’apartheid ».  

« En outre, bien que tous les groupes de population soient davantage représentés parmi  
les diplômés post-scolaires depuis 1994, la croissance a été de 10 et 14 points de pourcentage 
au sein des groupes de population blanche et indienne et de seulement 5 et 7 points de 
pourcentage au sein des groupes de population africaine et métisse. Cela a creusé l’écart entre 
les groupes en matière de niveau d’études post-scolaires (Home | Siyaphambili (uct.ac.za)). 

Dans tous ces cas, les inégalités socio-économiques et spatiales se chevauchent et s’entrecroisent, 
notamment en raison de la géographie sociale de l’enseignement supérieur, où le continuum 
urbain-rural est en corrélation avec des universités ayant des niveaux de coûts et des niveaux  
de qualité différents.

Si les inégalités de genre ont été presque éliminées dans l’accès à l’enseignement primaire  
et considérablement réduites dans l’enseignement secondaire, elles persistent dans l’enseignement 
supérieur. Au Kenya, elles ont même augmenté avec le temps, puisque les universités étaient 
fréquentées autant par des hommes que des femmes en 1994, tandis que 20 ans plus tard, la 
proportion d’hommes est de 57,6 %, tandis que celle des femmes  est retombée à 42,4 % (KNBS, 
2020). Les disparités de genre existent également au sein des différents secteurs universitaires : 
les femmes sont en effet souvent sous-représentées dans les filières STIM (science, technologie, 
ingénierie et mathématiques). La sous-représentation des femmes dans les filières STIM peut 
s’expliquer en partie par les normes sociales et culturelles dictant les rôles des hommes et  
des femmes dans la société, qui sont examinées plus en détail au chapitre 5.

Les inégalités sont également causées par la valeur inégale de l’éducation, en termes de qualité  
et de reconnaissance par le marché du travail. Au Sénégal, il existe un double clivage entre  
les établissements publics et privés et, au sein du secteur privé, entre les établissements 
d’enseignement de « première », « deuxième » et « troisième » classe. Les établissements privés, 
en particulier les universités d’élite des quartiers centraux de Dakar, offrent une formation  
de meilleure qualité et sont généralement caractérisés par des coûts de scolarité élevés.  
En revanche, dans les régions éloignées et à la périphérie des grandes villes, des établissements 
de moindre qualité et de moindre coût attirent principalement des étudiants d’origine modeste 
pour des études de courte durée dans des filières professionalisantes (Dia et Goudiaby, 2020). 

En RDC, où l’offre de places dans les établissements d’enseignement supérieur privés est assez 
abondante, l’enseignement supérieur privé dispose d’effectifs enseignants plus fournis mais 
moins qualifiés que le secteur public, qui recrute ceux-ci à l’étranger (Poncelet et Kapagama, 
2020). Les établissements situés dans des zones reculées ou rurales ne sont souvent pas 
accrédités et souffrent d’un manque de personnel enseignant et d’infrastructures ; les étudiants 
de ces zones subissent à la fois un accès insuffisant à l’enseignement et une qualité 
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d’enseignement médiocre. Le secteur privé propose des formations professionnelles pour  
tenter de répondre aux besoins du marché du travail, mais n’est pas toujours en mesure de suivre  
le rythme de celui-ci ; seules les institutions d’élite, qui sont coûteuses, garantissent l’intégration 
professionnelle. 

En d’autres termes, dans ces pays comme dans d’autres parties du monde, les institutions privées 
facilitent l’accès à l’enseignement supérieur pour les populations ayant des ressources financières 
limitées ou vivant dans des zones reculées ; mais l’accès à un enseignement supérieur de qualité 
(privé ou public) dépend largement de l’origine des étudiants (économique, socioprofessionnelle, 
niveau d’éducation des parents, etc.)

Dans l’ensemble, l’enseignement supérieur améliore l’accès à de meilleurs emplois et à de 
meilleures opportunités, et peut donc contribuer à une relative réduction des inégalités. 
Cependant, lorsque, comme en Afrique, les possibilités d’accès sont très inégales, l’enseignement 
supérieur peut aussi cristalliser les privilèges. Ce phénomène est amplifié par celui des systèmes 
à plusieurs vitesses, où les étudiants font l’expérience de valeurs et de contextes différents et  
où la formation des classes moyennes inférieures permet un certain élargissement de l’accès à 
l’éducation, et donc un certain degré de mobilité sociale, mais a une valeur et un rendement 
moindres. Cette complexité à plusieurs niveaux confronte les jeunes, en particulier ceux issus 
des classes moyennes inférieures, à un plafond de verre et contribue à maintenir et à reproduire 
les inégalités, y compris économiques, d’une génération à l’autre. 

Inégalités et injustices dans le recours au système de santé

La demande de soins de santé découle de la demande fondamentale d’une bonne santé, 
nécessaire à la consommation et à l’investissement, comme l’affirme Grossman (1972).  
C’est donc la demande de services de soins de santé qui permet de comprendre comment  
les populations accèdent à ces soins et les utilisent. Le recours à des intrants de santé de qualité 
contribue à améliorer la santé publique. Les inégalités dans l’accès aux intrants de santé affectent 
le recours aux services de santé, perpétuant ainsi les inégalités de santé publique.  
Les conséquences en matière de santé, y compris la mortalité, les maladies et la santé mentale, 
sont l’objectif ultime de tout programme et de toute politique de santé d’un pays. L’accès aux 
soins de santé est donc essentiel aux bonnes performances des systèmes de santé et le niveau 
d’accès à des soins de santé de qualité joue un rôle prépondérant dans la littérature sur les 
politiques de santé (Levesque, Harris et Russell, 2013). La plupart des études s’accordent à dire 
que l’accès aux services de santé est un concept multidimensionnel qui englobe le financement, 
l’organisation et la prestation de services, ainsi que les interactions entre les groupes et les 
individus qui conduisent à l’utilisation des services (Gulliford et al., 2002). 

Un accès durable et une meilleure utilisation des services de santé sont essentiels pour la santé 
physique, sociale (c’est-à-dire l’aptitude à interagir avec les autres et à créer des relations 
sincères) et mentale de la population. L’objectif de cette section est de donner un aperçu de 
l’utilisation des soins de santé sous l’angle des inégalités, en citant des exemples tirés de pays 
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africains. La littérature a démontré qu’il existe de fortes inégalités d’accès aux services  
de santé dans de nombreux pays africains. Cette évaluation se concentre sur les inégalités liées  
aux intrants de santé et la manière dont elles ont affecté l’utilisation des soins de santé et les 
conséquences sur la santé publique. Le recours aux soins de santé est souvent lié aux inégalités 
de revenus. Le niveau et la répartition des revenus, ainsi que les niveaux de pauvreté, contribuent 
souvent de manière importante aux inégalités de santé au sein des populations. Les personnes 
ayant un niveau d’éducation et de revenus plus élevé ont tendance à être en meilleure santé  
et à vivre plus longtemps. D’autre part, les inégalités de santé peuvent contribuer aux inégalités  
de revenus, car une bonne santé peut accroître les chances de participer au marché du travail. 
Les personnes en mauvaise santé physique ou mentale sont moins susceptibles de travailler  
et plus susceptibles d’être au chômage que les personnes en meilleure santé. 

Inégalités socioéconomiques dans les soins de santé
Les inégalités dans l’accès aux soins de santé se sont énormément creusées en Afrique 
subsaharienne, le concept d’« accès » étant défini par la disponibilité, l’accessibilité financière, 
l’accessibilité physique et l’acceptabilité des services de santé (Gulliford et al., 2002). L’accès  
aux soins de santé favorise une vie saine et prévient les maladies, les handicaps et les décès 
prématurés, renforçant ainsi l’équité en matière de santé pour tous (Munthali et al., 2019). C’est 
pourquoi la lutte contre les inégalités en matière de santé, par le biais de la fourniture de soins 
de santé, est devenue une priorité absolue pour les organisations régionales et internationales. 

Au Kenya, les principaux facteurs socioéconomiques d’inégalité dans l’utilisation des soins  
de santé sont les dépenses totales des ménages, le niveau d’éducation, les caractéristiques des 
ménages et le niveau de vie, qui sont tous proportionnellement répartis en faveur des individus 
les plus riches et des ménages les plus aisés (KNBS, 2020). L’analyse de l’accès aux services  
de santé par zone de résidence montre qu’il est plus élevé pour les ménages ruraux que pour  
les ménages urbains (KNBS 2020). En 2015, 66 % de la population urbaine du Kenya se faisait 
soigner dans un établissement public. En Afrique du Sud, la majorité des ménages dirigés par 
des Noirs africains et des Métis se rendent généralement dans des établissements publics, tandis 
que la majorité des ménages dirigés par des Indiens, des Asiatiques et des Blancs se rendent 
dans des établissements privés. Compte tenu de la composante démographique de la pauvreté 
en Afrique du Sud, cela signifie que les individus les plus pauvres se rendent principalement 
dans les établissements publics, tandis que les plus riches vont dans les établissements privés. 

Cette situation contraste avec celle du Kenya, où les pauvres et les non-pauvres semblent utiliser 
les établissements publics et privés de manière presque égale (KNBS, 2020 ; Stats SA, 2019).  
Le Malawi se distingue du Kenya en ce qui concerne l’utilisation des services de santé par  
les populations les plus pauvres et les moins pauvres. Au Malawi, comme en Afrique du Sud,  
les plus pauvres sont plus susceptibles de se tourner vers des établissements de santé publics  
que privés. Dans le cas de la Zambie, les groupes les plus pauvres de la population ont davantage 
eu recours à des services de santé pour tous types de soins que les groupes les moins pauvres 
(Rudasingwa et al., 2020a). 
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En Afrique du Sud, l’analyse des inégalités montre qu’en moyenne, les ménages ruraux  
mettent plus de temps à rejoindre un établissement de soins de santé que les ménages urbains 
(Stats SA, 2019). Les tendances en matière d’inégalité en Afrique du Sud ont également montré 
qu’il y avait une différence substantielle dans l’accès aux soins de santé en fonction de la race  
et des provinces. Au Kenya, à l’aide des indices de concentration pour les soins ambulatoires,  
les soins hospitaliers et les soins préventifs et de promotion de la santé, Ilinca et al. (2019) ont 
observé que les individus les plus riches recourent davantage aux services de santé que le reste 
de la population, tandis que les groupes de statut socioéconomique inférieur représentent une 
part significativement plus faible du recours aux services de soins de santé, quel que soit le type 
de service. Au Burkina Faso, les segments les moins pauvres de la population utilisent davantage 
de services ambulatoires et hospitaliers que les plus pauvres, surtout en ce qui concerne  
les services hospitaliers. Les résultats du Burkina Faso sont cohérents avec le cas du Malawi,  
où les groupes riches de la population utilisent plus de services de santé que les groupes pauvres 
(Rudasingwa et al., 2020a). 

Atta-Ankomah et al. (2020) soulignent que les ménages ghanéens des quintiles de revenus 
supérieurs passent plus de temps à se déplacer pour se faire soigner que ceux des quintiles 
inférieurs. Une fois encore, les ménages ruraux passent plus de temps à se déplacer que  
les ménages urbains pour se faire soigner. En ce qui concerne les consultations médicales,  
la proportion de femmes ayant consulté un médecin était en moyenne plus élevée que celle  
des hommes au Ghana. Les riches consultaient davantage les médecins que les pauvres,  
comme le montrent les consultations médicales par quintile de revenus, le 5e quintile  
consultant plus que le 1er quintile.

Dans le cas du Burkina Faso, Rudasingwa et al. (2020b) ont montré que les femmes  
dans les ménages non pauvres utilisaient davantage les services de maternité institutionnels  
que les femmes des ménages plus pauvres, les inégalités étant plus fortes dans les hôpitaux 
publics que dans les centres de santé publics. Le même article fait état d’une situation similaire 
au Malawi, où les ménages les moins pauvres utilisent davantage les services de maternité dans 
des établissements publics que les femmes des ménages les plus pauvres, qui utilisent davantage 
les services de maternité en centres de santé publics. En Zambie, on constate une inégalité 
persistante entre groupes socioéconomiques dans les accouchements en établissements de santé. 
Il apparaît que plus de 95 % des personnes appartenant au quintile le plus élevé ont accouché 
avec l’aide d’un professionnel de santé, contre seulement 50 % des personnes appartenant  
au quintile le plus bas (Rudasingwa et al., 2020b). 

Les inégalités persistent également en termes d’accès à l’eau potable, à l’assainissement et  
aux installations d’hygiène, en particulier pour les pauvres et les personnes vulnérables dans  
les zones rurales (Acheampong, Opoku et Tetteh, 2024). Les inégalités d’accès aux équipements 
d’eau, d’assainissement et d’hygiène entraînent de sérieuses conséquences en termes de maladies 
et de santé publique, qui sont plus répandues dans les zones rurales et parmi les plus pauvres. 
En utilisant un ensemble de données de panel provenant de 119 pays et collectées entre 2004  
et 2020, Acheampong, Opoku et Tetteh (2024) montrent le rôle des inégalités de revenus et  
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de l’inclusion financière dans l’accès à des installations d’eau et d’assainissement améliorées.  
Les inégalités de patrimoine constituent un obstacle majeur à l’accès aux installations d’eau  
et d’assainissement de base, et les plus riches jouissent d’un meilleur accès à celles-ci que  
les pauvres. Ils montrent qu’une plus grande inclusion financière réduit l’effet négatif des 
inégalités de revenus sur l’installation d’équipements d’eau et d’assainissement et les pratiques 
d’assainissement et d’hygiène. Des politiques de protection sociale pourraient être adoptées 
pour lutter contre les inégalités de revenus et améliorer l’inclusion financière. 

Financement de la santé
Un autre problème lié aux services de santé dans les pays africains est le financement des soins 
de santé 3. Les moyens de financement des soins de santé en Afrique ont été identifiés comme un 
obstacle à l’accès aux soins de santé et augmentent la probabilité d’appauvrissement  
des ménages. C’est particulièrement le cas dans les pays en développement, où les paiements  
directs (reste à charge pour le patient) représentent une plus grande proportion des sources  
de financement des soins de santé (Organisation mondiale de la santé, 2013). De plus en plus, 
plusieurs pays africains mettent en œuvre des réformes du financement de la santé, qui  
visent à améliorer l’accès aux services de santé et la protection contre les risques financiers,  
dans le but de réduire les inégalités. Ces réformes visent à se rapprocher de l’objectif politique  
de la couverture de santé universelle (CSU). 

L’Organisation mondiale de la santé (2013) souligne que de nombreux pays africains ont mis  
en place des mécanismes pour protéger les pauvres et les groupes les plus vulnérables, 
notamment en supprimant ou en réduisant les frais d’utilisation au point d’accès des services  
de santé. La sous-section suivante présente quelques perspectives sur les inégalités issues  
du financement des soins de santé dans certains pays africains. 

En Afrique du Sud, les Africains noirs, les Métis et les Indiens et Asiatiques qui déclarent 
souffrir d’une maladie chronique ont des niveaux d’accès aux soins médicaux 4 nettement 
inférieurs à ceux des Blancs. Il convient également de souligner que les habitants des provinces 
rurales et les Africains noirs ont généralement un accès moindre aux soins médicaux.  
Par ailleurs, en Afrique, les femmes noires souffrant de maladies chroniques sont les moins  
bien loties en matière de soins de santé, par rapport au reste de la population, notamment  
les hommes indiens ou asiatiques et les hommes blancs. Ataguba (2021) démontre que même  
si les cotisations à une assurance maladie privée peuvent réduire les inégalités de revenus,  
les bénéficiaires de ces assurances ne représentent qu’une petite minorité généralement riche.  
Le manque d’accès à une aide médicale limite fortement l’accès au vaste système privé de soins 
de santé de haute qualité présent en Afrique du Sud.

Au Burkina Faso, les femmes les moins pauvres ont bénéficié de manière disproportionnée des 
montants investis dans l’ensemble des établissements de santé publics, par rapport aux pauvres. 
Mais les inégalités entre les femmes pauvres et les femmes les plus riches n’a cessé de se réduire, 
en ce qui concerne les avantages financiers offerts par les établissements publics et les dépenses 
de santé globales entre 2003 et 2017 (Rudasingwa et al., 2020b). Cela s’explique en partie par 
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diverses politiques de santé, telles que la réduction et la suppression des frais d’utilisation  
pour la prestation de services de santé, ainsi que les systèmes de financement basés sur  
les performances, mis en œuvre pour améliorer l’accès aux services de santé, en particulier  
pour les groupes pauvres.  

La ventilation des dépenses publiques en soins hospitaliers et ambulatoires a montré  
que les soins hospitaliers restaient largement favorables aux « moins démunis ». Rudasingwa  
et al. (2020a) ont constaté qu’au Burkina Faso, les dépenses publiques pour les soins 
ambulatoires étaient d’abord favorables aux « moins démunis » en 2009 et 2014, mais qu’elles 
sont devenues favorables aux groupes pauvres en 2017. Une analyse de l’incidence des bénéfices 
sur les subventions publiques pour les dépenses publiques en matière de soins curatifs  
a révélé une tendance en faveur des « moins démunis » dans les zones urbaines.

Au Malawi, en revanche, les dépenses globales consacrées aux soins de santé maternelle  
ont bénéficié de manière disproportionnée aux « moins démunis » dans les hôpitaux publics  
et aux plus pauvres dans les centres de santé publics. En cela, le Malawi se distingue fortement 
de la Zambie, où les dépenses totales et les dépenses hospitalières pour les soins maternels ont 
été jugées favorables aux pauvres (Rudasingwa et al., 2020b). Il convient également de souligner 
que la mise en œuvre des politiques de santé universelle a entraîné une réduction des inégalités 
socioéconomiques dans les dépenses de santé, en particulier dans les centres de santé et pour  
les soins curatifs (Rudasingwa et al., 2020b). Au Kenya, les inégalités favorables aux riches liées 
aux revenus, en ce qui concerne la couverture de l’assurance maladie, sont très prononcées :  
les ménages du quintile le plus riche ont plus de 12 fois plus de chances d’être couverts  
par une assurance maladie que ceux du quintile le plus pauvre (Kazungu et Barasa, 2017). 

Au Ghana, le fait d’être assuré a réduit de manière significative les dépenses médicales inopinées 
restant à la charge du patient, chez les ménages pauvres, peu instruits, exerçant une activité  
non salariée et vivant loin des hôpitaux, par rapport aux mêmes ménages vivant à proximité 
d’un hôpital (Fiestas Navarrete et al., 2019). Novignon et al. (2019) ont montré qu’il existait 
également des preuves d’inégalités significatives dans l’adhésion au National Health Insurance 
Scheme (NHIS, régime d’assurance maladie ghanéen), qui repose sur un abonnement et  
le paiement de cotisations. Ils ont ensuite constaté que l’accès au NHIS contribuait davantage 
aux inégalités en matière de consultations de soins prénatals au Ghana, en particulier  
par rapport à la contribution de l’éducation, de la zone de résidence et du patrimoine.

Inégalités en matière de santé maternelle et infantile
L’état de santé de la mère et de l’enfant, ainsi que la répartition équitable des services de santé 
constituent des indicateurs clés de la situation socioéconomique d’un pays (Bintabara, 
Nakamura et Seino, 2018). Dans la majorité des pays d’Afrique subsaharienne, d’importantes 
disparités infranationales persistent dans les interventions de santé reproductive, maternelle, 
néonatale et infantile (Faye et al., 2020). Les régions de l’intérieur, du centre et du nord-ouest  
de l’Afrique subsaharienne présentent les niveaux les plus élevés d’inégalités en matière de santé 
infantile (Pérez-Mesa, Marrero et Darias-Curvo, 2022). 
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Le Ghana a le coefficient de Gini le plus bas pour la santé infantile (2,6 %), suivi du Kenya  
(2,9 %) et de l’Afrique du Sud (3,1 %) (Pérez-Mesa, Marrero et Darias-Curvo, 2022).  
La littérature montre que les antécédents familiaux, l’infrastructure domestique et la région de 
résidence contribuent aux disparités observées en matière de santé infantile. Entre 1990 et 2015, 
le Ghana a connu une baisse des taux de mortalité maternelle, passant de 760 décès maternels 
pour 100 000 naissances vivantes à 319 décès maternels pour 100 000 naissances vivantes 
(Organisation mondiale de la santé, 2023 ; Apanga et Awoonor-Williams, 2018). Malgré ces 
progrès, le Ghana n’a pas atteint l’objectif du Millénaire pour le développement fixé à 190 décès 
maternels pour 100 000 naissances vivantes en 2015. D’une manière générale, si des progrès  
ont été réalisés dans la réduction de la mortalité maternelle au Ghana, avec une baisse récente 
de certains indicateurs pertinents 5, une réduction substantielle du taux de mortalité maternelle 
est encore nécessaire pour atteindre l’ODD de l’ONU, à savoir 70 décès maternels pour 100 000 
naissances vivantes (Apanga et Awoonor-Williams, 2018). Malgré les progrès accomplis,  
les inégalités en matière de santé maternelle et infantile persistent au Ghana. 

Contrairement à ce que l’on observe au Ghana, les progrès en matière de mortalité maternelle 
sont au point mort au Kenya, malgré de récentes avancées mondiales dans le domaine des soins 
prénatals et maternels (Yuen, 2022). Les obstacles aux soins obstétriques d’urgence, tels que  
les césariennes, et l’accès insuffisant à des soins prénatals de qualité contribuent aux problèmes 
de santé maternelle au Kenya. Selon l’UNICEF (2020), le taux de mortalité maternelle et le taux 
de mortalité infantile du Kenya sont parmi les plus élevés au monde, ce qui indique des difficultés 
d’accès à des soins de santé de qualité dans ces services. Ce tableau décourageant est aggravé  
par de grandes disparités dans les taux de mortalité maternelle entre les régions, les localités  
et les groupes de revenus – ainsi, les ménages des quintiles de richesse inférieurs et des zones 
rurales sont associés à des risques sanitaires plus élevés.

Il est intéressant de souligner que pour l’Afrique du Sud, dont le coefficient de Gini concernant  
les revenus est plus élevé que celui du Kenya et du Ghana, les taux de mortalité maternelle  
et infantile sont les plus bas parmi ces trois pays, avec des projections de la Banque mondiale  
de 88 décès pour 100 000 naissances vivantes en 2020, un chiffre en baisse par rapport aux 105,9 
décès pour 100 000 naissances vivantes enregistrés en 2019. La province de Cap-Occidental 
présentait le taux de mortalité maternelle le plus bas, avec 43,6 décès pour 100 000 naissances 
vivantes (Stats SA, 2022). 

Bien qu’il existe de grandes différences dans les taux de mortalité maternelle, infantile et 
juvénile entre les trois pays, la nature des inégalités dans les services connexes reste un problème 
et est similaire dans chaque pays. Les disparités dans l’accès et la qualité des services de santé 
maternelle et infantile et, par conséquent, dans les conséquences sanitaires, sont influencées  
par la localité, les revenus ou le patrimoine et l’éducation. Par exemple, l’enquête de 2017  
sur la santé maternelle au Ghana a révélé des disparités infranationales considérables en matière 
de mortalité maternelle et infantile (Bixby et al., 2022 ; Adu, Mulay et Owusu, 2021). Anarwat, 
Salifu et Akuriba (2021) observent également que les inégalités dans les services de santé 
maternelle et infantile au Ghana sont le résultat de différences de localisation, de niveau  
de revenus et d’éducation. 
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Des schémas similaires émergent pour expliquer la nature des inégalités dans les services  
de santé maternelle, néonatale et infantile au Kenya et en Afrique du Sud. Selon Sidze et al. 
(2022), les inégalités en matière d’accès aux services de santé maternelle, néonatale et infantile  
et le recours à ces services restent considérables au Kenya, et la santé maternelle et infantile  
est principalement influencée par le statut socioéconomique et la situation géographique  
(zone urbaine ou rurale). Dans les zones rurales du Kenya, la mortalité maternelle reste 
relativement élevée par rapport aux zones urbaines, et la qualité des soins de santé maternelle 
pour les femmes disposant de faibles revenus était bien moindre dans les zones rurales que  
dans les zones urbaines. En ce qui concerne les inégalités régionales, selon Keats et al. (2018), 
les régions du nord-est présentent les disparités les plus importantes en matière de résultats  
de santé, et par rapport aux femmes plus aisées, les femmes résidant dans les régions  
les plus défavorisées du Kenya avaient, en moyenne, moins accès à des soins adéquats lors  
de l’accouchement. Or, les inégalités dans la qualité des soins de santé maternelle se traduisent 
par des différences au niveau de la santé de la mère et de l’enfant (Hodin, 2017). 

Pour réduire les inégalités en matière de santé, les trois pays évoqués précédemment ont mis  
en œuvre des programmes pour remédier aux causes situées à la source des inégalités  
en matière d’accès et de qualité des services de soins maternels et infantiles. Il s’agit notamment 
du régime national d’assurance maladie au Ghana, de l’initiative Clinton Health Access Initiative 
(CHAI) en Afrique du Sud et des soins de santé universels au Kenya. Bien que ces actions soient 
importantes et aient reçu le soutien de différents gouvernements, en particulier pendant  
les périodes de performance macroéconomique favorable ou d’incertitude, ces programmes 
sociaux sont souvent les premières victimes des coupes budgétaires. Ces réductions  
du financement social peuvent affecter les résultats en matière de santé : à l’aide de données 
provenant de pays subsahariens, Chauvet et al. (2020) ont montré l’effet négatif de l’austérité 
budgétaire sur la mortalité infantile et les inégalités de santé.

Liens entre santé, éducation et résultats sur le marché du travail

L’éducation et la santé sont deux facteurs déterminants de l’emploi et constituent  
par conséquent des voies importantes de création d’inégalités de revenus et de persistance  
de celles-ci. D’une manière générale, l’accès à l’éducation et à la santé influence non seulement  
la capacité des personnes à mener une vie meilleure, mais leur permet également de participer 
activement aux activités économiques et politiques.

Lien entre les inégalités en matière d’éducation et les résultats  
sur le marché du travail 
Les économistes s’intéressent depuis longtemps aux effets de l’éducation sur les revenus  
des individus. Parmi les travaux fondamentaux, on peut citer les études de Becker (1964 ; 1975)  
et de Mincer (1974). L’idée générale est que les individus peuvent choisir le niveau d’éducation  
qu’ils souhaitent acquérir. Ils font le meilleur choix en comparant les coûts associés à l’obtention  
d’un niveau d’éducation spécifique aux rendements correspondants (c’est-à-dire les bénéfices)  
qui découlent de ce niveau d’éducation, par rapport à d’autres niveaux d’éducation.  
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Ce problème d’optimisation de la part des individus constitue la motivation principale  
de la plupart des interventions éducatives, qui visent à rendre moins coûteux l’accès  
à des niveaux d’éducation plus élevés, soit en construisant des écoles ou en subventionnant  
les frais de scolarité, soit en imposant une scolarisation obligatoire, assortie d’une certaine 
forme de pénalité en cas de non-respect.

L’obtention de diplômes plus élevés est coûteuse, en raison des coûts réels des études et  
des coûts d’opportunité associés au manque à gagner pendant les études. La décision d’obtenir 
des diplômes plus élevés reflète donc les rendements relativement plus élevés des diplômes plus 
élevés. La forme la plus courante de rendement de l’éducation est représentée par des salaires 
plus élevés, bien que d’autres dimensions de ce rendement comprennent les perspectives 
d’emploi, la sécurité de l’emploi, les conditions d’emploi, la sécurité au travail et le statut social 
associé à certains types de professions. Par conséquent, une plus grande inégalité dans le niveau 
d’éducation est généralement associée à une plus grande dispersion des revenus.

L’étude empirique des rendements d’un niveau d’éducation spécifique se fait généralement  
dans l’esprit des travaux de Mincer (1974). Ce dernier a proposé de mesurer les rendements  
de l’éducation en examinant les revenus des différents groupes d’éducation. Une équation 
mincerienne standard modélise les salaires en fonction de l’âge et de l’éducation, l’âge étant 
utilisé comme indicateur de l’expérience potentielle sur le marché du travail. Cette approche, 
ainsi que ses variantes ultérieures, reste l’une des plus courantes pour identifier les rendements 
de l’éducation. Néanmoins, elle suscite des critiques valables, car elle ne prend pas en compte  
le caractère endogène de l’autosélection selon des facteurs non observables, potentiellement 
corrélés avec la situation des individus, ni les externalités dans les taux de rendement  
de l’éducation entre les différents groupes d’éducation.

La combinaison des inégalités des résultats scolaires et des différents taux de rendement  
de ces résultats constitue un lien essentiel pour comprendre les inégalités sur le marché  
du travail. Ceux-ci peuvent être conceptuellement considérés comme un mélange d’effets  
de dotation et d’effets de prix, et il s’agit d’une méthode de décomposition largement utilisée 
pour comprendre les changements qui surviennent dans les inégalités salariales observées. 

Constats empiriques sur les rendements de l’éducation en Afrique
Un article de Psacharopoulos (1985) qui a fait date a étudié les rendements de l’éducation  
dans différentes régions. En Afrique, il conclut que le rendement social de l’enseignement 
primaire est nettement plus élevé que celui de l’enseignement secondaire ou supérieur. 
Toutefois, des questions ont été soulevées au sujet de ces résultats, étant donné que l’étude  
n’a inclus que les données de quatre pays africains pour la région Afrique et que la qualité  
des données, lorsqu’elles étaient disponibles, était incertaine.

Les données plus récentes provenant d’un plus grand nombre de pays indiquent que les 
rendements individuels de l’enseignement primaire sont généralement beaucoup plus faibles 
que ceux de l’enseignement secondaire ou supérieur et que, dans certains pays, les rendements 
de l’enseignement supérieur sont même plus élevés que ceux de l’enseignement secondaire.  
Cela signifie qu’un niveau d’éducation plus élevé ne conduit pas toujours à une plus grande 
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égalité sur le marché du travail et que, dans certains cas, les inégalités de l’éducation et les 
inégalités sur le marché du travail peuvent avoir une corrélation négative, même si un niveau 
d’éducation plus élevé coïncide certainement avec des niveaux de revenus individuels plus 
élevés. 

Par exemple, dans le cas de l’Afrique du Sud, Branson et al. (2012) montrent que l’augmentation 
des rendements de l’enseignement post-secondaire a directement contrecarré l’effet égalisateur 
de l’accroissement du niveau d’éducation, ce qui a maintenu les inégalités au même niveau au fil 
du temps. Cela rend encore plus complexe le lien entre le niveau d’éducation, les inégalités  
en matière d’éducation et les inégalités sur le marché du travail, et il est nécessaire d’examiner 
attentivement le contexte et les spécificités du marché du travail local pour appréhender ces 
nuances. Il faut par ailleurs garder à l’esprit que les rendements de l’éducation sont eux-mêmes 
des paramètres dynamiques, qui reflètent un certain nombre de variables technologiques, 
structurelles et démographiques.

Lien entre la santé et les résultats sur le marché du travail 
À travers le continent, il existe des disparités frappantes en matière d’accès aux soins de santé  
et de résultats sanitaires entre les différents groupes socioéconomiques. Dans un contexte 
comme celui de l’Afrique subsaharienne, l’inégalité en matière de santé au début de la vie 
précède l’inégalité économique à l’âge adulte (Smith-Greenaway, 2020). Ces différentes formes 
d’inégalités en matière de santé ont des implications importantes non seulement pour la santé 
des adultes, mais aussi pour celle des enfants et, par conséquent, pour le développement du 
capital humain. Ces inégalités de santé, tant en termes d’accès aux soins de santé que de qualité 
de ceux-ci, peuvent donc entraîner une baisse de la productivité dans le cas des adultes  
et une mauvaise santé pour les enfants, ce qui peut nuire respectivement aux résultats actuels  
et futurs sur le marché du travail. 

Selon Ataguba et Alaba (2012), les inégalités en matière de santé provoquent de multiples 
privations, notamment en matière d’éducation, elles limitent les ressources productives  
et causent des difficultés sur le marché du travail, ce qui rend les personnes les plus exposées  
à ces privations dépendantes des transferts sociaux. En effet, les inégalités en matière de santé 
peuvent perpétuer le cycle de la pauvreté et des inégalités, limitant ainsi la mobilité sociale 
intergénérationnelle. Lorsque les femmes sont en mauvaise santé pendant leur grossesse en 
raison d’un accès limité aux soins de santé, elles sont plus susceptibles d’accoucher de bébés 
présentant un faible poids à la naissance et d’être victimes de naissances prématurées  
et des complications qui en découlent. Les écarts anthropométriques précoces favorisés  
par les inégalités en matière de santé peuvent se répercuter sur d’autres aspects tout au long  
de la vie d’un individu (von Fintel et Richter, 2019). 

Au Ghana, Novignon et al. (2019) affirment que l’état de santé actuel des ménages détermine  
en grande partie la vulnérabilité future du ménage à la pauvreté. De même, von Fintel et Richter 
(2019) avancent des données empiriques pour montrer les effets durables des inégalités de santé 
sur les résultats intergénérationnels en Afrique du Sud. Plus précisément, les auteurs montrent 
que, puisque les compétences cognitives se développent tout au long de la vie, les inégalités 
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cognitives causées par les inégalités en matière de santé et d’autres dimensions socioéconomiques 
pourraient influencer les opportunités et les résultats sur le marché du travail. Les enfants en 
mauvaise santé sont plus susceptibles de manquer l’école, de prendre du retard dans leurs études 
et, en fin de compte, d’avoir moins de chances d’accéder à l’enseignement supérieur et à l’emploi.

Les adultes dont la santé est constamment mauvaise sont plus susceptibles de ne pas pouvoir 
travailler, de devoir s’absenter du travail, ou d’avoir une productivité réduite. Cela a des 
conséquences importantes sur leurs choix sur le marché du travail (c’est-à-dire la décision  
de travailler à temps plein ou à temps partiel, dans le secteur formel ou informel, etc.) et  
sur leurs résultats (revenus). En outre, les personnes en mauvaise santé sont moins susceptibles 
d’améliorer leurs compétences par le biais de la formation continue afin d’être compétitives  
en vue d’emplois mieux rémunérés. Cela peut limiter leur capacité à gagner des salaires élevés,  
et ils sont donc perpétuellement cantonnés à des salaires inférieurs. L’intersection des inégalités 
en matière de santé et d’éducation peut aggraver les effets négatifs des inégalités sur le marché 
du travail dans la plupart des pays africains.

Conclusion

Ce chapitre met en évidence les liens étroits entre les inégalités en matière d’éducation et  
de santé et les résultats sur le marché du travail et observe les facteurs communs à chaque type 
d’inégalité. Dans l’ensemble, nous observons un schéma cohérent et similaire en ce qui concerne 
les facteurs d’inégalité dans l’éducation et la santé. Pour les pays étudiés, les disparités en 
matière d’accès aux soins de santé, de résultats sanitaires et de niveau d’éducation sont dues, 
pour l’essentiel, à des facteurs comparables tels que la situation socioéconomique des ménages  
et la pauvreté, la situation géographique et le genre.

Poverty is an important driver of inequality, as it reinforces inequality in education and health. 
The relationship also works in the reverse direction, as education and health are key aspects of 
people’s well-being and can enhance opportunities to participate in the labor market, decreasing 
income inequality. Individuals with low economic standing have limited access to quality health 
care services and education. Poor households are more likely to access health care services from 
health facilities that are less endowed with resources. Similarly, poor households are 
disproportionately disadvantaged in education. Although governments have implemented 
interventions to narrow the gap in educational access, the gap persists in educational quality, as 
access to good quality education is still determined by income, and children from low-income 
households have less access to critical skills. 

La pauvreté est un facteur important d’inégalité car elle renforce les inégalités d’éducation  
et de santé. Cette relation fonctionne également dans le sens inverse, car l’éducation et la santé 
sont des aspects essentiels du bien-être des personnes et peuvent accroître les possibilités de 
participer au marché du travail, ce qui réduit à son tour les inégalités de revenus. Les personnes 
ayant une situation économique modeste disposent d’un accès moindre à des soins de santé  
et à une éducation de qualité. Les ménages pauvres sont plus susceptibles de recourir aux soins 
de santé dans des établissements de santé qui disposent de moins de ressources. De même,  
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les ménages pauvres sont désavantagés de manière disproportionnée en matière d’éducation. 
Bien que les gouvernements mettent en œuvre des actions visant à réduire l’écart en matière 
d’accès à l’éducation, ce dernier persiste en termes de qualité de l’éducation, car l’accès à une 
éducation de bonne qualité est encore déterminé par les revenus. Ainsi, les enfants des ménages 
disposant de faibles revenus ont moins accès aux compétences essentielles. Outre la pauvreté, 
les normes sociales et culturelles sont des facteurs importants dans la persistance des disparités 
de revenus en Afrique, ce qui entraîne d’importantes inégalités en matière de santé et 
d’éducation selon le genre, les femmes étant sérieusement désavantagées. Les normes sociales 
qui font peser sur les femmes de manière disproportionnée le fardeau des travaux domestiques 
et des soins non rémunérés, ainsi que des pratiques comme le mariage précoce, réduisent 
considérablement les chances des filles d’améliorer leur situation économique par la suite.  
En outre, les normes socioculturelles réduisent l’accès des femmes à des soins de santé et  
à une éducation de qualité et limitent leur capacité à sortir de la pauvreté par le biais du marché 
du travail. Des investissements plus importants dans le capital humain féminin sont nécessaires 
pour surmonter ce désavantage historique.  

Les grandes différences dans les résultats en matière d’éducation et de santé dues à la localisation 
entre les différents groupes sociaux reflètent les disparités d’infrastructure entre les différentes 
régions d’Afrique subsaharienne. Comme nous l’avons vu, les zones rurales des pays africains 
manquent souvent d’infrastructures adéquates et se caractérisent par des réseaux routiers 
médiocres, un accès limité à l’eau et aux équipements sanitaires, ainsi qu’aux ressources 
éducatives et sanitaires. Ces disparités se traduisent par des résultats sous-optimaux en matière 
de santé et d’éducation pour la population qui réside dans ces espaces. 

La persistance des inégalités en matière de santé et d’éducation d’une génération à l’autre,  
qui entravent la mobilité économique et sociale de certains groupes, notamment par le biais  
du travail, est très préoccupante. Il est important de se pencher sur les facteurs sous-jacents  
des inégalités en matière de capital humain (éducation et santé), car en fin de compte, c’est  
cette disparité qui se manifeste dans les inégalités de revenus que nous observons. Ainsi,  
pour atteindre l’objectif de ne pas faire de laissés-pour-compte à l’horizon 2030, il est important 
que les gouvernements d’Afrique subsaharienne cherchent avant tout à éliminer toutes  
les formes d’inégalités dans les domaines de l’éducation et de la santé.

Notes

	 1.	La subvention forfaitaire par élève est une politique lancée par le gouvernement pour soutenir 
l’éducation inclusive en éliminant les frais supplémentaires et les charges au niveau de l’école de base. 

	 2.	L’analyse est basée sur des recherches menées au Burkina Faso, en Côte d’Ivoire, en République 
démocratique du Congo, au Ghana, au Kenya, au Sénégal et dans les pays de l’Union douanière 
d’Afrique australe, y compris l’Afrique du Sud.

	 3.	L’accent est mis ici sur la capacité des personnes à payer même si les coûts sont élevés.
	 4.	Medical Aid en Afrique du Sud est un régime de type assurance qui offre une couverture financière  

des frais médicaux aux membres qui paient une cotisation mensuelle pour cette couverture. 
	 5.	Le nombre de décès maternels et le taux de mortalité maternelle en institution ont diminué en 2019  

et 2020, malgré l’augmentation du nombre total de naissances et la pandémie de COVID-19  
(OMS 2023).
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Chapitre 4

Inégalités sur le marché du travail
Vimal Ranchhod, Anda David, Damiano Kulundu Manda, Cecilia Poggi, 
Claire Zanuso et Rawane Yasser

Introduction

Le marché du travail est un déterminant majeur des niveaux de pauvreté et d’inégalité  
dans un pays. Trouver un emploi affecte le bien-être général d’un ménage et est un déterminant 
important pour un certain nombre de mesures de bien-être socioéconomique, en particulier 
leur capacité à disposer de revenus (Ranchhod et Daniels, 2021). La recherche d’un emploi  
dans le secteur formel, en particulier, est fortement corrélée à la sortie de la pauvreté, tandis  
que les formes de travail précaires telles que les emplois occasionnels et les emplois sans contrat  
de travail permanent représentent la plus grande part des emplois parmi les populations  
pauvres et les personnes présentant un risque de tomber dans la pauvreté (Schotte, Zizzamia et 
Leibbrandt, 2018). Avec une part importante d’emplois informels et occasionnels, une précarité 
importante parmi les jeunes et un secteur formel relativement restreint, la dynamique du 
marché du travail est essentielle pour comprendre la dynamique des inégalités en Afrique.

Si le marché du travail a toujours été essentiel pour comprendre le bien-être dans les pays  
à faible et moyen revenu, son importance s’est accrue récemment, la pandémie de COVID-19 
ayant directement affecté les perspectives d’emploi de la population. Les conséquences des 
perturbations et des restrictions associées à la crise du COVID-19 varient considérablement  
en fonction de la position des personnes au sein de la distribution des revenus et de leur niveau 
de vulnérabilité, les groupes vulnérables subissant des effets disproportionnés sur le marché  
du travail.

Ce chapitre explore la dynamique et les caractéristiques des marchés du travail africains,  
qui constituent l’un des principaux facteurs d’inégalité en Afrique. Les marchés du travail  
créent des inégalités de deux manières. Premièrement, en déterminant qui obtient un emploi  
et qui n’en obtient pas, et deuxièmement, par la répartition des revenus entre les personnes  
qui ont un emploi. Nous explorons ces deux aspects du marché du travail dans la section 1,  
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où nous soulignons les principales conclusions des recherches récentes sur les niveaux et les 
tendances du chômage et des inégalités de revenus en Afrique. Toute analyse du rôle du marché 
du travail dans les inégalités en Afrique doit prendre en compte la part importante de l’emploi 
informel, ce que nous faisons dans la section 2 du présent chapitre. Enfin, les inégalités 
horizontales sont également importantes pour comprendre la dynamique des inégalités en 
Afrique. La section 3 se penche sur les conditions de travail des groupes marginalisés, lesquels 
sont confrontés aux conditions de travail les plus précaires. Les groupes démographiques  
sur lesquels nous nous concentrons sont les femmes, les jeunes et les minorités ethniques  
et raciales. Nous concluons ce chapitre en résumant nos conclusions et en réfléchissant  
aux enjeux futurs du marché du travail en Afrique.

Résultats en matière d’emploi et inégalité des revenus

Le marché du travail de nombreux pays africains se caractérise par une part importante 
d’emplois informels, un taux de chômage élevé, en particulier parmi les jeunes, un secteur 
formel relativement restreint et des différences de revenus entre les secteurs et les professions. 
Comprendre les modèles d’emploi et la distribution associée des salaires est un élément clé pour 
comprendre les inégalités en Afrique. En Afrique du Sud, par exemple, les revenus du travail 
constituent le principal facteur d’inégalité des revenus (Stats SA, 2019), tandis qu’au Kenya,  
les inégalités de salaires sont beaucoup plus importantes que les inégalités de revenus (KNBS, 
2020). Les inégalités sur le marché du travail se manifestent également dans d’autres aspects  
de l’emploi, telles que la sécurité de l’emploi et les conditions d’emploi. Dans cette section,  
nous nous concentrons spécifiquement sur les niveaux et les tendances du chômage  
et des inégalités de revenus.

Chômage 
Le taux de chômage élevé et la forte segmentation du marché du travail figurent parmi  
les principaux facteurs d’inégalité sur le marché du travail en Afrique (Banque mondiale, 2022).  
Le chômage en Afrique est généralement plus élevé que dans le reste du monde. Comme  
le montre la Figure 4.1, le taux de chômage en Afrique est en effet légèrement supérieur au taux 
de chômage mondial. Toutefois, cette statistique globale masque d’importantes disparités entre 
régions, l’Afrique du Nord affichant un taux de chômage nettement plus élevé que le taux  
de chômage mondial, tandis que le taux de chômage en Afrique subsaharienne est légèrement 
inférieur au taux mondial. Par exemple, en 2022, le taux de chômage moyen dans les pays 
d’Afrique du Nord était de 11,29 %, alors qu’il était de 6,41 % en Afrique subsaharienne. 
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Figure 4.1  Taux de chômage (estimations modélisées du Bureau international du Travail)
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Figure 4.2  Taux de chômage pour certains pays (estimations modélisées du BIT)
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Le taux de chômage varie d’un pays à l’autre, et même au sein d’une région. Par exemple,  
dans les pays d’Afrique australe, les taux de chômage nationaux en 2022 variaient de 18 %  
au Lesotho à 29,8 % en Afrique du Sud, comme le montre la Figure 4.2. En revanche, le taux  
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de chômage est beaucoup plus faible dans les pays d’Afrique de l’Ouest et d’Afrique de l’Est.  
Par exemple, le taux de chômage a été estimé à 3,4 % au Sénégal et à 6,1 % en Zambie, les taux 
correspondants pour le Kenya et le Ghana se situant dans cette fourchette. 

Les taux de chômage varient par ailleurs dans le temps, au sein d’un même pays.  
En Afrique du Sud, le taux de chômage a considérablement augmenté au cours de la dernière 
décennie, augmentant de 24,8 % en 2011 à 27,5 % en 2017 (Stats SA, 2019), puis à 29,1 %  
en 2018 (ILOSTAT, 2018). Au Kenya, le chômage a reculé, passant de 14,6 % de la population 
active en 1998 à 7,4 % en 2016 (KNBS, 2020), tandis qu’au Ghana, le taux de chômage  
est descendu de 8 % en 2005-2006 à 4,4 % en 2012-2013, avant de remonter à 7,9 %  
en 2016-2017 (Atta-Ankomah et al., 2020). 

L’augmentation du chômage en Afrique du Sud s’explique par des facteurs tels que la faible 
concurrence, les coûts élevés des intrants, un environnement réglementaire incertain  
et l’inadéquation des compétences qui créent une contrainte à la création d’emplois dans  
le secteur privé (Banque mondiale, 2022). En revanche, la baisse du taux de chômage au Kenya  
est principalement due à la création d’emplois dans le secteur informel (KNBS, 2020). 

Depuis 2020, les taux de chômage se sont renforcés en raison de la pandémie de COVID-19,  
qui a éclaté au début de l’année 2020 et qui a touché presque tous les pays d’Afrique et  
du monde. Par exemple, en Afrique du Sud, 2,2 millions d’emplois (14 %) ont été supprimés 
au cours du deuxième trimestre 2020 (Kohler et al., 2022). En outre, la proportion de travailleurs 
en emploi a diminué, passant de 57 % des adultes en âge de travailler en février 2020 à 48 %  
en avril de la même année, et ce chiffre tombe à 38 % si l’on exclut les travailleurs temporairement 
absents (Ranchhod et Daniels, 2021). Selon un rapport publié par le Bureau national des 
statistiques du Kenya en septembre 2020, le taux de chômage avait doublé en septembre, 
s’élevant à 10,4 %, contre 5,2 % en mars 2020. Pas moins de 1,7 million de Kényans ont perdu 
leur emploi au cours des premiers mois de la pandémie (KNBS, 2020).

Les taux de chômage varient également d’une région à l’autre dans la plupart des pays africains, 
ainsi les zones rurales enregistrent des taux de chômage plus élevés que les zones urbaines.  
Au Ghana, le taux de chômage urbain en 2016-2017 était de 10,9 %, contre 4,8 % pour les zones 
rurales. Les taux de chômage varient également d’une région à l’autre au Ghana en 2016-2017,  
la région du Grand Accra affichant le taux de chômage le plus élevé (11,3 %), suivie des régions 
de l’Ouest et du Centre, avec des taux de chômage respectifs de 8,3 % et 7 % (Atta-Ankomah  
et al., 2020). En Afrique du Sud, le taux de chômage dans les zones rurales s’élevait à 30,5 %  
en 2017, ce qui était considérablement plus élevé que dans les zones urbaines, où il était  
de 26,5 % pour la même période (Stats SA, 2019). 

Inégalités salariales 
Les inégalités salariales en Afrique sont parmi les plus élevées au monde (Banque mondiale, 
2022) mais leurs tendances et leur ampleur varient d’un pays à l’autre, ainsi qu’entre régions  
et entre groupes au sein d’un même pays. Par exemple, le coefficient de Gini pour les inégalités 
des salaires a augmenté en Afrique du Sud sur la période 2011-2015, passant d’environ 0,62  
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en 2011 à environ 0,69 en 2015 (Stats SA, 2019). Au Ghana, le coefficient de Gini pour  
les salaires d’un emploi rémunéré est passé d’environ 0,67 en 2005-2006 à 0,65 en 2012-2013, 
avant de s’effondrer à 0,506 en 2016-2017 (Atta-Ankomah et al., 2020). Au Kenya, le coefficient 
de Gini est passé de 0,499 en 1988-1989 à 0,692 en 2005-2006, avant de retomber à 0,594  
en 2015-2016 (KNBS, 2020). Les 10 % les plus riches ont touché 36 % de l’ensemble des revenus 
en 1998-1999, chiffre qui est passé à 57 % en 2005-2006, avant de retomber à 46 % en 2015-2016. 
Les 10 % de salariés les plus pauvres ont touché moins de 1 % des revenus pour chacune  
de ces années.

Les inégalités des revenus du travail contribuent de manière significative aux inégalités globales 
de revenus et sont généralement plus élevées que ces dernières. Toutefois, les niveaux élevés 
d’inégalité des revenus reflètent en partie la période sur laquelle l’on mesure les inégalités,  
car l’on observe généralement un profil âge-revenus positif (Zizzamia et Ranchhod, 2020).  
Par exemple, en Afrique du Sud, les inégalités découlant du marché du travail ont contribué  
à environ deux tiers des inégalités globale des revenus (Stats SA, 2019). Au Ghana, le coefficient 
de Gini pour les salaires dans les données de 2016-2017 était de 0,506 (Atta-Ankomah et al., 
2020), tandis que la statistique correspondante pour le Kenya dans les données de 2015-2016 
était de 0,594 (KNBS, 2020). 

National-level earnings inequality measures tend to hide regional and group-level variations. 
For example, in Ghana, inequality in earnings is higher in rural areas than in urban areas and 
varies greatly across regions, ranging from a Gini coefficient of 0.45 in the lowest inequality 
region to 0.54 in the highest inequality region in 2016/17 (Atta-Ankomah et al. 2020). In South 
Africa, high earnings inequality is compounded by polarization at the two extremes, with 
employees in high-skill jobs (accounting for less than one-fifth of the total working population) 
earning nearly five times the average wage of those in low-skill jobs (World Bank 2022).

Les inégalités des revenus du travail contribuent de manière significative aux inégalités globales 
de revenus et sont généralement plus élevées que ces dernières. Toutefois, les niveaux élevés 
d’inégalité des revenus reflètent en partie la période sur laquelle l’on mesure les inégalités,  
car l’on observe généralement un profil âge-revenus positif (Zizzamia et Ranchhod, 2020).  
Par exemple, en Afrique du Sud, les inégalités découlant du marché du travail ont contribué  
à environ deux tiers des inégalités globale des revenus (Stats SA, 2019). Au Ghana, le coefficient 
de Gini pour les salaires dans les données de 2016-2017 était de 0,506 (Atta-Ankomah et al., 
2020), tandis que la statistique correspondante pour le Kenya dans les données de 2015-2016 
était de 0,594 (KNBS, 2020). 

Les mesures des inégalités de revenus au niveau national tendent à masquer les nombreuses 
variations des inégalités de revenus au niveau des régions et des groupes. Au Ghana,  
pour la période de 2016-2017, les inégalités de revenus étaient plus élevées dans les zones 
rurales que dans les zones urbaines et variaient considérablement d’une région à l’autre, allant 
d’un coefficient de Gini de 0,452, dans la région où les inégalités étaient les plus faibles, à 0,546 
dans la région où elles étaient les plus fortes, (Atta-Ankomah et al., 2020). En Afrique du Sud, 
les fortes inégalités de revenus sont aggravées par une polarisation sur deux extrêmes.  
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Ainsi, les salariés avec des emplois très qualifiés (qui représentent moins d’un cinquième de  
la population active totale) gagnent près de cinq fois le salaire moyen de ceux ayant des emplois 
peu qualifiés (Banque mondiale, 2022). En outre, il existe des écarts substantiels entre les revenus 
bruts, de l’ordre de 88 pour cent, entre les travailleurs employés sur des contrats temporaires  
et les autres (Cassim et Casale, 2022). Ces écarts de rémunération ajoutent une dimension 
différente à notre compréhension des niveaux élevés d’inégalité des revenus sur le marché  
du travail en Afrique du Sud. D’autres aspects importants des inégalités de revenus sont liés  
aux inégalités horizontales entre les groupes raciaux et ethniques et liées au genre dans ces pays, 
que nous examinons en détail plus loin dans ce chapitre.

Les inégalités salariales ont plusieurs causes. Citons notamment le niveau d’éducation :  
les revenus augmentent à mesure que le niveau d’éducation est plus élevé. Par exemple, le fait 
d’avoir terminé l’enseignement secondaire est corrélé à des revenus significativement plus élevés 
que ceux des travailleurs n’ayant pas dépassé le niveau de l’enseignement primaire. Dans l’Union 
douanière d’Afrique australe (UDAA), le niveau d’éducation représente 30,2 % du coefficient  
de Gini des revenus, tandis que le poste occupé et le secteur d’activité contribuent à hauteur  
de 44,4 % aux inégalités de revenus (Banque mondiale, 2022). En Afrique du Sud, le fait  
que l’employeur détermine les salaires est à l’origine d’environ un tiers des inégalités salariales 
(Bassier, 2023), soit plus que les différences dans les caractéristiques des travailleurs.  
Parmi les autres sources d’inégalités salariales, citons la discrimination liée au genre,  
les régions géographiques et les inégalités de chances. 

Une grande partie des inégalités sur le marché du travail est due à la segmentation du marché 
du travail entre les secteurs d’activité et les postes occupés. Ainsi, l’exploitation minière, 
l’administration publique, la construction et la finance ont des rendements relativement plus 
élevés que l’agriculture. La segmentation entraîne des inégalités si les personnes d’une certaine 
race, d’un certain genre ou d’une certaine ethnie sont concentrées dans des secteurs et des 
professions peu rémunérateurs par rapport à d’autres qui ont plus de chances de trouver un 
emploi dans des professions et des secteurs bien rémunérés. Par exemple, en Afrique du Sud,  
les Blancs dominent les postes administratifs et de gestion, tandis que les Africains occupent 
principalement des postes d’artisans et d’employés dans le secteur des services, dans l’artisanat  
et les professions connexes, ainsi que dans les forces armées (van der Berg et Bhorat, 1999 ; 
Gradín, 2019). Les femmes africaines sont plus susceptibles d’exercer une activité indépendante 
et d’être employées de maison, et un plus grand nombre d’entre elles sont au chômage,  
en formation ou exercent un travail domestique non rémunéré. Les femmes noires et métisses 
sont plus susceptibles d’occuper des postes dits « simples » (Gradín, 2021). Au Kenya, le travail 
domestique non rémunéré et l’emploi indépendant sont les principales sources d’emploi  
pour les femmes, tandis que pour les hommes, c’est l’emploi salarié qui prime (KNBS, 2020). 
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Informalité 

L’une des particularités des marchés du travail en Afrique est la part importante de l’activité 
informelle. Le secteur informel en Afrique est l’un des plus importants au monde, estimé  
à environ 85 % de l’emploi total sur le continent (ILOSTAT, 2018), et contribue à environ 62 % 
du PIB (Ohnsorge et Yu, 2022). La Figure 4.3 illustre la part de l’emploi informel 1 sur l’emploi 
total pour le monde et quelques régions sélectionnées. Avec l’Asie du Sud, l’Afrique 
subsaharienne  
a connu le niveau d’emploi informel le plus élevé au cours de la dernière décennie, et ce chiffre 
est restée stable. En revanche, la région très peuplée de l’Asie du Sud-Est et du Pacifique, ainsi 
que l’Amérique latine et les Caraïbes, ont connu des taux d’emploi informel en forte baisse,  
ce qui a entraîné une diminution de la part mondiale de l’emploi informel par rapport à l’emploi 
total. Seule l’Afrique du Nord a connu des augmentations importantes de la part de l’emploi 
informel sur l’emploi total. 

Figure 4.3  Part de l’emploi informel – Estimations modélisées du BIT
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Cependant, ce niveau élevé d’informalité masque une hétérogénéité significative dans l’étendue 
du secteur informel entre les sous-régions (67 % pour l’Afrique du Nord, 89 % pour l’Afrique 
subsaharienne) et les pays (95 % au Burkina Faso, 96 % au Bénin contre 46 % au Cabo Verde  
et 32 % en Afrique du Sud) (David, Diallo et Nilsson, 2023). Pour le Nigéria, Dell’Anno  
et Adu (2020) estiment qu’entre 38 % et 58 % de son PIB provient du travail informel. 



72    INÉGALITÉS EN AFRIQUE SUBSAHARIENNE

En outre, alors que les données de la dernière décennie ne montrent pratiquement aucune 
variation de la taille du secteur informel, des pays comme le Kenya ou le Cameroun ont vu leur 
part d’emploi informel augmenter de manière significative (KNBS, 2020 ; Zamo Akono et al., 
2021). Au Kenya par exemple, la structure de l’emploi a évolué du travail salarié formel vers  
des emplois informels, la part de l’emploi informel passant de 73 % en 2001 à 83 % en 2017.  
Au cours de la même période, la part de l’emploi formel salarié a diminué, passant de 21 %  
à 12 % de l’emploi total (KNBS, 2020). 

Bien qu’il soit difficile de démêler les liens entre l’informalité et les inégalités, certains canaux 
peuvent être esquissés comme suit. D’une part, le manque de protection, la grande vulnérabilité 
et la faible productivité qui caractérisent le secteur informel créent un marché du travail à deux 
vitesses, et une société très inégale. Cette inégalité peut soit être amplifiée par la faible capacité 
de redistribution de l’État en raison d’une assiette fiscale trop étroite, soit être améliorée  
si le secteur informel facilite l’entrée sur le marché du travail de ceux qui n’en auraient pas eu 
l’occasion autrement. D’autre part, le niveau d’inégalité lui-même façonne le cadre institutionnel 
de l’économie et peut encourager l’emploi informel, par exemple en cas de contraintes de crédit 
élevées ou de barrières à l’entrée. Une analyse transnationale montre qu’un secteur informel  
plus limité est corrélé à des distributions de revenus plus égales (David, Diallo et Nilsson, 2023). 
Une série d’enquêtes auprès de ménages des capitales africaines confirme les conclusions  
de l’analyse transnationale, les résultats montrant une corrélation positive entre l’accès  
aux revenus formels et la réduction des inégalités. 

Les marchés du travail de l’Afrique subsaharienne sont plus flexibles qu’on ne le dit 
généralement, et des formes variées d’emploi salarié privé et d’emploi indépendant existent  
en parallèle d’opportunités dans le secteur public. Ces configurations diffèrent selon les pays  
et selon s’il s’agit du marché du travail urbain ou rural, mais il est relativement courant de  
voir des emplois informels dans les secteurs privé et public. L’accès aux emplois formels peut 
dépendre à la fois de caractéristiques structurelles et des réseaux qui existent dans l’économie 
locale (De Vreyer et Roubaud, 2013), tandis que ceux qui désirent occuper un emploi salarié 
dans le secteur public peuvent diversifier leurs revenus en combinant un emploi à temps  
partiel dans le secteur privé et un travail « bénévole » dans des structures publiques  
(da Corta et al., 2021). 

Certains types d’emplois indépendants informels – par exemple ceux basés sur l’hypothèque  
de biens productifs, tels que des biens donnés à crédit – ne confèrent pas de résistance aux chocs 
ni ne facilitent la mobilité sociale. Par exemple, da Corta et al. (2021) ont étudié les tendances des 
trajectoires de pauvreté des nouveaux arrivants sur le marché du travail au Niger, en identifiant 
certaines formes d’emploi précaires qui mènent à une pauvreté chronique. Il s’agit notamment 
d’activités agricoles faiblement rémunérées combinées à des activités à domicile dans les zones 
rurales ou d’activités de maraîchage et de couture dans les zones urbaines (da Corta et al., 2021). 

Toutes les activités informelles ne sont pas précaires, certains types d’entrepreneuriat à petite 
échelle – tels que ceux fondés sur les compétences acquises dans le cadre d’une formation 
scolaire ou professionnelle ou de l’observation – présentant des avantages, et il existe également 
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des preuves de parcours d’emploi réussis pour les émigrés revenant dans leur pays d’origine  
(De Vreyer et Roubaud, 2013 ; da Corta et al., 2021). Il existe un consensus relatif sur le fait que, 
sur le continent africain, certaines professions du secteur informel servent de tremplin vers  
des emplois formels (De Vreyer et Roubaud, 2013). Dans toute l’Afrique, les activités informelles 
sont par ailleurs associées aux classes moyennes et, par exemple, Clément et al. (2022) montrent 
dans une étude comparative qu’en Côte d’Ivoire les ménages à revenus moyens peuvent être aussi 
bien ruraux qu’urbains, et qu’ils travaillent dans les secteurs formel et informel. En dressant  
le portrait-type des classes moyennes de Côte d’Ivoire, ils montrent que près de 40 % de  
ce groupe disposant de revenus moyens est constitué de travailleurs informels, travaillant 
principalement dans les secteurs de la fabrication et du commerce de gros et de détail,  
et que nombre d’entre eux ont un profil d’entrepreneur.

Ce chevauchement entre le secteur informel et les secteurs des services rend l’émergence  
de l’économie des « petits boulots » (la gig economy) particulièrement intéressante pour prédire 
les contours du secteur informel à l’avenir. Cieslik, Banya et Vira (2022) proposent un cadre 
utile pour conceptualiser les liens entre le secteur informel et la gig economy, en évaluant son 
potentiel de création d’emplois décents. Ils s’appuient sur l’étude de cas des services d’e-hailing 
(plateformes privées de transport à la demande) à Lagos, au Nigéria, et constatent que, malgré 
certains avantages par rapport aux taxis traditionnels, la gig economy n’offre pas d’emplois ni  
de revenus sûrs. Au-delà de la gig economy, la numérisation croissante peut rebattre les cartes du 
secteur informel sous différents aspects. Cela va de la réduction du coût de la formalisation  
à l’amélioration de la productivité et de la transparence du marché. Par exemple, les rendements 
sont significatifs dans le secteur agricole (Nguimkeu et Okou, 2020). 

Plusieurs études font état d’une corrélation entre le capital humain, ou l’accumulation  
de compétences, et les revenus – celle-ci varie selon les types d’emploi et le statut d’informalité. 
La théorie prédit que, sur un marché du travail très informel avec un mélange d’emplois formels 
et informels, des distributions de salaires qui se chevauchent et des changements de statut 
(formel ou non) entre et au sein des emplois, la probabilité que le capital humain n’augmente  
est plus faible pour les emplois informels que pour les emplois formels (Bobba et al., 2021).  
Les données empiriques montrent qu’en Afrique subsaharienne, les trajectoires professionnelles 
ont des effets différents sur le bien-être des travailleurs en fonction du type d’emploi informel. 
Par exemple, au Ghana, l’éducation affiche une corrélation positive avec la croissance  
des revenus pour les salariés, mais pas pour les travailleurs indépendants (Falco et al., 2014). 

Selon les auteurs, les emplois salariés informels sont plus susceptibles que les emplois 
indépendants de constituer un tremplin vers des relations d’emploi formelles au Ghana,  
en Afrique du Sud, en Tanzanie et en Ouganda. Les auteurs identifient également une 
segmentation de l’emploi entre le travail salarié et le travail indépendant, où peu de travailleurs 
quittent des emplois formels ou des emplois informels salariés dans des professions qui 
présentent des barrières à l’entrée (comme celles du capital ou de la formation) pour se lancer 
dans le travail indépendant (Danquah, Schotte et Sen, 2021). Le passage d’un emploi formel  
à un emploi informel ne signifie pas toujours un recul pour le ménage dans son ensemble.  
Au contraire, des données provenant d’une zone urbaine du Nigéria montrent que la 
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consommation d’un ménage n’est pratiquement pas corrélée aux différents degrés d’informalité 
vécus lors de la transition professionnelle des personnes du ménage qui travaillent (Egger, Poggi 
et Rufrancos, 2023). 

Groupes marginalisés : Femmes, jeunes, groupes raciaux ou ethniques

Les femmes 
Partout en Afrique, les femmes affichent des taux d’emploi inférieurs à ceux des hommes.  
Les données relatives à l’Afrique du Sud montrent que moins de 38 % des femmes occupent  
un emploi au cours d’une année donnée (Stats SA, 2019), alors que la statistique correspondante 
pour les hommes ne descend jamais en-dessous de 48 %. Au Ghana (Atta-Ankomah et al., 
2020), le taux de chômage était de 8,8 % pour les femmes, contre 7 % pour les hommes.  
Au Kenya, les jeunes et les femmes ont des taux de chômage plus élevés que les adultes et  
les hommes (KNBS, 2020). L’agriculture familiale est la principale source d’emploi dans la 
plupart des pays, en particulier pour les femmes. Le travail familial non rémunéré et le travail 
indépendant sont les principaux types d’emploi occupés par les femmes, tandis que les hommes 
sont davantage concernés par l’emploi salarié. 

Malgré la réduction de l’écart de genre dans la participation à la population active, les femmes 
sur le marché du travail sont confrontées à des conditions plus précaires et à des salaires plus 
bas. En s’appuyant sur des données provenant de pays africains, Danquah, Schotte et Sen (2021) 
montrent que les femmes sont plus susceptibles de connaître des formes précaires de travail 
informel. Les femmes occupent plus souvent un emploi informel (90 %) que les hommes (83 %) 
(Houngbedji et Zanuso, 2021). Au Burkina Faso par exemple (Kobiane, Ouilili et Guissou, 
2020), les jeunes femmes ont non seulement moins accès au travail salarié, mais sont souvent 
confinées à des emplois qui constituent une extension de leur rôle domestique (petit commerce 
alimentaire, services de domestique de maison, etc.). Pour ce qui est des revenus, les hommes 
salariés touchent un revenu annuel moyen près de 3 fois supérieur à celui des femmes salariées. 

Les femmes sont en outre victimes d’une ségrégation professionnelle, les professions 
majoritairement féminines offrant des salaires inférieurs – conséquence et preuve du poids  
des normes sociales de genre (voir chapitre 5). Si les préférences personnelles d’une femme sont 
un facteur clé pour déterminer sa potentielle recherche d’un travail rémunéré, ces préférences 
sont fortement influencées par les normes sociales et la volonté de respecter les rôles 
traditionnels qui incombent aux hommes et aux femmes. Des données provenant de Tanzanie 
suggèrent que les normes sociales qui sous-tendent les différences entre les hommes et  
les femmes en matière de travail rémunéré sont persistantes (Chopra et Zambelli, 2017).  
La majorité des femmes interrogées pensent que les hommes sont davantage en capacité 
d’exercer un travail rémunéré et que les femmes sont plus compétentes dans le travail  
de soins domestiques et les tâches ménagères. Au Burkina Faso, 92 % de la population estime 
que le rôle des hommes est de soutenir financièrement la famille (Centre de développement  
de l’OCDE, 2018).      
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Il est essentiel de tenir compte de ces normes de genre lors de l’élaboration de politiques 
publiques visant à réduire l’écart entre les hommes et les femmes sur le marché du travail. Ces 
questions seront examinées plus en détail dans le prochain chapitre sur les inégalités de genre. 

Les jeunes
Un autre groupe marginalisé sur le marché du travail est celui des jeunes, qui connaissent  
des taux de chômage beaucoup plus élevés que les cohortes plus âgées. En Afrique du Sud,  
les jeunes (âgés de 16 à 24 ans) ont très peu de chances d’avoir un emploi régulier et sont  
plus susceptibles de connaître un chômage chronique (Zizzamia et Ranchhod, 2020). Selon  
la définition étroite du chômage, 40 % des personnes âgées de 20 à 29 ans étaient au chômage 
entre 2005 et 2015 (Sulla et Zikhali, 2018). Au Niger, les jeunes adultes (âgés de 18 à 35 ans) 
sont économiquement vulnérables par rapport aux générations qui les ont précédés, 
avec de moins en moins de possibilités d’accéder à un emploi dans la fonction publique  
ou dans l’industrie manufacturière (da Corta et al., 2021). 

Dans une période d’insécurité et de faible développement de l’État, l’inclusion des jeunes sur  
les marchés du travail ruraux et urbains est de plus en plus précaire et se fait principalement dans 
le secteur informel. Les zones rurales ont tendance à abriter des jeunes encore plus vulnérables 
dont l’emploi principal est lié à la production agricole, et qui sont donc plus vulnérables  
à l’appauvrissement ou à la pauvreté chronique. Au Kenya, les jeunes âgés de 15 à 34 ans 
représentent 80 % des 2,3 millions de chômeurs (Dolan et Rajak, 2016), tandis que le taux  
de chômage des jeunes de 20 à 24 ans était de 19,2 %, soit plus du double du taux national  
qui s’élève à 7,4 % (KNBS, 2020).

Voyant leurs perspectives d’emploi formel s’amenuiser en Afrique, les jeunes s’en remettent  
à l’économie informelle ou secondaire (Dolan et Rajak, 2016). Alors que la plupart des études 
sur l’Afrique se concentrent sur le chômage, la plupart des jeunes sont en réalité en emploi,  
mais sont sous-employés et évoluent dans un marché du travail difficile et précaire (Ayele, Khan  
et Sumberg, 2017 ; Dolan et Rajak, 2016). 

En mettant l’accent sur les jeunes, nous pouvons attirer l’attention sur les inégalités actuelles  
du marché du travail et sur son incapacité à permettre à de nombreuses personnes de contribuer 
à la vie et au développement économiques et d’atteindre un certain niveau de bien-être personnel. 
Le secteur informel et l’emploi vulnérable 2 sont encore très présents pour la majorité des jeunes 
employés dans le monde entier et la situation est encore plus difficile pour les jeunes en Afrique. 
Cela se traduit par des taux élevés de sous-emploi et de chômage chez les jeunes, des taux élevés 
de personnes NEET (ni en emploi, ni en études, ni en formation) et une transition difficile entre 
l’école et le travail. 

Les taux de NEET varient considérablement d’une région à l’autre dans le monde,  
et c’est l’Afrique qui remporte la palme du taux le plus élevé de jeunes NEET (26 %) (Figure 4.4). 
Ce niveau élevé masque l’importante hétérogénéité entre les régions et les pays. Il existe de 
fortes disparités entre les différentes régions de l’Afrique : le taux le plus élevé de jeunes NEET  
se trouve en Afrique australe et occidentale, avec plus de 30 %, et cette proportion est beaucoup 
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plus basse en Afrique de l’Est (19 %) (Figure 4.4). Les pays présentant les taux les plus élevés  
de NEET sont le Nigéria, le Lesotho, la Guinée, le Burkina Faso, l’Afrique du Sud et le Sénégal, 
avec des taux supérieurs à 30 %, tandis que le Malawi, le Zimbabwe et la Tanzanie ne dépassent 
pas 20 % (Figure 4.5). 

Figure 4.4  Part des jeunes NEET dans le monde en 20223 – Estimations modélisées par le BIT
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Figure 4.5  Part des jeunes NEET dans certains pays africains en 2022 –  
Estimations modélisées par le BIT
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La précarité des jeunes peut être attribuée à plusieurs facteurs, notamment à des niveaux 
d’éducation relativement bas (par rapport aux pays de l’OCDE), un faible accès aux actifs 
productifs (terres, véhicules de transport, bétail), l’augmentation des coûts des services publics 
(éducation et santé) et des services de base, ainsi que le manque d’accès au crédit.  
Par conséquent, dans les zones rurales, les jeunes peuvent se retrouver piégés dans le secteur 
agricole ou être poussés à trouver des emplois précaires sur les marchés du travail locaux  
ruraux ou urbains caractérisés par une faible sécurité contractuelle (da Corta et al., 2021). 

La littérature sur les jeunes dans les pays africains montre que l’emploi indépendant  
est très répandu parmi les jeunes et n’offre pas une rémunération décente ni la protection  
d’un quelconque cadre juridique, sans compter qu’il s’agit souvent d’un emploi saisonnier 
(Carreras, Sumberg et Saha, 2021 ; da Corta et al., 2021 ; Dolan et Rajak, 2016). Dans les zones 
rurales, les possibilités d’emploi pour les jeunes ont tendance à avoir un caractère intermittent  
et sont souvent liées à la production agricole (Yeboah et Jayne, 2018 ; Nilsson, 2019).  
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De solides arguments ont été avancés en faveur de politiques plus intégrées et cohérentes  
dans les domaines de l’éducation, des marchés du travail et des services financiers (Ayele, Khan 
et Sumberg, 2017). Le marché du travail actuel crée principalement des emplois agricoles ou  
des emplois non agricoles informels pour les jeunes, alors que la majorité d’entre eux 
préféreraient avoir des emplois formels dans le secteur public ou privé. Cela montre bien l’écart 
entre les aspirations des jeunes et les réalités du marché du travail (Yeboah et Jayne, 2018). 

Le poids de la main d’œuvre dans le secteur agricole combiné à la nécessité de concevoir  
des systèmes alimentaires résilients et moins émissifs soulève le besoin de promouvoir  
des politiques qui concilient les aspirations des jeunes, l’utilisation des technologies  
de pointe et les défis de l’agriculture durable (Houngbedji et Zanuso, 2021). Les opportunités  
de diversification au sein du secteur agricole et en dehors constituent un canal clé d’inclusion  
pour les jeunes ruraux (da Corta et al., 2021). Les principaux canaux d’inclusion des jeunes  
sont l’éducation informelle, la formation professionnelle et les réseaux, qui peuvent être pensés 
de manière à introduire de force des changements dans les normes générationnelles et genrées, 
donnant ainsi aux jeunes la flexibilité nécessaire pour atteindre l’autonomie et échapper  
à la pauvreté (da Corta et al., 2021). 

L’inclusion des jeunes sur le marché du travail est un facteur essentiel pour que les jeunes 
adultes échappent à la pauvreté chronique et s’élèvent dans la société. Étant donné que les jeunes 
représentent la majeure partie de la population en âge de travailler dans presque tous les pays 
africains (Lam et Leibbrandt, 2023), la création d’emplois productifs pour les jeunes est  
une priorité essentielle pour l’Afrique, en particulier pour garantir un avenir plus durable.  
Les données montrent que l’Afrique a un fort potentiel de création d’emplois grâce à la transition 
vers des économies plus soutenables à fort contenu environnemental et numérique (Dasgupta, 
2022). Investir dans le secteur environnemental et numérique peut contribuer non seulement  
à la réalisation des objectifs de développement durable, mais aussi à la création de davantage 
d’emplois résilients pour les jeunes. 

Groupes ethniques ou raciaux
Les différences entre les groupes ethniques peuvent expliquer certaines différences de résultats 
économiques, y compris sur le marché du travail (Awaworyi, Churchill et Smyth, 2017).  
Les différences ethniques sont associées à des discriminations sur le marché du travail, ce qui 
entraîne des pertes financières pour les groupes de personnes qui en sont victimes. L’existence 
de plusieurs groupes ethniques dans une société peut engendrer une structure hiérarchique,  
qui place un groupe ethnique au-dessus des autres ou lui offre un statut politique privilégié. 
Cette hiérarchie entraîne des désavantages sur le plan économique et sur le marché du travail, 
ainsi certaines ethnies sont victimes de discriminations, privées d’opportunités, désavantagées 
ou marginalisées. Cette discrimination sur le marché du travail peut également influencer  
les salaires et la productivité, par exemple en limitant l’accès au marché du travail formel  
pour certains groupes ou individus, ce qui les force à occuper des emplois informels ou précaires 
(Churchill et Danquah, 2022). L’un des principaux canaux par lesquels les différences ethniques 
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pourraient influencer le travail informel est la confiance, qui a été associée à la pauvreté 
monétaire, à la productivité et aux salaires (Churchill et Danquah, 2022). 

Au Ghana, la diversité ethnique est associée à une probabilité plus élevée d’exercer un travail 
informel (Churchill et Danquah, 2022). Les données recoltées en Afrique du Sud montrent  
que les différences de vécu sur le marché du travail sont le fruit des conséquences persistantes 
des politiques d’apartheid, les Noirs africains affichant les taux de chômage les plus élevés  
(31 % en 2017), tandis que les Blancs ont un taux de chômage de 6,7 % (Stats SA, 2019).  
En plus d’avoir de moins bons résultats en matière d’emploi, les Noirs africains ont des salaires 
plus bas, lorsqu’ils ont un emploi. Dans les données d’enquête regroupées de 2011 à 2015,  
les revenus mensuels de la population blanche étaient plus de trois fois supérieurs à ceux  
des Africains noirs (Stats SA, 2019). 

L’impact de la crise du COVID-19 
Même en période de forte croissance de l’emploi, certains groupes raciaux ou ethniques,  
les femmes et les jeunes ont connu des difficultés sur le marché du travail. Globalement,  
avant la pandémie de COVID-19, les jeunes étaient environ trois fois plus susceptibles d’être  
au chômage que les adultes (Dasgupta, 2022). La pandémie menace d’exacerber les inégalités  
au sein des pays et entre eux. Cet impact a été plus grave pour les groupes vulnérables, et  
les pertes d’emploi liées à la crise du COVID-19 en Afrique du Sud concernaient principalement 
les groupes vulnérables, notamment les jeunes, les personnes ayant un faible niveau d’éducation 
formelle, les travailleurs peu qualifiés et les travailleurs du secteur informel (Kohler et al., 2022). 
Les groupes qui ont toujours été vulnérables, tels que les femmes, les Africains et les Noirs,  
les jeunes et les groupes moins éduqués, ont été affectés de manière disproportionnée.

L’impact de la crise du COVID-19 sur l’emploi a été particulièrement marqué parmi les jeunes. 
Le déficit mondial d’emploi des jeunes par rapport à 2019 s’élevait à 8,2 % en 2021 (Dasgupta, 
2022). Ce déficit varie considérablement d’une région à l’autre, avec un déficit d’emploi  
des jeunes de 5,6 % en Afrique subsaharienne et de 10,1 % en Afrique du Nord en 2020.  
Lors de la crise de COVID-19, l’emploi des jeunes femmes a en outre été plus touché que celui 
des jeunes hommes. La crise du COVID-19 a anéanti des années de progrès dans la réduction 
des taux de NEET chez les jeunes. 

En outre, les événements qui entraînent des bouleversements profonds et impliquent  
des dimensions multiples, comme la pandémie de COVID-19, affectent de manière 
disproportionnée les travailleurs informels et peuvent avoir des répercussions négatives 
durables sur le bien-être de leur ménage. On estime que les confinements stricts et les 
fermetures de frontières dans certains pays africains, combinées à un ralentissement mondial  
de l’activité économique, ont fait reculer le PIB de 8,2 % en Afrique du Sud, de 8,9 %  
au Botswana et de 15 % à l’île Maurice (Anyanwu et Salami, 2021). Cela a fortement limité  
les opportunités économiques (et parfois la poursuite des activités) dans le secteur informel.  
Le manque d’accès à l’aide sociale ou l’inaccessibilité des mesures d’urgence pour les travailleurs 
informels a encore augmenté leur vulnérabilité. 
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Rogan et Skinner (2022) constatent qu’en Afrique du Sud, les pertes d’emploi ont été plus 
importantes dans le secteur informel et que le taux de reprise y a été beaucoup plus lent, avec 
des effets négatifs encore plus marqués pour les femmes, creusant ainsi les inégalités. Khambule 
(2022) obtient un résultat similaire pour une municipalité du KwaZulu-Natal, avec une précarité 
accrue pour les travailleurs informels en raison du confinement dû au COVID-19 et de l’absence 
de réponses politiques adéquates. À Durban, Chen et al. (2021) soulignent que les demandes 
d’aides étaient trop coûteuses pour les ramasseurs de déchets, de sorte qu’il était donc difficile 
pour eux d’obtenir un soutien. En outre, certaines études indiquent que l’existence d’un secteur 
informel a empêché une reprise équitable après la pandémie de COVID-19 (FMI, 2021 ; 
Ohnsorge et Yu, 2022). Cet événement appelle la réforme des systèmes nationaux de protection 
sociale pour y inclure le secteur informel, afin d’éviter que cela ne se reproduise  
(Bastagli et Lowe, 2021 ; Barca et Alfers, 2021)4. 

Conclusion

Ce chapitre a exploré le rôle du marché du travail dans les inégalités en Afrique. Certains 
canaux d’action sont conventionnels et directs, comme les conséquences du chômage  
et la distribution des salaires, tandis que d’autres sont plus axés sur les spécificités du contexte 
africain. L’importance relativement grande du secteur informel et de l’emploi informel  
dans la plupart des économies et des sociétés africaines est un élément clé. Nous avons ensuite 
observé certaines inégalités horizontales en étudiant la manière dont certains groupes 
marginalisés évoluaient sur le marché du travail, en mettant particulièrement l’accent  
sur les jeunes et les femmes.

Dans tous les pays auxquels nous nous sommes intéressés, le marché du travail est une 
institution clé pour comprendre l’évolution des inégalités globales de revenus. Les personnes  
qui trouvent un emploi, le type d’emploi qu’elles trouvent et le fait qu’il s’agisse d’un emploi  
dans le secteur formel ou informel sont autant de facteurs importants qui déterminent  
les inégalités globales de revenus. Les niveaux d’inégalité sur le marché du travail et  
les tendances en la matière varient considérablement d’un pays à l’autre, même si,  
pour plusieurs pays et sur différentes périodes, nous constatons que le coefficient de Gini  
pour les salaires est supérieur à 0,5. Il est possible d’en déduire que les inégalités salariales  
sont relativement élevées dans de nombreux contextes africains, ce qui montre l’importance  
du marché du travail en tant qu’institution clé pour comprendre les inégalités en Afrique.

Outre la dispersion des salaires, certains pays affichent des taux de chômage très élevés.  
Ces pays sont principalement situés en Afrique australe. D’autre part, les pays où les taux  
de chômage sont très bas ont tendance à disposer de secteurs informels très importants,  
ce qui suscite des inquiétudes quant au sous-emploi, à la précarité et à la vulnérabilité  
des personnes qui travaillent dans ce secteur. Les données sont mitigées concernant les 
conséquences d’un important secteur informel sur le bien-être. Dans certains cas, un emploi 
dans le secteur informel facilite le transfert de compétences et l’accès ultérieur à l’emploi  
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dans le secteur formel, ce qui conduit à une mobilité ascendante. En revanche, dans d’autres 
contextes, il est prouvé que le secteur informer peut bloquer les individus sur une trajectoire de 
faible productivité, ce qui peut mener à des « pièges de pauvreté » et à la persistance de celle-ci.

En nous concentrant sur les expériences des groupes marginalisés sur le marché du travail,  
nous avons constaté des différences significatives et persistantes entre les hommes et les femmes 
en termes de perspectives d’emploi et de revenus. Les femmes sont également plus susceptibles 
de trouver un emploi dans le secteur informel ou de ne pas occuper d’emploi salarié 
(indépendant), et sont plus nombreuses que les hommes à effectuer un travail familial  
non rémunéré. Ces différences d’emploi et de salaire s’appliquent également à certains groupes 
raciaux et ethniques dans certains pays. 

En nous concentrant sur les jeunes, nous avons notamment constaté que ceux-ci affichent  
des taux de chômage plus élevés que le reste de la population en âge de travailler, et que  
les jeunes qui trouvent un emploi ont tendance à être davantage en situation de sous-emploi  
et de précarité. En outre, c’est en Afrique que l’on trouve le plus grand nombre de jeunes qui  
ne sont ni en emploi, ni en éducation, ni en formation (NEET). Si l’on considère les tendances 
démographiques sous-jacentes et que l’on tient compte du fait que le profil d’âge du continent 
est relativement jeune, les niveaux de NEET sont encore plus préoccupants.

Les politiques du marché du travail et les politiques de développement connexes sont 
manifestement déterminantes pour l’évolution des inégalités en Afrique. L’hétérogénéité  
sur le continent africain implique de prendre en compte les contraintes et les facteurs  
pertinents à des niveaux géographiques ou politiques plus précis, pour qu’ils soient significatifs. 
Néanmoins, de manière abstraite et générale, il semble judicieux d’envisager la cohérence  
des politiques dans différentes dimensions sociales et économiques. 

Des changements démographiques, économiques et technologiques importants sont 
susceptibles d’avoir lieu dans les cinquante prochaines années, tant au niveau mondial  
qu’en Afrique. Les effets du changement climatique et les mesures prises pour en limiter l’impact 
modifieront le fonctionnement et l’évolution des économies, et l’Afrique devrait représenter  
une part de plus en plus importante d’adultes en âge de travailler dans le monde, dans un avenir 
prévisible. Ces facteurs, combinés à la capacité d’assimiler et de s’adapter avec succès aux 
avancées technologiques, fournissent un cadre précieux, bien qu’imprécis, pour gérer au mieux 
le marché du travail afin de réduire les inégalités et d’améliorer le bien-être à l’avenir.
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Notes

	 1.	L’emploi informel comprend les personnes qui, dans leur emploi principal ou secondaire,  
sont (a) des travailleurs indépendants, des employeurs et des membres de coopératives  
de producteurs employés dans leurs propres entreprises du secteur informel ; (b) des travailleurs  
pour leur propre compte engagés dans la production de biens exclusivement destinés à l’usage final  
de leur ménage (par exemple, agriculture de subsistance) ; (c) des travailleurs familiaux, qui travaillent 
dans des entreprises du secteur formel ou informel ; ou (d) des salariés occupant des emplois  
informels, qu’ils soient employés par des entreprises du secteur formel, des entreprises du secteur 
informel ou encore des employés de maison rémunérés par les ménages. 

	 2.	L’emploi vulnérable ou précaire peut inclure le travail à la journée (à la commission, à la tâche, 
domestique, etc.), le travail indépendant, le travail salarié saisonnier (dans le commerce de détail  
ou la construction) et le fait d’être propriétaire d’une petite entreprise.

	 3.	Part des jeunes âgés de 15 à 24 ans qui ne sont ni en emploi, ni en études, ni en formation (NEET)  
en 2022.

	 4.	Bien que l’urgence de la pandémie de COVID-19 ait donné lieu à quelques expériences temporaires 
positives de couverture des travailleurs informels dans les initiatives d’urgence (par exemple, Novissi 
au Togo, voir Devereux, 2021 ; Bastagli et Lowe, 2021), l’expérience du COVID-19 a également  
révélé que l’aide fournie en espèces est rarement suffisante pour protéger les travailleurs informels. 
Cela a incité certains pays comme la Tanzanie et le Togo à s’orienter vers des changements structurels 
éventuellement plus importants pour inclure les travailleurs informels, comme l’extension progressive 
de l’assurance sociale contributive (Barca et Alfers, 2021).
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Chapitre 5

Inégalités de genre
Abena D. Oduro, Serge Rabier, Jacqueline Mosomi et Rawane Yasser

Introduction

Les inégalités de genre, qui prennent généralement la forme de discriminations à l’encontre  
des femmes et des filles, sont profondément ancrées dans les pays africains. Elles ont persisté 
dans les dimensions économique (par exemple, la participation à des activités génératrices  
de revenus, l’accès aux ressources et à leur propriété), sociale (par exemple, l’accès à la santé  
et à l’éducation) et politique (par exemple, la participation à la prise de décision au niveau 
communautaire et national). Les inégalités de genre se manifestent au sein du ménage,  
les femmes n’ayant pas voix au chapitre et un faible pouvoir de décision, accablées de tâches  
non rémunérées et souvent victimes de violences domestiques. Par rapport aux hommes,  
les femmes africaines ont tendance à avoir des salaires nettement inférieurs, moins de droits 
politiques et juridiques et davantage de contraintes de mobilité.

Les progrès vers l’égalité de genre n’améliorent pas seulement le bien-être des femmes,  
mais favorisent également la croissance économique. En revanche, les preuves de l’effet  
de la croissance économique sur l’égalité de genre sont moins consistentes (Kabeer et Natali, 
2013), ce qui s’explique par le fait que la relation de cause à effet est influencée par le type  
de croissance économique et par les diverses formes que prend le patriarcat (Kabeer, 2016). 

Ce chapitre se concentre sur l’importance de l’égalité entre les hommes et les femmes en Afrique, 
sur son aspect intersectionnel et sur les mesures visant à réduire les inégalités de genre dans  
le but de construire des sociétés africaines plus justes et plus inclusives. Il aborde les inégalités 
de genre sous l’angle de l’éducation, de la santé, de la participation au marché du travail,  
du travail de soin non rémunéré et du patrimoine. 

Inégalités de genre dans l’éducation 

Des études empiriques ont montré que l’égalité de genre dans les taux d’alphabétisation 
(Baliamoune-Lutz et McGillivray, 2015) et l’éducation (Altuzarra, Gálvez-Gálvez et  
González-Flores, 2021 ; Bandara, 2015 ; Klasen et Lamanna, 2009) sont positivement corrélés 
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à la croissance économique en Afrique. De nombreux progrès ont été réalisés sur le continent, 
tant en termes d’accès à l’éducation que de réduction de l’écart de genre pour les taux  
de scolarisation (D. K. Evans, Akmal et Jakiela, 2021 ; Baten et al., 2021). Ces progrès ont eu 
des conséquences positives : les femmes instruites sont plus susceptibles de scolariser leurs 
enfants, garçons comme filles. Par ailleurs, l’éducation et la formation professionnelle améliorent 
les possibilités de revenus des femmes, réduisent la probabilité de mariage précoce, diminuent 
les taux de fécondité et conduisent à une meilleure santé des enfants. Néanmoins, l’Afrique 
subsaharienne présente certains des écarts les plus importants au monde entre garçons  
et filles en matière de scolarisation, ainsi que les taux de scolarisation les plus faibles à tous  
les niveaux d’éducation.  

Écarts de genre en matière de scolarisation et de résultats scolaires
Bien qu’ils se soient réduits, les écarts de genre dans les taux bruts de scolarisation primaire  
(à savoir la différence entre les taux de scolarisation des garçons et ceux des filles) persistent 
malgré des taux de scolarisation proches de 100 % dans de nombreux pays (Institut de statistique 
de l’UNESCO (ISU), 2023). Dans la plupart des pays, l’écart de genre est en défaveur des filles, 
mais dans certains pays comme à Maurice, celui-ci est en défaveur des garçons. Il est prouvé que 
les filles obtiennent de meilleurs résultats que les garçons en calcul et en lecture à l’école primaire 
au Kenya, en Tanzanie et en Ouganda (Buhl-Wiggers, Jones et Thornton, 2021) et que, au début 
du premier cycle de l’enseignement secondaire, les filles  obtiennent de meilleurs résultats en 
lecture que les garçons dans huit pays d’Afrique australe et orientale (Welmond et Gregroy, 2021). 

Les disparités de genre dans l’enseignement secondaire ont pour contexte de faibles taux bruts 
de scolarisation. L’écart de genre n’est pas toujours en défaveur des filles : dans 14 des 24 pays 
africains pour lesquels des données sont disponibles, l’écart de genre est en défaveur  
des garçons. En Afrique du Sud par exemple, bien que le taux de scolarisation soit élevé,  
la progression à l’école est ralentie par des taux de redoublement élevés, les garçons étant  
plus susceptibles de redoubler une classe et de décrocher (Lam et Branson, 2014). 

Dans quelques pays africains comme le Lesotho, l’Afrique du Sud et l’Égypte, les taux  
de scolarisation dans le secondaire et dans l’enseignement supérieur sont plus élevés pour les 
femmes et les filles, et l’on s’inquiète du retard des garçons (Spaull et Makaluza, 2019 ; Bossavie 
et Kanninen, 2018). 

L’écart de genre dans les taux de scolarisation aux différents niveaux d’éducation varie d’un pays 
à l’autre en fonction du niveau de développement du pays et du statut socio-économique  
des ménages à l’intérieur des pays. Il est donc important de tenir compte de l’intersection entre 
le revenu et le genre. Dans les pays les plus pauvres, les taux de scolarisation sont à la traîne  
et les écarts de genre favorisent les garçons et les hommes. Dans les pays plus riches, malgré  
la réduction de l’écart de genre au niveau national, les filles des ménages pauvres et celles  
qui vivent dans les zones rurales sont plus susceptibles d’être déscolarisées.
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Ségrégation de genre dans les domaines d’études
Une tendance commune à tous les pays est la sous-représentation des femmes dans  
les domaines des STIM, c’est-à-dire les sciences, les mathématiques, la physique, l’ingénierie  
et les TIC dans l’enseignement supérieur (Hammond et al., 2020). Cette tendance ne peut 
s’expliquer par les différences de performance en mathématiques et en sciences entre filles et 
garçons, car les filles n’obtiennent pas toujours de moins bons résultats que les garçons aux tests 
standardisés (Reddy et al., 2021 ; Welmond et Gregroy, 2021). Dans certains pays, en particulier 
ceux qui connaissent des écarts de genre importants en matière de scolarisation, la sous-
représentation des femmes dans les STIM peut s’expliquer par les obstacles à l’enseignement 
secondaire. Les normes sociales profondément enracinées définissant les rôles des hommes  
et des femmes dans la société, ainsi que les stéréotypes sur les capacités associées aux hommes 
et aux femmes, peuvent expliquer les différences de genre au niveau de la scolarisation (Charles 
et Bradley, 2009). Pour les quelques femmes qui se lancent malgré tout dans les domaines  
des STIM, d’autres facteurs tels que le sexisme, le harcèlement sexuel et l’absence de mentorat 
contribuent au fait qu’elles « abandonnent » ces filières (Hammond et al., 2020). 

Actions réduisant l’écart de genre en matière de scolarisation
La pauvreté, les coûts directs et les coûts d’opportunité de l’éducation, associés aux normes 
sociales qui influencent la perception du rôle et de la position des femmes dans la société,  
sont des facteurs importants d’inégalité de genre dans l’éducation. Lorsque les ressources sont 
rares, il faut parfois choisir entre envoyer les enfants à l’école et les faire participer aux tâches 
ménagères ou aux activités économiques pour obtenir un revenu supplémentaire (Giacobino  
et al., 2022). Généralement, en raison des normes culturelles patriarcales, ce sont les filles  
qui finissent par décrocher de l’école et par se marier précocement. 

Les actions visant à réduire le coût de la scolarité sont celles qui contribuent le plus à maintenir 
les filles à l’école. En Éthiopie, la gratuité de l’école a permis d’augmenter la scolarisation  
des femmes et de réduire le taux de fécondité (Chicoine, 2021). Au Ghana, l’octroi de bourses 
d’études pour le second cycle de l’enseignement secondaire a fait grimper le taux d’inscription 
des filles dans l’enseignement supérieur (Duflo, Dupas et Kremer, 2021). Les actions visant  
à réduire la pauvreté, telles que les transferts monétaires conditionnels en Afrique du Sud  
(Eyal et Woolard, 2014) et au Malawi (Baird et al., 2016) ont elles aussi entraîné  
une augmentation de la scolarisation des filles. 

Il est intéressant de souligner que, pour lutter contre les normes sociales et culturelles,  
Ashraf et al. (2020) ont constaté que le fait d’apprendre aux lycéennes zambiennes à défendre 
leurs intérêts en leur offrant une formation à la négociation leur a permis de rester à l’école  
et d’améliorer leurs résultats scolaires au cours des années suivantes. Fournir des vélos  
aux écolières en Zambie a réduit leur temps de trajet jusqu’à l’école et leur taux d’absentéisme 
(Fiala et al., 2022). Au Kenya, l’amélioration de l’eau, de l’assainissement et de l’hygiène  
dans les écoles a permis d’augmenter le taux de scolarisation et d’améliorer la parité de genre 
(Garn et al., 2013), tandis que la fourniture de serviettes hygiéniques aux écolières a permis  
de réduire l’absentéisme (Benshaul-Tolonen et al., 2020). 
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La forte prévalence des mariages d’enfants et des grossesses adolescentes sont des obstacles  
de plus à la scolarisation ou à l’achèvement de l’enseignement secondaire en Afrique  
(Giacobino et al., 2022 ; Male et Wodon, 2018 ; Wodon, Nguyen et Tsimpo, 2016). Il a été 
constaté que l’octroi de bourses aux filles qui étaient sur le point de terminer l’école primaire 
retardait l’âge du mariage de neuf mois au Niger (Giacobino et al., 2022). 

Les inégalités de genre dans l’éducation en Afrique sont très nuancées : la balance peut pencher 
en faveur des filles ou des garçons en fonction du pays, du niveau d’éducation, c’est-à-dire du 
primaire, du secondaire ou de l’enseignement supérieur, et de l’indicateur d’éducation considéré. 
Les retombées de l’éducation sur d’autres aspects des capacités humaines et du bien-être suggèrent 
que les politiques éducatives doivent être soigneusement pensées pour remédier aux différents 
facteurs qui influent sur la scolarisation des garçons et des filles et sur leur progression  
à travers le parcours éducatif. 

Inégalités de genre en matière de santé

Les inégalités de genre en matière de santé désignent les différences d’accès à la santé  
et de résultats entre les hommes et les femmes, ou entre les garçons et les filles, qui découlent 
d’une forme de discrimination et de mécanismes de prévention et de traitement ne tenant pas 
compte des différences de genre. Les inégalités en matière de santé sont généralement le fruit  
de stéréotypes de genre et de rôles socioculturels, qui recoupent d’autres inégalités de genre, 
notamment dans l’éducation, sur le marché du travail et en matière de revenus. 

Cette section se concentre sur les inégalités de genre en matière de droits à la santé sexuelle  
et reproductive. En effet, une mauvaise santé reproductive et des droits sexuels limités sont 
dévastateurs pour le bien-être des femmes et pour la société dans son ensemble. Les normes 
sociales sexistes et les politiques et institutions de santé qui ne tiennent pas compte des 
différences de genre contribuent aux risques sanitaires et aux vulnérabilités auxquels les femmes 
et les filles sont exposées par rapport aux hommes et aux garçons. Les dimensions de la santé 
sexuelle et reproductive qui seront examinées dans cette section sont la mortalité et la morbidité 
maternelles, les mutilations génitales féminines, le VIH/sida et les violences sexistes  
et sexuelles (VSS). 

Vue d’ensemble des inégalités de genre en matière de santé et de droits sexuels  
et reproductifs
Si les données globales sur la mortalité et la morbidité maternelles, les mutilations génitales 
féminines, le VIH/sida et les VSS révèlent certaines améliorations en Afrique, celle-ci reste  
à la traîne par rapport aux objectifs fixés au niveau mondial (Rabier, 2021). 

Les projections les plus récentes pour l’Afrique montrent que d’ici 2030, chaque année,  
390 femmes mourront en couches pour 100 000 naissances vivantes. Ce chiffre est bien 
supérieur à l’objectif de développement durable, qui est de 70. De nombreux facteurs expliquent 
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cette situation : faibles revenus, mauvaise gouvernance et mauvais financement des systèmes  
de santé, besoins non satisfaits en matière d’éducation, de statut professionnel et de lieu de 
résidence. Tous ces facteurs, combinés à des normes sociales persistantes qui pèsent davantage 
sur certaines filles et certaines femmes que sur d’autres, montrent l’aspect intersectionnel des 
inégalités de genre. Les normes sociales englobent des pratiques néfastes (mutilations génitales 
féminines) et l’inaction, en passant par de graves contraintes pour les femmes en quête de soins 
et de services péri-natals (interdiction de voyager seules). Ces mêmes femmes ne sont 
traditionnellement pas autorisées à participer à la prise de décision en matière de planification 
familiale, ce qui les expose à des grossesses et à des accouchements à risque (Evans, 2013). 

La fréquentation des cliniques prénatales et la présence de personnel qualifié au moment  
de l’accouchement réduisent le risque de mortalité maternelle. Au Ghana, les inégalités spatiales 
dans la distribution des établissements de santé et les inégalités de revenus se cumulent,  
et exposent les femmes pauvres et celles vivant dans les communautés rurales à un risque plus 
élevé de décéder en couches. Presque toutes les femmes du quintile de richesse le plus élevé 
accouchent dans un établissement de santé, contre 62 % des femmes du quintile de richesse  
le plus pauvre, et 90 % des femmes qui vivent en milieu urbain accouchent dans un établissement 
de santé, contre 69 % des femmes qui vivent en milieu rural (ESG, 2018). 

La mortalité/morbidité maternelle 1 et les complications à l’accouchement dues à des grossesses 
précoces et/ou non désirées et à un accès limité aux soins prénatals affectent particulièrement 
les filles et les jeunes femmes (âgées de 15 à 19 ans), qui sont plus exposées que les femmes 
adultes dans des pays comme le Tchad, la Guinée, le Mali, le Mozambique, le Niger et la Sierra 
Leone ( Osakwe, Bharali et Huchko, 2022). La question des avortements à risque constitue  
un autre défi pour la santé des adolescentes et des femmes africaines. Même si de nombreux pays 
ont élargi les cadres juridiques et les conditions pour garantir des avortements plus sûrs, en plus 
d’améliorer les soins post-avortement, les avortements à risque dus à des grossesses précoces  
et/ou non désirées constituent encore un énorme enjeu pour les 225 millions de femmes en âge 
de procréer sur le continent (Bearak et al., 2020 ; Bankole et al., 2020). Il survient 520 décès 
pour 100 000 avortements non médicalisés en Afrique subsaharienne, contre 30 dans les pays 
développés et 220 dans les autres régions en développement (OMS, 2021). 

Le problème des grossesses non désirées pose la question de l’autonomie et de la prise  
de décision des femmes, et s’avère étroitement lié aux inégalités de revenus et d’éducation,  
alors que les taux d’avortement varient d’un groupe à l’autre (Bankole et al., 2020). La probabilité 
d’avoir subi un avortement est 78 % plus élevée pour les femmes interrogées ayant un niveau 
d’éducation primaire que pour celles n’ayant pas reçu d’éducation formelle. De même,  
la probabilité d’avoir subi un avortement est 68 % plus élevée pour les ménages riches  
que pour les ménages pauvres (Bankole et al., 2020). 

Les disparités de genre en matière de santé se manifestent également par des taux élevés  
de mutilations génitales féminines en Afrique. Plus de 75 % des filles et des femmes âgées de 15 
à 49 ans en Somalie, à Djibouti, en Guinée, en Égypte, en Sierra Leone, au Mali, en Érythrée,  
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au Soudan et au Burkina Faso ont subi des mutilations génitales (UNICEF, 2023). Perpétuées 
par des normes sociales telles que le mariage des enfants et les grossesses précoces (UNICEF, 
2021), les mutilations génitales féminines ne présentent aucune justification ou aucun avantage 
sur le plan médical, mais au contraire peuvent entraîner la mort, des hémorragies, des kystes, 
des infections et des conséquences sur le plan émotionnel/mental. Les normes sociales 
autorisant la violence à l’égard des femmes et perpétuant des relations de pouvoir inégales 
augmentent la vulnérabilité des femmes face à des pratiques telles que les mutilations génitales. 

Les femmes sont également les plus touchées par le VIH en Afrique subsaharienne et  
les adolescentes et les jeunes femmes enregistrent 25 % des infections à VIH en 2020 alors 
qu’elles ne représentent que 10 % de la population (ONUSIDA, 2022). Les pratiques et normes 
socioculturelles, ainsi que les facteurs économiques, contribuent à ce risque élevé (Abubakar  
et Kitsao-Wekulo, 2015). Le risque élevé de contracter le VIH recoupe les inégalités de genre  
en termes de position socioéconomique, les femmes étant plus susceptibles d’avoir un moindre 
niveau d’éducation, d’être au chômage et d’être plus pauvres que les hommes. Cette inégalité 
économique accroît la vulnérabilité des femmes au VIH. Outre les différences économiques, 
l’inégalité des relations de pouvoir, qui sont renforcées par les normes sociales et les facteurs 
culturels, exposent les femmes à un risque plus élevé d’infection à VIH. 

Enfin, selon l’Organisation mondiale de la santé, les VSS touchent une femme sur trois  
dans le monde au cours de sa vie, essentiellement en raison des violences conjuguales.  
Le taux de prévalence des violences conjuguales en Afrique varie entre 10 % et 40 %, ce qui est 
bien supérieur aux chiffres mondiaux (Banque africaine de développement, 2018). Les normes 
sociales qui ferment les yeux sur la violence à l’égard des femmes peuvent saper l’effet protecteur 
que représente habituellement la possession d’actifs et l’exercice d’un métier sur leur pouvoir  
de négociation et leurs solutions de repli (Oduro, Deere et Catanzarite, 2015 ; Owoo, 2020).

Assurer l’inclusion des droits en matière de santé sexuelle et reproductive
Les besoins des femmes en matière de santé et les défis spécifiques auxquels elles sont 
confrontées au sein de leur famille et de leur communauté sont beaucoup moins pris en compte 
que ceux des hommes. Les femmes n’ont qu’un choix limité d’options en matière de santé 
reproductive, tant en termes de prévention que de traitement. Malgré l’existence de normes 
sociales restrictives, certaines femmes s’autonomisent et prennent discrètement des mesures 
pour éviter les grossesses non désirées (Gyan, Domfe et Tsiboe-Darko, 2023). L’accès limité  
à l’éducation et la courte durée de la scolarité des filles, le manque d’autonomie économique,  
la faible reconnaissance de la violence domestique et les faibles possibilités d’exercer leur pouvoir 
de décision ont un impact négatif sur leur santé reproductive à l’adolescence et à l’âge adulte 
(Singh, Bloom et Brodish, 2011 ; Do et Kurimoto, 2012).

En dotant les jeunes de connaissances, de compétences et de valeurs appropriées,  
l’éducation complète à la sexualité (ECS) vise à limiter les conséquences graves sur la santé  
des normes et croyances sociales traditionnelles, des inégalités de genre et des discriminations.  
Selon Wangamati (2020), depuis 2013, 20 pays d’Afrique orientale et australe ont signé  
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l’« Engagement ministériel sur l’éducation complète à la sexualité et les services de santé sexuelle 
et reproductive pour les adolescents et les jeunes ». Ils expriment ainsi leur volonté de faire  
face aux défis sanitaires tels que la mortalité maternelle, le VIH/sida, les grossesses précoces  
et non désirées, les besoins non satisfaits en matière de contraception et les mutilations génitales 
féminines. 

Compte tenu de la situation actuelle, la réalisation des ODD liés à la santé en Afrique nécessite 
deux types d’actions concrètes. Premièrement, il faut mettre en œuvre l’engagement pris dans  
la déclaration d’Abuja sur le financement de la santé, à savoir d’affecter 15 % du budget annuel 
au secteur de la santé (Africa Renewal, 2020). Deuxièmement, il s’agit de relever les défis 
restants, à savoir les normes sociales, préjugés et stéréotypes qui dévalorisent les filles et les 
femmes et qui justifient les inégalités de genre, la discrimination et la violence à leur encontre 
(Muluneh et al., 2020).

Les inégalités sur le marché du travail

Il existe de nombreuses preuves empiriques que l’égalité de genre en matière de participation 
à la population active (Altuzarra, Gálvez-Gálvez et González-Flores, 2021) est positivement 
corrélée à la croissance économique en Afrique. Le taux d’activité des femmes en Afrique 
subsaharienne (62 % en 2021) est supérieur à la moyenne mondiale qui est de 53 %, mais 
inférieur au taux d’activité des hommes en Afrique subsaharienne (73 %), ce qui se traduit 
par un écart de 11 points de pourcentage en défaveur des femmes (Banque mondiale, 2023). 
Néanmoins, le lien entre écarts salariaux et croissance peut être positif ou négatif, et dépend  
de la structure de l’économie (Seguino et Were, 2014). Les inégalités de genre sont 
omniprésentes sur le marché du travail. Cette section examine les inégalités de genre  
dans l’emploi, la ségrégation professionnelle et les salaires. Elle met en évidence la manière  
dont les inégalités de genre dans les domaines de l’éducation et de la santé entraînent des 
inégalités sur le marché du travail, tout comme les normes sociales favorisent la discrimination. 

Inégalité de genre et participation au marché du travail
Les taux de participation au marché du travail varient fortement d’un pays à l’autre en Afrique. 
L’écart de participation au marché du travail (PMT) entre les hommes et les femmes est plus 
important en Afrique du Nord, une région où les pays affichent un taux d’activité très faible – 
citons ainsi l’Égypte et le Maroc, où l’écart entre les hommes et les femmes est supérieur  
à 50 points de pourcentage. Des facteurs tels que des normes de genre bien ancrées, le statut 
matrimonial et la présence d’un conjoint ayant un niveau d’éducation élevé peuvent expliquer 
ces faibles taux de PMT (Lopez-Acevedo et al., 2021 ; Miyata et Yamada, 2016). 

Les taux de PMT ne disent rien de l’incidence du travail décent dans ces pays. L’incidence  
de l’emploi vulnérable (travailleurs indépendants et membres de la famille effectuant un travail 
domestique) est plus élevée chez les femmes que chez les hommes. En Afrique du Sud, Casale  
et Posel (2002) ont montré que l’augmentation de la PMT au début des années 2000 était due  
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au fait que les femmes pauvres (en particulier les femmes noires) adoptaient ce mécanisme  
de survie en raison de besoins économiques, et pas nécessairement en raison d’une demande  
du marché du travail. Le manque d’éducation et de compétences des femmes, leur accès limité 
au crédit et l’incapacité du secteur formel à créer des emplois pour répondre à l’augmentation  
de l’offre ont fait que la hausse de la PMT s’est accompagnée d’une hausse de l’informalité.

La nature de l’emploi des femmes, comme le travail chez l’employeur (travailleuses domestiques 
ou soignantes) ou le travail à domicile en tant que travailleuses indépendantes ou membres 
actifs de la famille, ou encore en tant que travailleuses non rémunérées, rend le travail 
des femmes invisible et leur contribution est donc sous-estimée ou exclue des statistiques 
nationales. Il en résulte des estimations trompeuses de la participation des femmes au marché 
du travail (Standing, 1999 ; Gaitskell et al., 1983). 

L’emploi
Les écarts de genre en matière de taux d’emploi varient considérablement d’un pays à l’autre 
(Figure 5.1). Ils dépassent 50 points de pourcentage en Égypte et tombent à moins de 5 points  
de pourcentage dans des pays comme l’Angola, le Bénin, le Burundi, le Ghana et le Togo. 
Dieterich, Huang et Thomas (2016) soulignent que les écarts de taux d’emploi en défaveur  
des femmes sont plus faibles dans les pays d’Afrique subsaharienne disposant de faibles revenus, 
en raison de la prédominance de l’entrepreneuriat informel et des activités agricoles  
non qualifiées. Sans surprise, les femmes sont davantage représentées dans l’agriculture de 
subsistance que les hommes, puisqu’il arrive souvent que ces derniers puissent migrer  
à la recherche d’un autre emploi ou soient en mesure de créer une entreprise informelle. 

Les femmes sont plus susceptibles que les hommes d’avoir un emploi vulnérable et moins 
susceptibles que les hommes d’avoir un emploi salarié. L’incidence de l’emploi salarié en Afrique 
du Nord en 2021 est beaucoup plus élevée qu’en Afrique subsaharienne, et l’écart entre les 
hommes et les femmes est beaucoup plus faible. Dans les pays d’Afrique du Nord, les femmes 
qui travaillent sont plus susceptibles d’être salariées. En Algérie, en Libye et en Tunisie, l’écart  
de genre en matière d’emploi salarié est en faveur les femmes (Banque mondiale, 2023).  
Ces pays d’Afrique sont aussi ceux qui présentent un écart de genre inversé en matière 
d’éducation, même au niveau universitaire.

Un taux d’activité élevé n’est pas synonyme de taux d’emploi élevé, car les chômeurs  
(en recherche d’emploi) sont inclus dans la définition de la population active. Certains pays 
ayant des taux de participation élevés ont également des taux de chômage élevés, les femmes 
enregistrant des taux de chômage plus élevés. Par exemple, en 2019, le taux de chômage  
des femmes 2 en Afrique du Sud était de 31,5 %, contre 26,8 % pour les hommes  
(Casale, Posel et Mosomi, 2021). 

Les questions d’intersectionnalité (classe sociale, race et genre) sont également importantes 
lorsqu’il s’agit d’examiner les questions liées à l’emploi. Par exemple, les femmes pauvres 
d’Afrique du Sud sont souvent moins scolarisées et donc plus susceptibles d’occuper des emplois 
élémentaires ou d’effectuer un travail domestique, qui sont les emplois les moins bien rémunérés 
(Casale, Posel et Mosomi, 2021).
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Figure 5.1  Ratio emploi/population pour des pays africains choisis
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Ségrégation professionnelle
La ségrégation professionnelle et sectorielle est l’une des sources des écarts de genre persistants 
sur le marché du travail. Les hommes et les femmes s’orientent vers des secteurs différents 
de l’économie (ségrégation horizontale), les professions majoritairement féminines étant 
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généralement moins bien rémunérées (Budlender, 2008). Les normes sociales et les stéréotypes 
liés au genre exercent une influence constante sur la ségrégation professionnelle. Ils influencent 
le choix du domaine d’études à l’école, le niveau d’instruction et le choix de la profession.  
Ces normes imposent des restrictions aux interactions sociales et à la mobilité physique,  
et limitent ainsi les professions et les secteurs dans lesquels les femmes peuvent travailler. 

Les perspectives sexistes sur ce qui est considéré comme étant un métier de femme ou  
d’homme peuvent limiter les choix professionnels des femmes comme ceux des hommes.  
Enfin, les responsabilités non rémunérées des femmes en matière de soins peuvent influencer 
leurs choix de profession et de secteur. Même lorsque les hommes et les femmes travaillent dans 
des secteurs similaires, ils occupent des positions différentes, les hommes étant plus susceptibles 
d’occuper des postes de direction et les femmes des postes subalternes (ségrégation verticale).

Le fait de transformer les valeurs sociales (sur les rôles masculins et féminins) et de réduire  
les inégalités de genre dans la formation professionnelle peut combattre les stéréotypes liés  
au genre. Une étude de la Banque mondiale (Gassier, Rouanet et Traore, 2022) rapporte  
qu’en République du Congo, le fait de fournir aux femmes des informations spécifiques  
sur les revenus commerciaux pour un choix de métier donné a augmenté de 28,6 %  
la probabilité que les femmes rejoignent un domaine professionnel traditionnellement 
masculin. Les effets sont beaucoup plus importants pour les femmes qui ont des connaissances 
techniques dans le domaine en question ou qui ont prennent modèle sur des hommes.  
L’accès à l’enseignement supérieur permet également de réduire la ségrégation professionnelle 
verticale. Par exemple, en Égypte et à Maurice, où l’écart de genre dans l’enseignement supérieur 
a été comblé, l’écart de genre au sein des professions qualifiées (proportion de cadres,  
de professionnels et de techniciens) s’est lui aussi réduit.

Écarts salariaux entre les hommes et les femmes
En Afrique, comme dans d’autres pays, les femmes perçoivent en moyenne des salaires 
inférieurs à ceux des hommes (Si, Nadolnyak et Hartarska, 2020 ; Blau et Kahn, 2017 ; Ñopo, 
Daza et Ramos, 2012). L’écart de salaire entre les hommes et les femmes n’est pas uniforme 
dans l’échelle des salaires, et les facteurs de cet écart diffèrent (Agesa, Agesa et Dabalen, 2013 ; 
Mosomi, 2019). Les facteurs communs qui influent sur l’écart salarial qui existe entre  
les femmes et les hommes comprennent les différences de compétences, l’écart de genre  
en matière d’éducation, la ségrégation professionnelle, les niveaux d’emploi des femmes  
et les responsabilités familiales (maternité et situation matrimoniale) (Agesa, Agesa  
et Dabalen, 2013 ; Mosomi, 2019). 

La législation peut influer sur l’écart salarial entre les hommes et les femmes. Il est prouvé  
que l’écart est plus faible dans le segment du marché du travail de l’emploi rémunéré réglementé 
que dans le segment de l’emploi indépendant privé (Nwaka, Guven-Lisaniler et Tuna, 2016)  
ou que dans le secteur informel (Nordman et Vaillant, 2014). Les inégalités d’accès au crédit  
et les responsabilités non rémunérées en matière de soins qui reposent sur les femmes peuvent 
les pousser à exercer des activités peu rentables, créant ainsi les conditions d’un écart salarial 
entre les hommes et les femmes parmi les travailleurs indépendants. 
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L’écart salarial entre les hommes et les femmes est plus réduit dans les pays où la participation 
des femmes à la population active est faible et où les écarts d’emploi entre les hommes  
et les femmes sont plus importants (Olivetti et Petrongolo, 2008). Il s’agit d’un phénomène 
d’autosélection positive où les femmes salariées sur ces marchés du travail ont tendance à avoir 
un capital humain supérieur à la moyenne du reste de la population. C’est le cas en Égypte  
où l’OIT n’a signalé aucun écart salarial entre hommes et femmes en 2018 et un écart  
de 4 points de pourcentage en faveur des femmes en Tunisie. En revanche, en Afrique du Sud, 
où la participation des femmes à la population active est plus élevée et où les femmes salariées  
sont les plus instruites, l’écart salarial médian entre hommes et femmes est significatif, de l’ordre  
de 30 % (Casale, Posel et Mosomi 2021 ; Mosomi 2019). 

La persistance des écarts de genre sur le marché du travail, même dans les pays qui ont réduit 
les écarts de genre en matière d’éducation, indique que pour remédier à cette inégalité sur  
le marché du travail, il ne suffit pas d’atteindre un niveau d’éducation égal entre les hommes  
et les femmes. Il faut également s’attaquer aux normes sociales qui engendrent des attitudes 
défavorables à l’emploi des femmes dans certains secteurs et au sein de certaines professions 
(Roethlisberger et al., 2023 ; Humlum, Nandrup et Smith, 2019). Il est primordial que  
les stratégies visant à améliorer les compétences et le niveau d’éducation des femmes 
s’accompagnent d’efforts pour créer des emplois et des lieux de travail favorables et inclusifs.  
La pandémie de COVID-19 a révélé que le travail de soin rémunéré effectué par les femmes  
est essentiel et que rien ne justifie que les salaires soient inférieurs dans les secteurs  
dominés par les femmes. 

Un congé de maternité et de paternité obligatoire et rémunéré peut contribuer à réduire  
la discrimination sexiste lors du processus d’embauche et à diminuer la pénalité associée  
à la maternité. Il convient de promulguer et renforcer des lois claires imposant  
une rémunération égale et un travail également valorisé.

Inégalités de genre dans le travail de soin non rémunéré

Le travail de soin non rémunéré comprend les travaux ménagers, les soins non rémunérés  
aux malades, aux enfants et aux personnes âgées vivant dans le ménage, ainsi que les services 
non rémunérés rendus à la communauté, dont les services fournis à d’autres ménages 
(Budlender, 2008). Le travail de soin non rémunéré contribue à l’entretien et à la production  
de ce que Braunstein, Bouhia et Seguino (2019) décrivent comme « les capacités humaines  
qui déterminent la productivité du travail ». Les capacités humaines vont au-delà des notions  
de capital humain et incluent des facettes telles que les liens émotionnels (en anglais, emotional 
connectedness). 

Cette section commence par évoquer la pertinence économique du travail de soin non rémunéré, 
ainsi que les inégalités de genre vis-à-vis de son exécution. Nous présentons ensuite les quelques 
éléments qui attestent des inégalités de genre dans la répartition du travail non rémunéré  
au sein du ménage, et les facteurs des inégalités de genre dans le travail non rémunéré.  



98    INÉGALITÉS EN AFRIQUE SUBSAHARIENNE

La section se termine par une discussion sur les effets des inégalités de genre dans le travail non 
rémunéré et propose des actions visant à réduire ces inégalités. Les responsabilités des femmes 
en matière de soins non rémunérés peuvent limiter leur PMT et déterminer leur choix 
professionnel. Les inégalités de genre dans le domaine des soins non rémunérés sont donc liées 
aux inégalités de genre qui existent sur le marché du travail. 

Le travail de soin non rémunéré et les comptes nationaux
Le système de comptabilité nationale exclut du champ de la « production » la cuisine,  
le nettoyage et les soins personnels aux membres dépendants de la famille. Ces activités sont donc 
également exclues de l’estimation du PIB. En effet, ces activités sont considérées comme des 
activités non marchandes, elles sont difficiles à mesurer et ne sont pas considérées comme 
pertinentes pour la politique macroéconomique (DeRock, 2021). Contrairement aux économies 
du Nord où une part importante des services de soin non rémunérés, tels que les soins apportés 
aux enfants et aux personnes âgées, peuvent être achetés ou sont fournis par le secteur public  
et donc pris en compte dans les comptes nationaux, dans les pays du Sud, ces activités sont 
généralement assurées par les membres du ménage, en particulier les femmes, et sont donc 
exclues des comptes nationaux. 

En utilisant différentes méthodes pour évaluer le travail non rémunéré, Budlender (2008) 
estime que la valeur du travail de soin non rémunéré en Tanzanie se situait entre 11 et 30 %  
du PIB en 2006, et entre 35 et 63 % du PIB en Afrique du Sud en 2000. Elle est passée de 14,6 % 
à 38,1 % en Afrique du Sud en 2010 (Oosthuizen, 2018). Au Botswana, on estime que la valeur 
des services de soin non rémunérés fournis à domicile aux personnes atteintes du VIH/sida 
dépasse la valeur des services similaires fournis par l’État (Mmopelwa et al., 2013).

Le fait d’exclure des comptes nationaux les activités de soin non rémunérées réduit la taille 
estimée des économies, en particulier des économies en développement, et rend invisible  
la contribution des femmes et des filles à l’économie. Cela masque l’effet des inégalités de genre 
dans la répartition du travail non rémunéré sur le bien-être des femmes et détourne l’attention 
des liens qui existent entre le secteur des soins non rémunérés et l’ensemble de l’économie.

Le fait de ne pas tenir compte des liens entre les soins non rémunérés et le travail rémunéré, 
ainsi que du fardeau qui repose de manière disproportionnée sur les femmes pour prodiguer  
les soins non rémunérés, peut avoir des conséquences sur l’efficacité de la politique sociale  
et économique. Une réduction du temps consacré aux soins non rémunérés qui compromet la 
productivité de ce secteur peut avoir pour effet de réduire la productivité du secteur rémunéré, 
et donc avoir un impact négatif sur la production et la croissance (Vasudevan et Raghavendra, 
2022). Les contraintes de temps liées aux responsabilités de soin non rémunérées affectent  
en outre la productivité des femmes dans les activités agricoles (Carranza et al., 2017)  
et non agricoles (Nordman et Vaillant, 2014). 
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Preuves des inégalités de genre en ce qui concerne le travail de soin non rémunéré 
au sein des ménages
Les données disponibles sur la participation des femmes et des hommes aux soins non 
rémunérés dans les pays africains sont limitées en raison du manque de données sur l’emploi  
du temps. Les données de quelques pays d’Afrique de l’Est, de l’Ouest et d’Afrique australe issues 
d’enquêtes sur l’emploi du temps montrent que les femmes et les filles consacrent une partie 
importante de leur temps quotidien à des tâches non rémunérées 3. Dans ces pays, l’écart  
de genre en ce qui concerne le temps consacré aux soins non rémunérés est en défaveur des 
femmes. Les données de l’Afrique du Sud, qui dispose de deux enquêtes sur l’emploi du temps, 
révèlent que le temps consacré aux soins non rémunérés a diminué tant pour les femmes  
que pour les hommes entre 2000 (Floro et Komatsu, 2011) et 2010 (Oosthuizen, 2018). 

Toutefois, un écart de genre subsiste, bien qu’il soit faible. Le temps consacré aux soins non 
rémunérés et l’ampleur de l’écart de genre varient au fil de la vie. Au Ghana (Amporfu et al., 
2018) et en Afrique du Sud (Oosthuizen, 2018), l’écart de genre est le plus important parmi  
la population âgée de 20 à 35 ans et se réduit au cours des années suivantes.

La pandémie de COVID-19 a mis en lumière l’importance économique cruciale du travail 
de soin rémunéré et non rémunéré. Les réponses des pouvoirs publics aux conséquences 
sanitaires de la pandémie ont entraîné une augmentation du temps consacré aux soins non 
rémunérés, tant par les femmes que par les hommes. Toutefois, cela ne s’est pas toujours 
accompagné d’une réduction de l’écart de genre en la matière. Par exemple, en Afrique  
du Sud, même si les hommes se sont davantage occupé des enfants, cela n’a pas permis  
de combler l’écart de genre qui existe en ce qui concerne la garde non rémunérée des enfants 
puisque les femmes y ont consacré davantage d’heures supplémentaires que les hommes 
(Casale et Posel, 2002). Avec l’assouplissement des restrictions liées à la pandémie de COVID-
19, le nombre d’heures consacrées par les femmes à la garde des enfants a diminué plus 
rapidement que celui des hommes. Toutefois, cela n’a pas comblé l’écart de genre concernant 
le temps consacré à la garde des enfants (Casale et Shepherd, 2021). 

Explication de l’écart de genre en matière de travail non rémunéré 
Les personnes qui participent aux soins non rémunérés et le temps qu’elles consacrent  
à ces activités sont principalement déterminés par les ressources, le pouvoir de négociation,  
le temps disponible et les normes genrées. L’âge, l’éducation, les revenus et le patrimoine 
peuvent influencer le pouvoir de négociation d’un individu et, par conséquent, sa capacité  
à négocier une réduction du temps qu’il consacre aux soins non rémunérés. Les Explication  
de l’écart de genre en matière de travail non rémunéré preuves de la relation entre l’âge  
et l’éducation, d’une part, et le temps que les femmes et les hommes consacrent aux soins  
non rémunérés, d’autre part, ne coïncident pas toujours d’une étude à l’autre (Herrera et Torelli, 
2013 ; Wodon et Ying, 2010 ; Rios-Avila, Oduro et Nassif Pires, 2021). Il existe des données 
assez cohérentes en Éthiopie, au Ghana, en Tanzanie et en Afrique du Sud qui montrent que  
les épouses occupant un emploi rémunéré consacrent moins d’heures aux soins non rémunérés  
que les épouses qui travaillent à leur compte (Rios-Avila, Oduro et Nassif Pires, 2021). 
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Au fur et à mesure que les revenus des femmes augmentent, on s’attend à ce qu’elles consacrent 
moins de temps aux soins non rémunérés parce qu’elles sont en mesure de sous-traiter ces 
services. Lorsque les femmes ont des revenus plus élevés que ceux de leurs maris, cela devrait 
théoriquement réduire le temps que les femmes consacrent aux soins non rémunérés, car  
cela leur donne un plus grand pouvoir de négociation. Or, les normes de genre qui définissent 
ce qu’est le féminin ou le masculin peuvent affaiblir l’influence des revenus, de l’éducation  
et du patrimoine sur le pouvoir de négociation des femmes (Akanle, Adesina et Ogbimi, 2016 ; 
Zambelli et al., 2017). 

Au Ghana, les revenus absolus des femmes et leur part dans les revenus du ménage affichent 
une corrélation négative avec le temps consacré aux soins non rémunérés. Il n’existe pas de 
preuves solides du rôle des normes de genre dans la corrélation inverse entre la part des femmes 
dans les revenus du ménage et le temps consacré aux soins non rémunérés (Owoo et al., 2022). 
En Éthiopie, en revanche, les femmes prônant des idées traditionnelles sur les rôles des  
hommes et des femmes consacrent plus de temps aux soins non rémunérés (Getahun, 2019).  
La disponibilité de services de base tels que l’électricité et l’eau au sein ou à proximité du domicile 
devrait réduire le temps consacré aux soins non rémunérés. Or, les maris semblent bénéficier 
d’un accès à l’électricité en Éthiopie et au Ghana sans que cela ne semble avoir un effet perceptible 
sur l’emploi du temps des épouses (Rios-Avila, Oduro et Nassif Pires, 2021). Le fait de posséder 
des équipements qui permettent de gagner du temps n’a pas d’incidence sur le temps consacré 
aux soins non rémunérés par les épouses au Ghana, tandis que le raccordement à l’eau semble 
en avoir (Owoo et Lambon-Quayefio, 2021). 

Effets du travail de soin non rémunéré
Une personne peut être décrite comme étant « pauvre en temps » lorsque la différence entre  
son temps disponible (c’est-à-dire le temps disponible après avoir pris en compte le temps 
consacré aux soins personnels, au trajet pour se rendre au travail et aux soins non rémunérés)  
et le temps consacré à un travail générateur de revenus est négative (Zacharias et al., 2021). 
Indépendamment du temps consacré au travail rémunéré par les femmes et les hommes,  
le taux de pauvreté en temps des femmes dépasse celui des hommes en Éthiopie, au Ghana,  
en Afrique du Sud et en Tanzanie (Zacharias et al., 2021). Cela s’explique en grande partie  
par l’écart de genre dans le temps consacré aux soins non rémunérés. 

Pour tenter de jongler entre leurs engagements professionnels rémunérés et non rémunérés,  
les femmes se lèvent tôt et se couchent tard ; un phénomène appelé « étirement du temps »  
(time stretching). Ceci les empêche de se reposer suffisamment, ce qui est source de stress et 
d’épuisement (Rohwerder et al., 2017 ; Zambelli et al., 2017) et peut nuire à leur santé mentale 
(Owoo et Lambon-Quayefio, 2021). La pénibilité d’activités telles que la corvée d’eau et  
le temps passé à effectuer ces tâches épuisantes pèsent lourdement sur la santé des femmes 
(Chopra, 2021). 

Il existe une relation bidirectionnelle entre le travail rémunéré et le travail non rémunéré.  
Le travail non rémunéré réduit le temps que les femmes consacrent à des activités génératrices 
de revenus ; et inversement, la participation à des activités génératrices de revenus réduit  
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le temps qu’elles consacrent au travail non rémunéré (Chopra, 2021). Leurs responsabilités  
en matière de soins non rémunérés non seulement créent une contrainte de temps pour  
les femmes, mais réduisent également leurs chances d’être embauchées. Les mères qui cherchent 
un emploi en étant accompagnées de leurs jeunes enfants ont peu de chances d’être embauchées 
(Nyariro et al., 2021). Le fait de ne pas pouvoir participer à des activités génératrices de revenus 
prive les femmes de leur autonomie, car un emploi rémunéré réduirait la dépendance financière 
à leur mari. Une plus grande autonomie diminue à son tour le risque de conflit et de  
violence domestique qui survient lorsque les femmes demandent de l’argent à leur mari  
(Vyas, Mbwambo et Heise, 2015). Au Ghana, le fait de disposer d’un revenu propre  
augmente la probabilité de participer à la prise de décision au sein du ménage  
(Fuseini et Kalule-Sabiti, 2015 ; Kishor et Subaiya, 2008). 

En Tanzanie, les normes de genre peuvent freiner la participation des femmes à la prise  
de décision, même si elles disposent d’un revenu propre (Vyas, Mbwambo et Heise, 2015).  
Les responsabilités liées aux soins non rémunérés peuvent amener certaines femmes à quitter  
le secteur formel au profit du secteur informel, parce que ce dernier offre plus de flexibilité 
(Lambon-Quayefio et al., 2021). 

En Afrique du Sud, l’augmentation des responsabilités liées à la garde des enfants à la suite  
de la pandémie de COVID-19 a empêché les femmes d’aller travailler bien plus que cela  
n’a empêché les hommes. La pandémie a aussi rendu le travail rémunéré plus difficile pour  
les femmes que pour les hommes, et a empêché les femmes de travailler le même nombre 
d’heures qu’avant le confinement et de chercher du travail (Casale et Shepherd, 2021).  
Les responsabilités accrues en matière de garde d’enfants augmentent le risque de dépression 
chez les femmes et les hommes, l’effet sur les hommes étant plus important (Nwosu, 2021). 

Le fait de réduire le volume du travail non rémunéré des femmes contribuerait à améliorer  
leur bien-être et pourrait favoriser la croissance. Les infrastructures publiques peuvent réduire 
la charge de travail des femmes et augmenter leurs possibilités d’avoir un emploi rémunéré 
(Wamboye et Seguino, 2015). Même si les normes de genre constituent un obstacle à la 
réduction de la pauvreté en temps des femmes, elles évoluent avec le temps, et une législation 
mise en œuvre efficacement représente la première étape importante pour y parvenir. 

Inégalités de genre dans l’accès aux ressources productives  
et leur contrôle

Alors que les études sur les inégalités de genre se sont généralement concentrées sur les revenus, 
l’emploi, l’éducation et la santé, ce n’est que récemment qu’elles sont allées au-delà des revenus  
et de leurs inégalités pour inclure les inégalités d’actifs ou de patroimoine, malgré les écarts  
de genre importants sur ces questions. Dans toute l’Afrique, il existe de grandes différences  
de genre en ce qui concerne la propriété et l’utilisation des actifs, ainsi que le contrôle des actifs 
et du patrimoine (Gaddis, Lahoti et Swaminathan, 2022 ; Gaddis, Lahoti et Wenjie, 2018).  
Il existe des différences de genre en matière de propriété foncière et de logement,  
mais l’ampleur de l’écart en matière de propriété d’actifs reste floue, tout comme les facteurs  
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à l’origine de ces écarts. Cela est principalement dû au manque de données, car les enquêtes  
sur les ménages recueillent traditionnellement ces données pour le ménage, de manière globale. 
Des efforts récents ont commencé à aborder cette question et la présente section vise à présenter 
les principaux résultats de ces études en termes de modèles et de tendances des différences  
de genre en matière de propriété d’actifs en Afrique. Nous examinerons ensuite l’importance  
de ces différences de genre, avant d’aborder les solutions pour remédier à ces écarts, par le biais 
des systèmes juridiques et des politiques publiques.

Les écarts de genre en matière de propriété d’actifs en Afrique :  
modèles et tendances 
Dans l’ensemble des pays africains, les hommes sont plus susceptibles de posséder des biens 
matériels que les femmes. Environ 38 % des femmes africaines déclarent posséder des terres 
(seules ou conjointement), contre 51 % des hommes africains (Beegle et Christiaensen, 2019). 
Un peu moins de 13 % des femmes africaines (âgées de 20 à 49 ans) déclarent être seule 
propriétaire de terres, contre 36 % des hommes africains (Figure 5.2, tableau a). L’écart de genre 
est moins important si l’on considère la propriété conjointe, mais il reste significatif.  
La même tendance se dégage pour la propriété de l’habitation (Figure 5.2, tableau b). 

Figure 5.2  La propriété en Afrique 2010-2016
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Les écarts de genre ne se limitent pas aux actifs physiques, mais s’étendent à d’autres formes 
d’actifs, y compris le bétail, les actifs financiers et l’épargne (Doss et al., 2020). Les femmes  
sont moins susceptibles que les hommes de détenir une épargne : 38 % des hommes  
ont un compte bancaire auprès d’une institution financière, contre seulement 27 %  
des femmes (Demirgüç-Kunt et al., 2018). 
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Il existe de grandes différences entre les pays africains, et les écarts les plus importants sont 
observés en Afrique de l’Ouest, tandis que les écarts de genre sont beaucoup plus faibles  
en Afrique australe (Figure 5.3). La plus forte disparité de genre en matière d’actifs financiers  
se retrouve en Tanzanie, où seulement 5 % des femmes ont un compte bancaire, contre 11 %  
des hommes. Dans des pays comme le Tchad, le Libéria, le Mali et le Sud-Soudan, les hommes 
ont plus de deux fois plus de chances que les femmes d’avoir un compte, tandis qu’il n’y a 
pas d’écart de genre en Afrique du Sud, au Lesotho et en Namibie. En Ouganda, les femmes 
entrepreneurs ne reçoivent que 1 % des crédits disponibles dans les zones rurales  
(Doss et al., 2012). 

La difficulté d’accès aux prêts bancaires ou au crédit pour les femmes peut être liée à la question 
des garanties. Au Ghana, non seulement les femmes sont moins susceptibles de posséder  
des actifs, mais elles possèdent généralement des actifs qui ont moins de valeur que ceux  
des hommes, ce qui entraîne un écart de richesse important en faveur des hommes  
(Doss et al., 2014).

Au sein des pays, les écarts de genre en matière de propriété des actifs rejoignent d’autres types 
d’inégalités. Les écarts de genre en ce qui concerne la propriété exclusive d’actifs sont presque 
toujours plus importants dans les zones rurales que dans les zones urbaines (Gaddis, Lahoti  
et Swaminathan, 2022). En estimant les écarts de genre en fonction du revenu, les auteurs 
constatent que les écarts de genre en matière de propriété individuelle sont, dans la plupart  
des pays, plus importants pour le quintile le plus pauvre que pour le quintile le plus riche. 

Les écarts de genre au sein des pays varient également en fonction de la situation matrimoniale 
(Doss et al., 2012 ; Gaddis, Lahoti et Wenjie, 2018). Dans tous les pays, les inégalités de genre en 
matière de propriété individuelle sont les plus importantes pour les personnes mariées.  
Pour cette catégorie de la population, elles restent supérieures à 40 % au Niger, au Nigéria  
et au Burkina Faso, trois pays d’Afrique de l’Ouest.

L’importance pour les femmes de posséder des actifs
La répartition des biens au sein du ménage a une incidence sur le bien-être des enfants.  
Par exemple, dans les régions d’Éthiopie où la coutume du mariage est d’offrir un prix pour  
la mariée, le fait que les mères détiennent des biens a donc un effet protecteur contre le mariage 
d’enfants, car cela augmente leur pouvoir de négociation (Muchomba, 2022). En outre, une 
répartition plus équitable des biens et des richesses peut favoriser la prospérité économique 
(Gaddis, Lahoti et Swaminathan, 2022). 

D’autre part, les droits des femmes à la propriété et à d’autres actifs peuvent être corrélés à leur 
position de négociation au sein de la famille ou du ménage (Fafchamps et Quisumbing, 2005 ; 
Manser et Brown, 1980 ; McElroy et Horney, 1981). Si elle est propriétaire, une femme est moins 
vulnérable et bénéficie d’une plus grande sécurité en cas de désaccord conjugal. 
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L’accession à la propriété offre aux femmes une position de repli solide et un certain poids  
dans la négociation. Dans les zones rurales, le fait de posséder des terres agricoles offre  
aux femmes un moyen de subsistance. Une répartition plus égalitaire des biens entre le mari  
et la femme est corrélée à la participation de la femme à la prise de décision, comme c’est le cas 
au Ghana (Oduro, Boakye-Yiadom et Baah-Boateng, 2012), la prise de décision étant considérée 
comme un indicateur de pouvoir. La propriété peut également protéger les femmes face  
aux violences conjuguales. 

Il est prouvé que lorsque les femmes détiennent une part plus importante du patrimoine  
du couple, le risque de violence est significativement plus faible au Ghana (Oduro, Deere  
et Catanzarite, 2015). Cependant, on ne retrouve aucun modèle cohérent dans la relation entre 
la propriété unique ou conjointe des femmes sur les actifs (c’est-à-dire le foncier, l’immobilier  
ou les deux à la fois) et la violence conjuguale dans une étude portant sur 28 pays  
(Peterman et al., 2017). 

La propriété d’actifs est en outre permanente, contrairement à l’emploi, qui est généralement 
sporadique ou saisonnier pour de nombreuses femmes africaines. Cependant, lorsque  
les femmes sont propriétaires sans avoir pour autant le contrôle du bien, l’effet d’autonomisation 
de la propriété des biens est compromis. En Éthiopie, Dito (2015) constate que la possession 
d’actifs par les femmes (mesurée par les actifs apportés dans le mariage) n’est pas corrélée à l’état 
de santé des femmes. Dito (2015) suggère que cela peut être dû au fait que les femmes apportent 
une part minuscule des biens du couple au moment du mariage et qu’elles n’ont pas le contrôle 
de ces biens. Le manque de contrôle sur les revenus générés par les actifs est une des raisons 
pour lesquelles les femmes qui vivent dans les zones rurales du sud-est du Nigéria n’estiment pas 
que le fait de posséder des actifs (par exemple, un transport motorisé, des fraiseuses et des terres 
agricoles) leur donnera le pouvoir de négociation nécessaire pour décider du moment de leur 
grossesse, du nombre d’enfants à avoir et de l’intervalle entre naissances. Sans les ressources 
économiques que ces actifs devraient leur procurer, elles n’ont pas de pouvoir de négociation 
(Omeje, Oshi et Oshi,  2011). L’effet protecteur de la possession d’actifs pour les femmes n’est 
pas le même sur toute l’échelle de la distribution des richesses et varie aussi en fonction du 
contexte. En effet, il dépend également de facteurs contextuels tels que les normes de genre et 
les régimes successoraux et matrimoniaux, qui sont examinés en détail dans la section suivante 
(Oduro, Deere et Catanzarite, 2015). 

Le rôle des systèmes juridiques et des normes sociales

Les inégalités de genre sont souvent le résultat de préjugés sexistes à l’égard des femmes ancrés 
dans les systèmes juridiques, les normes sociales et les structures institutionnelles. Des facteurs 
tels que les normes et lois discriminatoires en matière d’héritage, les régimes matrimoniaux  
et l’absence de protection contre la discrimination sur le lieu de travail sont souvent liés  
à des écarts de genre en ce qui concerne la propriété des biens, la participation à la vie active  
et l’emploi du temps. 
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Les pays dotés de régimes juridiques plus égalitaires sur le plan du genre présentent 
généralement des niveaux plus élevés de propriété parmi les femmes, en particulier en ce  
qui concerne l’habitation (Deere et al., 2013). Les réformes visant à établir un cadre législatif 
plus équitable entre les genres pourraient constituer un mécanisme important pour que les 
femmes accèdent davantage à la propriété de biens. De nombreux pays africains sont signataires 
du Protocole de Maputo de 2005 de l’Union africaine et ont adopté une législation progressiste, 
qui confère aux femmes les mêmes droits juridiques qu’aux hommes en matière de propriété 
foncière, d’héritage et d’accès aux ressources financières (Beegle et Christiaensen, 2019).  
Par exemple, 46 des 54 pays africains pour lesquels des données sont disponibles ont  
une législation garantissant les mêmes droits fonciers aux femmes qu’aux hommes (Beegle et 
Christiaensen, 2019). Des études ont montré que les femmes s’en sortent mieux dans les régimes 
matrimoniaux qui reconnaissent le rôle des femmes dans l’accumulation des biens matrimoniaux  
par l’éducation des enfants et d’autres formes de travail non rémunéré, que dans les régimes  
de séparation des biens, qui renforcent les écarts de genre (Deere et al., 2013). 

Les droits des femmes en termes d’acquisition, de vente, de legs ou de location de terres  
sont essentiels pour leur permettre de posséder davantage de biens (Doss, Meinzen-Dick et 
Bomuhangi, 2014). Les programmes de formalisation foncière encourageant l’enregistrement 
conjoint des deux époux pourraient améliorer la situation des femmes et réduire les écarts  
de genre à ce niveau-là (Goldstein et al., 2015 ; O’Sullivan, 2017). Les réformes visant à renforcer 
l’inclusion financière représentent peut-être une solution à la faiblesse de l’épargne des femmes 
et à leur accès aux actifs productifs. Au Kenya, l’expansion des applications de services bancaires 
a bénéficié de manière disproportionnée aux femmes, en augmentant l’épargne financière  
des ménages dirigés par des femmes et en leur permettant de quitter le secteur agricole  
pour se lancer dans le commerce (Suri et Jack, 2016).

Les réformes législatives qui renforcent l’héritage des femmes peuvent améliorer les mesures 
d’autonomisation des femmes (Deininger et al., 2019). Les législations qui ne prévoient pas  
une égalité de l’héritage entre les frères et sœurs ou un héritage qui reviendrait aux conjoints 
contribuent à l’écart de genre en matière de propriété d’actifs. Dans la plupart des pays africains, 
l’héritage est le principal moyen d’acquisition des terres agricoles actuellement détenues.  
Au Ghana, 81 % des terres agricoles, qui sont plus susceptibles d’avoir été acquises par héritage, 
appartiennent à des hommes à titre individuel, ce qui reflète la préférence masculine  
dans les régimes d’héritage (Deere et al., 2013). 

Enfin, les femmes sont aussi désavantagées en termes de protection sur le lieu de travail.  
Par exemple, dans cinq pays de la Communauté économique des États de l’Afrique de l’Ouest,  
il n’existe aucune interdiction vis-à-vis du harcèlement sexuel sur le lieu de travail, et dans trois 
pays, il n’y a aucune garantie d’égalité de rémunération entre les travailleurs en fonction de leur 
genre. Étant donné l’importance des revenus pour l’acquisition d’actifs, les réformes juridiques 
imposant une égalité de rémunération sont essentielles pour combler les écarts de salaires  
et de propriété des actifs entre les hommes et les femmes. 
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Cependant, l’efficacité des réformes législatives dépend des normes sociales persistantes,  
dans un contexte où les hommes sont privilégiés par rapport aux femmes (Deere et al., 2013). 
Dans toute l’Afrique, les droits des femmes sont façonnés par le pluralisme juridique 4,  
qui prend en compte les lois coutumières et religieuses. Dans 43 pays africains, il existe  
des lois qui garantissent les mêmes droits fonciers aux hommes qu’aux femmes, en parallèle 
d’institutions informelles qui discriminent les femmes (Beegle et Christiaensen, 2019). Il en va 
de même pour les régimes d’héritage : 39 pays ont des lois qui garantissent les mêmes droits 
pour les veuves, les veufs, les fils et les filles, mais ont également des institutions informelles  
qui discriminent les veuves et les filles. Les normes et institutions informelles peuvent s’avérer 
encore plus importantes que les lois, et sont généralement en conflit avec les législations  
qui promeuvent l’égalité. 

Le Rwanda est l’un des pays africains qui a promulgué des lois d’une portée considérable,  
pour instaurer un régime successoral équitable pour les hommes et les femmes. Les lois sur 
l’héritage et le foncier prévoient la propriété conjointe du foncier par les époux et exigent que  
les femmes soient signataires du transfert, de la vente, de l’hypothèque et de la location des terres 
dont elles sont propriétaire de manière conjointe. Toutefois, ces lois n’ont pas entraîné de grands 
changements dans la gestion quotidienne des terres, et l’on constate toujours une résistance  
à l’idée que les femmes et les hommes puissent avoir des droits fonciers égaux. Certains hommes 
excluent leurs épouses des décisions concernant les terres qu’ils possèdent en commun (Abbott, 
Mugisha, et Sapsford, 2018). Les femmes, pour leur part, ne peuvent toujours pas revendiquer 
ce qui leur revient de droit, car la société reconnaît encore des normes et valeurs traditionnelles 
qui nient que les femmes puissent posséder des terres et qui ne valorisent pas le travail reproductif 
et le travail agricole des femmes, parce que ceux-ci ont lieu au sein du foyer. 

Conclusion

Cette étude des inégalités de genre fait ressortir quatre points importants. Premièrement,  
les inégalités de genre dans un aspect donné ont des effets domino sur d’autres aspects, ce qui 
fait que les femmes sont confrontées à de multiples freins et contraintes ayant un impact négatif 
sur leur bien-être, le bien-être de leurs enfants et le potentiel de croissance de l’économie.  
Par exemple, les inégalités de genre dans l’éducation ont des répercussions sur les écarts de genre 
dans les résultats ultérieurs sur le marché du travail, tandis que les inégalités de genre en matière 
de temps consacré aux soins non rémunérés entraînent aussi des inégalités de genre sur  
le marché du travail contemporain. Indirectement, il apparaît que l’accès des filles à l’éducation  
a des résultats positifs, tels qu’une meilleure santé pour leurs enfants, une baisse des taux  
de fécondité et une plus grande autonomisation (empowerment). 

Deuxièmement, si les chiffres agrégés sont utiles, il est important que les décideurs politiques 
soient conscients des nuances liées à la classe sociale, au lieu, à l’âge, à la race et à l’appartenance 
ethnique. Les femmes se trouvent à l’intersection de plusieurs désavantages.
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Troisièmement, le désavantage des femmes n’est pas toujours la norme (Buhl-Wiggers, Jones  
et Thornton, 2021), ce dont il faut tenir compte pour élaborer des politiques et des actions 
adaptées. L’élaboration des politiques doit se faire selon une perspective genrée, afin de réduire 
le risque de désavantager un groupe particulier. Par exemple, les politiques d’éducation doivent 
être conçues pour promouvoir l’accès et la qualité de l’éducation pour tous les enfants.  
Le fait de mettre l’accent sur l’éducation des filles peut avoir pour conséquence de laisser  
les garçons à la traîne (Welmond et Gregroy, 2021 ; Evans, Akmal et Jakiela, 2021).

Quatrièmement, l’influence des normes et stéréotypes de genre sur les inégalités entre  
les hommes et les femmes est un thème récurrent dans les différentes sections de ce chapitre.  
Il existe des preuves à l’échelle mondiale d’une évolution vers des normes plus équitables,  
et en particulier d’une évolution chez les femmes qui serait liée positivement à la croissance 
économique (Seguino, 2007). Les actions spécifiquement conçues pour modifier les normes 
sociales de genre semblent avoir un certain succès (Njuki et al., 2023). Les gouvernements 
doivent absolument continuer de promulguer, favoriser et faire respecter efficacement des lois 
nationales qui interdisent la discrimination à l’égard des femmes dans les sphères sociales, 
économiques et politiques, et doivent supprimer les lois qui discriminent les femmes. 

Notes

	 1.	L’OMS a défini la mortalité maternelle comme le décès d’une femme dont les causes sont liées  
à la grossesse, pendant la grossesse ou dans les 42 jours suivant celle-ci, exprimé par rapport à 100 000 
naissances vivantes dans la population étudiée ; et la morbidité maternelle comme tout état de santé 
attribué à et/ou compliquant la grossesse et l’accouchement et ayant un impact négatif sur le bien-être 
et/ou l’état de santé de la femme.

	 2.	Ces taux de chômage, bien qu’élevés, sous-estiment considérablement les niveaux de chômage  
en utilisant la définition de l’OIT de la participation à la population active, car ils excluent  
les demandeurs d’emploi découragés, alors qu’ils représentent une proportion importante  
des travailleurs sur les marchés du travail africains.

	 3.	UNSD https://unstats.un.org/unsd/gender/timeuse
	 4.	Le pluralisme juridique est la coexistence et l’interaction de lois statutaires avec de multiples ordres 

juridiques tels que les lois étatiques, coutumières, religieuses, de projet et locales, qui fournissent 
toutes une base pour la revendication de droits de propriété (Doss et al., 2012)

UNSD https://unstats.un.org/unsd/gender/timeuse
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Chapitre 6

Inégalités spatiales : inégalités 
multidimensionnelles à l’échelle des territoires
Nkechi Owoo, Muna Shifa, Vimal Ranchhod et Mary Zhang

Introduction

Malgré une forte reprise de la croissance économique dans la plupart des économies d’Afrique 
subsaharienne à partir du milieu des années 1990, la croissance économique n’a pas été 
inclusive. La croissance économique n’atténue que peu la pauvreté en Afrique subsaharienne,  
en raison, entre autres, des niveaux élevés d’inégalité initiale et persistante (Fosu, 2018 ; 
Clementi, Fabiani, et Molini, 2019). Les inégalités spatiales au sein d’un pays mesurent les 
inégalités entre les unités géographiques d’un pays (par exemple, entre régions ou districts) et 
constituent l’une des principales composantes des inégalités nationales dans la plupart des pays 
d’Afrique subsaharienne (Beegle et al., 2016 ; Shifa et Leibbrandt, 2022). Plusieurs facteurs 
contribuent à l’émergence et à la persistance des inégalités spatiales en Afrique subsaharienne, 
notamment les conditions initiales et le passé colonial, ainsi que la nature des accords politiques 
après l’indépendance (voir Abdulai, 2017). 

Ce chapitre vise à fournir une vue d’ensemble de la nature et de la structure des inégalités 
spatiales dans l’accès aux services de base en Afrique subsaharienne. L’accent mis sur les services 
de base tels que l’accès à l’électricité, à l’assainissement et à l’eau potable est justifié, car ceux-ci 
jouent un rôle clé dans les inégalités observées sur le continent. En outre, ces services servent 
d’infrastructure de base tout au long de la vie des individus, et ont des conséquences pour  
la santé, l’éducation et l’emploi (c’est-à-dire la participation à l’économie). 

Ci-dessous, la Carte 6.1 présente une vue d’ensemble de la répartition de ces services sur le 
continent. Deux observations importantes sont faites : premièrement, l’accès aux services 
de base en Afrique subsaharienne est manifestement limité, et deuxièmement, il existe des 
différences substantielles dans l’accès à ceux-ci entre les pays. Par exemple, alors que plus de 
80 % de la population de pays tels que le Tchad et la République centrafricaine sont considérés 
comme étant en situation de pauvreté multidimensionnelle, avec un accès limité aux services  
de base tels que l’assainissement amélioré, seulement 20 % de la population d’Afrique du Sud  
se trouve dans la même situation.1  
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Le reste du chapitre est organisé comme suit : la section 1 présente les données sur les 
différences au niveau intranational (c’est-à-dire les différences entre les régions et provinces  
au sein d’un même pays) en matière d’accès aux services de base en Afrique subsaharienne,  
et évoque les facteurs qui y contribuent. La section 2 examine les facteurs démographiques  
et socioéconomiques au niveau microéconomique qui affectent l’accès aux services de base  
dans les pays du continent. La conclusion présente des remarques finales et les implications  
en termes de politiques publiques. 

Inégalités spatiales dans différents contextes d’Afrique subsaharienne 

Les inégalités spatiales se réfèrent à « la distribution inégale des revenus ou d’autres variables 
entre différents lieux » (Kanbur, Venables et Wan, 2006, p. 2). Les ODD 6 et 7 précisent  
que chacun devrait avoir accès à l’eau potable, à l’assainissement, à l’hygiène et à une énergie 
moderne et durable d’ici à 2030. Les inégalités spatiales multidimensionnelles sont « un défi 
important pour la promotion d’une croissance inclusive dans les pays d’Afrique subsaharienne » 
(Shifa et Leibbrandt, 2022, p. 13). Dans le présent chapitre, nous utilisons les privations  
en électricité, en assainissement et en eau pour illustrer les inégalités d’accès aux services  
de base entre les différentes régions d’Afrique subsaharienne et au sein de celles-ci. 

En utilisant les données du Ghana, du Kenya et de l’Afrique du Sud (Figure 6.1), le niveau  
le plus élevé de privation d’électricité a été constaté au Kenya (70 %). Cela s’explique par les 
coûts élevés et croissants de l’électricité dans le pays (Njiru et Letema, 2018). Parmi les trois 
pays, les niveaux les plus élevés de non-accès à l’assainissement (76 %) et à l’eau (85 %) ont été 
enregistrés au Ghana. Cette situation s’explique par le manque de ressources, de personnel  
et de mise en œuvre des programmes (UNICEF, 2023), en particulier dans les zones rurales. 

Comme indiqué ci-dessus, l’Afrique du Sud avait le niveau de privation des services de base  
le plus bas des trois pays (Shifa et Leibbrandt, 2022). Malgré une meilleure infrastructure 
électrique, l’accès n’est pas uniforme en Afrique du Sud. Par exemple, un rapport récent 
d’Afrobarometer indique que seulement 41 % et 51 % respectivement des résidents urbains  
et ruraux estimaient que le pays disposait d’un approvisionnement fiable en électricité (Oyuke, 
Penar et Howard, 2016). Depuis 2007, le pays continue de connaître des coupures d’électricité 
généralisées, largement attribuées à une capacité de production insuffisante. Cette situation met 
en évidence la nécessité d’opposer l’accès « mesuré » aux services de base à l’accès « réel ».

Outre les différences entre les pays, l’accès aux services de base peut également varier, au sein 
d’un même pays, entre les régions, les districts et les provinces. La sous-section suivante se penche 
sur ces différences pour chaque service de base : électricité, assainissement et eau propre.
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Figure 6.1  Pourcentage (%) de privation des services de base dans les différents pays
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Source : Calculs des auteurs sur la base des données MICS et DHS
Note : Les calculs pour le Ghana proviennent de l’enquête MICS6 de 2018, pour le Kenya de l’enquête DHS de 2014 
et pour l’Afrique du Sud de l’enquête DHS de 2016.

Variations régionales en matière de privation d’électricité 
Les inégalités en matière d’électrification, de fourniture et de consommation d’électricité sont 
des questions cruciales dans la plupart des pays d’Afrique subsaharienne (Falchetta et al., 2020 ; 
Sarkodie et Adams, 2020). La privation d’électricité varie considérablement d’une région à 
l’autre et d’une province à l’autre au sein d’un même pays. Au Kenya, bien qu’environ 70 %  
de la population n’ait pas accès à l’électricité (voir la Figure 6.1 ci-dessus), cette proportion varie 
d’un comté à l’autre. Alors que le niveau de privation atteignait 92 % dans l’ouest du Kenya,  
il n’était que de 12 % à Nairobi, la capitale du pays. Le Ghana connaît une situation comparable : 
bien que l’on estime qu’environ 19 % de la population est privée d’électricité, les taux  
de privations les plus faibles sont observées dans la région du Grand Accra (environ 6 %).  
En comparaison, le taux le plus élevé est constaté dans la région du Haut Ghana oriental 
(environ 53 %). En Afrique du Sud, environ 9 % de la population n’a pas accès à l’électricité –  
le taux de privation le plus élevé est enregistré dans la province du Cap-Oriental (20 %)  
et le plus faible dans la province du Cap-Occidental (0,3 %). 
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Différences régionales dans l’accès à des installations sanitaires sûres 
À l’instar des privations d’électricité, les privations d’accès à des installations sanitaires 
améliorées varient selon les régions et les provinces de chaque pays. Au Ghana, 76 %  
de la population est privée d’assainissement. Au Kenya et en Afrique du Sud, respectivement  
50 % et 19 % de la population étaient privés d’assainissement. Au Ghana, seules trois régions 
(Ashanti, Ghana oriental et Grand Accra) présentaient des niveaux de privation inférieurs  
à la moyenne nationale. Au Kenya, le taux de privation d’assainissement varie de 40 %  
(province de l’Ouest) à 75 % (province nord-oriental). Bien qu’il s’agisse de la capitale du pays, 
environ 70 % de la population de Nairobi était privée d’assainissement. En Afrique du Sud,  
le manque d’assainissement dans la plupart des régions était inférieur à la moyenne nationale,  
à l’exception de Gauteng (29 %) et du Nord-Ouest (23 %).

Privations régionales en matière d’accès à l’eau propre 
Comme pour les privations d’électricité et d’assainissement, la répartition des ménages n’ayant 
pas accès à de l’eau propre dans leur logement ou dans leur cour (c’est-à-dire les ménages privés 
d’eau) varie d’une région à l’autre à l’intérieur de chaque pays. Globalement, 85 % des ménages 
au Ghana sont privés d’eau, et environ 69 % au Kenya et 28 % en Afrique du Sud. Au Kenya,  
la privation d’eau est la plus faible dans les régions du centre et de Nairobi (35-36 %), tandis  
que la privation la plus élevée se trouve dans les provinces de la Côte (82 %), de Nyanza (90 %) 
et de l’Ouest (92 %). En Afrique du Sud, le pourcentage de ménages souffrant de privation d’eau 
est deux fois plus élevé que la moyenne nationale dans les régions du Cap-Oriental (52 %)  
et du Limpopo (57 %). En revanche, les provinces de l’État libre (7 %) et du Cap occidental  
(7 %) affichent les niveaux de privation d’eau les plus bas.

Plusieurs facteurs expliquent les différences régionales et provinciales dans l’accès aux  
services de base tels que l’électricité, l’assainissement et l’eau potable dans les pays d’Afrique 
subsaharienne. Au Ghana, au Kenya et dans d’autres pays, le passé colonial joue un rôle 
important dans la fracture régionale en matière d’accès aux services de base. Au Ghana,  
à l’époque coloniale, le nord du pays avait été désigné comme une « périphérie » et le sud  
du pays  comme le « centre », de sorte que les intérêts et le développement du nord du Ghana 
sont passés au second plan (Brukum, 1998 ; Grischow, 1999 ; Plange, 1979 ; Songsore, 2003). 
Ainsi, les investissements et les dépenses des pays colons dans les régions septentrionales  
n’ont pas dépassé un niveau minimum, tout juste suffisant pour assurer le fonctionnement  
de l’administration. Au Kenya, les administrateurs coloniaux ont estimé que le climat du Kenya 
et de Mombasa était propice et ont donc développé des chemins de fer et d’autres infrastructures 
(comme des banques) dans ces régions (Morgan, 1963). Ces modèles de développement spatial 
inégal ont persisté même après l’époque coloniale (Kimari et Ernstson, 2020 ; Bernards, 2022). 
D’autres facteurs expliquant les variations régionales dans l’accès aux services de base peuvent 
inclure des événements climatiques extrêmes (comme les sécheresses), des infrastructures 
limitées, une mauvaise planification et des coûts d’entretien et de maintenance élevés  
(Hope et Ballon, 2021). 
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Hétérogénéités dans les inégalités spatiales

Cette section examine les facteurs qui expliquent les différences d’accès aux services de base  
en Afrique subsaharienne à des niveaux plus désagrégés que les régions ou les provinces.  
Elle explore les contributions de facteurs tels que la pauvreté, l’éducation, l’urbanisation,  
le genre, la race et l’appartenance ethnique pour expliquer les différences d’accès aux services de 
base dans les pays d’Afrique subsaharienne. Sur la Figure 6, par exemple, bien que des provinces 
telles que le Limpopo et Cap-Oriental, en Afrique du Sud, soient davantage sujets aux privations 
d’eau que d’autres provinces telles que Cap-Occidental, certains districts sont mieux lotis au sein 
de ces provinces défavorisées (comme Waterberg) que d’autres (comme Vhembe et Mopani).

Ces hétérogénéités dans l’accès aux services de base au sein d’une région ou d’une province 
peuvent s’expliquer par certains facteurs au niveau de l’individu et du ménage. Ces facteurs  
sont examinés ci-dessous.

Statut de pauvreté
Dans des pays d’Afrique subsaharienne comme le Ghana et l’Afrique du Sud, les ménages  
les plus pauvres sont généralement ceux qui ont le moins accès aux équipements et réseaux  
de base et aux services publics (Stats SA, 2019 ; Atta-Ankomah et al., 2020).  
Selon Parienté (2017), étant donné le caractère monopolistique des prestataires de services, 
l’incapacité des gouvernements à réglementer correctement le marché peut se traduire par  
des services inadéquats ou mal entretenus, ainsi que par une application limitée des contrats. 
Sur la Carte 6.6, les comtés du Kenya tels que Turkana et Mandera, qui présentent les niveaux  
de pauvreté les plus élevés, sont également les plus touchés par la pauvreté multidimensionnelle. 
Celle-ci traduit les privations en matière d’accès à l’éducation, aux infrastructures de santé,  
à l’électricité, à l’assainissement et à l’eau, entre autres privations (Shifa et Leibbrandt, 2017).  
Les ménages les plus pauvres peuvent également faire preuve d’une volonté et d’une capacité 
moindres à payer pour les services de base, la situation étant exacerbée en l’absence de facilités 
de crédit, ce qui limite encore davantage la demande de leur part (Devoto et al., 2011).

Urbanisation
En Afrique subsaharienne, le degré d’urbanisation a lui aussi une influence sur l’accès aux 
services de base tels que l’eau, l’assainissement et l’électricité. Selon les arguments en faveur  
des économies d’agglomération, un plus grand nombre de fournisseurs peut réduire les coûts  
et améliorer la variété et la qualité de la fourniture de services grâce à la concurrence et  
à la spécialisation. En outre, les liens entre clients et fournisseurs s’avèrent meilleurs en zones 
urbaines grâce à des systèmes de transport plus efficaces, ce qui facilite l’accès aux services. 
Selon Martine (2008), il est généralement plus efficace de fournir des services publics et  
des infrastructures, tels que des installations de traitement des eaux usées et de l’électricité,  
dans les grandes villes que dans les zones où l’habitat est dispersé, où les densités sont faibles  
et les distances importantes. L’urbanisation est donc un facteur qui contribue à expliquer  
les disparités au sein des régions d’un pays. 
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Carte 6.5  Accès à l’eau propre dans les provinces et municipalités de district en Afrique du Sud
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Sur la Carte 6.7 ci-dessous, la carte de gauche montre la répartition de la population en Côte 
d’Ivoire, les nuances plus foncées de marron représentant les zones plus urbanisées. La carte  
de droite présente l’accès à l’électricité par zone géographique, les nuances plus foncées de vert 
indiquant les zones disposant d’un meilleur accès. On observe que l’accès à l’électricité est 
relativement élevé dans les régions urbaines de Poro, Bagoué et Gbêkê, alors que les zones 
moins urbanisées comme San-Pédro semblent disposer d’un accès plus faible à l’électricité.  
Cela suggère qu’une plus grande concentration de personnes dans une zone d’un pays est 
corrélée à un meilleur accès aux services de base, bien qu’il existe des différences marquées 
entre les riches et les pauvres des zones urbaines (Kuddus, Tynan et McBryde, 2020).

Carte 6.7  Accès à l’électricité des plus grandes villes de Côte d’Ivoire
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Malgré les probables avantages des économies d’agglomération dans les centres urbains, grâce 
auxquels la fourniture et l’accès aux services de base sont améliorés, il est important de souligner 
que la congestion croissante due au trafic, la surpopulation, la pression sur les écosystèmes  
et d’autres défis connexes peuvent compenser ces avantages si les investissements publics  
pour préserver et développer ces infrastructures essentielles sont insuffisants  
(Turok et McGranahan, 2013). 

Les données d’autres pays comme le Ghana et l’Afrique du Sud montrent par ailleurs  
un meilleur accès aux services de base des ménages urbains que des ménages ruraux  
(voir le Tableau 6.1 ci-dessous). Cela s’explique entre autres par le fait que, du côté de l’offre,  
les habitants des zones rurales peuvent ne pas être bien organisés et sont donc plus susceptibles 
d’être négligés ou exclus des programmes de développement nationaux (Kumar, 2015).  
Du côté de la demande, dans les zones rurales, où les droits de propriété peuvent n’être  
pas efficaces, les ménages peuvent s’avérer réticents à améliorer leur logement en se procurant 
des services tels que l’eau potable, l’assainissement et l’électricité.

Tableau 6.1  Services de base des résidences rurales et urbaines au Ghana, au Kenya  
et en Afrique du Sud

Pays

Eau salubre (%) Assainissement sûr (%) Électricité (%)

Rural Urbain Rural Urbain Rural Urbain

Ghana   67,5 55,0 60,3 91,7 63,5 91,7

Kenya 61,8 86,7 48,8 86,2 20 73,9

Afrique du Sud 40,4 88,8 62,8 90,6 85,8 83,7

Sources : Enquête sur le niveau de vie au Ghana (2016-2017) ; enquête intégrée sur le budget des ménages  
au Kenya (2015-2016) ; enquête générale sur les ménages en Afrique du Sud (2017).
Note : Les valeurs du tableau représentent le pourcentage de ménages ayant accès à l’eau potable, à des installations 
d’assainissement sûres et à l’électricité.

Le genre
Le genre figure lui aussi parmi les facteurs d’inégalités d’accès aux services de base dans  
les unités géographiques d’Afrique subsaharienne. Dans de nombreux ménages, le fardeau  
de la corvée d’eau et du ménage repose sur les femmes et les filles. Malgré cela, les projets 
d’approvisionnement en eau et d’assainissement ne tiennent traditionnellement pas compte  
des femmes et des filles, car ils n’intègrent pas systématiquement les questions de genre  
dans les décisions d’allocation des ressources et négligent donc les femmes lorsqu’ils planifient 
l’approvisionnement en eau et l’assainissement. Étant donné que les réunions des parties 
prenantes du développement communautaire comptent souvent très peu de femmes  
(et lorsqu’elles sont présentes, celles-ci prennent rarement la parole), les hommes dominent 
généralement les discussions et la prise de décision. Cela entraîne une distribution  
des ressources souvent inégale et en faveur des hommes (UN Habitat, 2013).
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Les différences de statut de genre dans de nombreux ménages d’Afrique subsaharienne, qui  
sont influencés par des faits historiques, religieux, économiques et culturels, sont responsables 
des inégalités d’accès aux ressources et aux équipements (Pouramin, Nagabhatla et Miletto, 
2020). En Afrique du Sud, par exemple, 77 % des ménages dirigés par un homme ont accès  
à une eau salubre, contre 70 % des ménages dirigés par une femme, et 69,2 % des hommes  
qui sont chefs de ménage bénéficient du ramassage des ordures par les autorités locales,  
contre seulement 60,6 % des ménages dirigés par une femme (Stats SA, 2019). 

Au Ghana, toutefois, les ménages dirigés par des femmes ont tendance à mieux s’en sortir  
que ceux dirigés par des hommes : ainsi une plus grande proportion de ménages dirigés  
par des femmes a accès à de l’eau propre (62,1 % contre 61,9 %), à des installations sanitaires 
sûres (83,9 % contre 71,4 %) et à l’électricité (81,6 % contre 74,4 %) (Atta-Ankomah et al., 2020). 
Brown et Walle (2020) expliquent que la nature des ménages dirifés par une femme peut 
expliquer leurs meilleures performances. Ainsi, les femmes chefs de famille qui sont mariées  
ou vivent dans un ménage polygame qui peuvent compter sur des maris qui vivent ailleurs  
et qui envoient de l’argent ou des membres masculins contribuant aux dépenses, sont en général 
mieux loties.

Facteurs raciaux et ethniques
Les hétérogénéités spatiales dans l’accès aux services de base au sein des régions peuvent 
également s’expliquer par des contextes raciaux et ethniques. Selon Akramov et Asante (2008), 
la diversité ethnique des individus au sein d’une zone géographique donnée au Ghana a un 
impact significatif sur leur accès aux services publics locaux. En Afrique du Sud, les ménages 
dirigés par des Noirs africains subissent davantage d’interruptions de l’approvisionnement en 
eau, disposent d’un moins bon accès à des installations sanitaires améliorées et affichent les taux 
d’accès à l’électricité et à internet les plus faibles par rapport aux ménages dont le chef est issu 
d’autres groupes de la population (Stats SA, 2019). 

Par ailleurs, Walters, Bittencourt et Chisadza (2023) montrent que les municipalités  
sud-africaines dont l’ethnie correspond à celle du président connaissent, statistiquement,  
une meilleure fourniture d’infrastructures d’eau par rapport aux municipalités dont ce n’est pas 
le cas. Lorsque la réglementation est inefficace, la décision de fournir des services de base à 
certaines zones pourrait en effet être fondée sur l’appartenance ethnique (Burgess et al., 2015). 
En outre, les différences ethniques et raciales dans les goûts et les préférences en matière de 
services de base expliquent peut-être aussi les différences d’accès à ces biens publics locaux, ainsi 
que l’absence d’institutions politiquement indépendantes qui supervisent l’allocation des fonds 
et la fourniture d’infrastructures locales (Walters, Bittencourt et Chisadza, 2023). On observe  
au Kenya le même type d’influence du facteur ethnique dans la distribution des services de base : 
les districts qui ont une ethnie commune avec le président reçoivent le double du montant  
des dépenses pour les routes, et enregistrent cinq fois la longueur de routes pavées construites 
(Burgess et al., 2015).
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L’éducation
Le niveau d’éducation est un autre facteur qui explique les inégalités spatiales d’accès aux 
services de base entre unités géographiques d’un pays et au sein de celles-ci. L’enseignement 
supérieur peut contribuer à une utilisation plus efficace des services de base tels que l’eau  
et l’assainissement. Akpakli et al. (2018) ont constaté que l’éducation est un facteur déterminant 
dans l’accès des districts ruraux à un assainissement sûr au Ghana. Le niveau d’éducation peut 
également faire prendre conscience de l’effet sur le bien-être, par exemple, de l’eau propre et  
d’un assainissement sûr. L’éducation est parfois corrélée à une meilleure dotation en ressources, 
ce qui conduit à l’utilisation de ressources pour garantir les équipements et les services 
nécessaires (Agbadi, Darkwah et Kenney, 2019). 

Sur la Figure 6.2 ci-dessous, l’accès à l’électricité et à des installations sanitaires sûres augmente 
proportionnellement au niveau d’éducation secondaire dans toutes les régions du Ghana.  
Dans le Grand Accra, où environ 45 % de la population a un niveau d’études secondaires au 
moins, l’accès à l’assainissement et à l’électricité est le plus élevé. Ceci est à mettre en regard  
avec la région du Haut Ghana oriental, où seulement 18 % de la population dispose au moins  
un niveau d’études secondaires.

Figure 6.2  Niveau d’éducation et accès à l’électricité et à des installations sanitaires sûres  
pour chaque région du Ghana, 2017
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Un examen plus approfondi de la Figure 6.3 montre que la région du Grand Accra a le niveau 
d’éducation le plus élevé et affiche l’accès aux services de base – tels que l’électricité (94 %)  
et l’assainissement (95 %) – le plus élevé. Or, il existe des différences d’accès, au niveau 
infrarégional, en fonction du niveau d’éducation. L’accès à des installations sanitaires sûres  
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est le plus faible chez les personnes n’ayant suivi que l’enseignement primaire (90 %), et le plus 
élevé chez les personnes ayant suivi au moins l’enseignement secondaire (99 %). Dans la région 
du Haut Ghana occidental, où l’accès à l’électricité et à l’assainissement est le plus faible du pays, 
les ménages ayant au moins un niveau d’éducation secondaire ont un meilleur accès  
à ces équipements que ceux qui n’ont qu’un niveau d’éducation primaire. 

Figure 6.3  Niveau d’éducation et accès aux services de base dans les régions du Grand Accra  
et du Haut Ghana oriental, 2017

a. Région du Grand Accra b. Région du Haut-Est
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Dans un autre ordre d’idées, le niveau d’éducation peut également découler des services de base 
tels que l’électricité, l’assainissement et l’eau propre. Ainsi, selon cette logique, une meilleure 
fourniture de ces services a pour effet d’accroître le taux de scolarisation (Sharma et Adhikari, 
2022 ; Adamba, 2018). 

Le regroupement spatial de l’accès aux services de base est visible dans les cartes de ce chapitre. 
Des recherches récentes ont testé l’importance de ces regroupements spatiaux dans l’accès  
aux services de base à travers plusieurs pays africains. Par exemple, en utilisant une série 
d’indicateurs de pauvreté multidimensionnelle en Afrique du Sud, Shifa, David et Leibbrandt 
(2021) ont découvert des « zones chaudes », ou sensibles, où les privations sont particulièrement 
élevées, autour des provinces du KwaZulu-Natal et de Cap-Oriental. Cela suggère que  
les ménages de ces provinces ont un accès plus faible aux services de base et sont entourés par 
d’autres ménages dont l’accès à ces équipements est tout aussi faible. Cependant, des « zones 
froides », c’est-à-dire l’inverse, ont été observées autour de la province de Cap-Occidental,  
ce qui suggère que les ménages ayant un meilleur accès aux services sont souvent entourés  
d’autres ménages ayant un accès similaire aux services de base dans cette province. 
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En Éthiopie, Geremew et Damtew (2020) ont trouvé des preuves d’une forte autocorrélation 
spatiale localisée en ce qui concerne l’accès à l’eau insalubre dans les régions Amhara, Afar, 
SNNPR (Région des nations, nationalités et peuples du Sud) et Somali. Des « zones froides »  
ont été découvertes, où l’accès à l’eau salubre est meilleur, dans les régions centrales, occidentales 
et méridionales du pays. Au Ghana, Moulds et al. (2022) ont constaté que les districts présentant 
des taux élevés de consommation d’eau en sachet ont tendance à être regroupés dans l’espace,  
en particulier dans le Sud du pays, notamment autour d’Accra et de Kumasi. Nduhuura, 
Garschagen et Zerga (2021) ont également établi une autocorrélation spatiale de l’accès fiable  
à l’électricité dans le pays, avec des « zones chaudes » et des « zones froides » réparties  
dans différentes localités. 

Au-delà du continent africain, des études menées dans d’autres pays en développement  
ont montré que l’accès géographique aux services de base n’était pas aléatoire dans l’espace.  
Les preuves du caractère non aléatoire de l’accès aux services de base dans l’espace suggèrent  
que d’autres processus (par exemple, des facteurs socioéconomiques, politiques, démographiques 
et autres) peuvent influencer la distribution des services de base dans de nombreux pays  
du continent. Les analyses des « zones chaudes » et « zones froides » pourraient permettre 
d’identifier les quartiers où mettre en œuvre en priorité des actions ciblées visant à améliorer 
l’accès à l’eau, à l’électricité, à l’assainissement et à d’autres services de base.

Conclusions et conséquences sur les politiques

Dans ce chapitre, nous avons mis en évidence des différences significatives dans plusieurs 
dimensions des inégalités sur le plan géographique en Afrique. Ces différences sont constatées 
de manière générale, que l’on étudie un seul indice de pauvreté multidimensionnelle ou que  
l’on se concentre sur des sous-composantes particulières d’un indice donné, telles que l’accès  
à une eau propre, à l’assainissement ou à l’électricité. En outre, ces disparités spatiales  
se retrouvent dans les pays aussi bien qu’au sein des régions, au niveau infranational. 

Même au sein de certaines régions, il existe des différences systématiques d’accès évidentes  
entre les ménages urbains et ruraux. Certains éléments suggèrent que ces différences sont dues 
aux caractéristiques démographiques spécifiques des ménages, telles que le genre du chef  
de famille, les niveaux d’éducation au sein du ménage et la composition raciale ou ethnique  
de la population dans la région. 

En outre, les corrélations spatiales signifient qu’une plus grande proximité avec des zones  
ayant un meilleur accès aux services augmente également, selon une corrélation indépendante, 
la probabilité qu’une zone donnée ait un meilleur accès aux services. Cela reflète les coûts des 
investissements nécessaires dans les infrastructures pour créer l’accès aux services. Par exemple, 
il est plus facile et plus rentable d’étendre un réseau électrique existant pour la distribution  
que d’établir un tout nouveau centre de distribution dans une autre ville. 
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Diverses politiques peuvent être envisagées pour atténuer les inégalités spatiales. L’une d’entre 
elles a été tentée en Afrique du Sud sous la forme de zones économiques spéciales (ZES).  
Il s’agit de zones géographiquement consacrées à des activités économiques spécifiques afin  
de promouvoir la croissance économique nationale et les exportations, à l’aide d’allégements 
fiscaux et d’autres aides fiscales. En théorie, ces zones pourraient générer suffisamment 
d’économies d’échelle et d’agglomération pour devenir autonomes au fil du temps, et développer 
une densité de population suffisante afin que les coûts d’infrastructure pour la fourniture  
de services deviennent financièrement viables. 

La plupart des recherches empiriques sur les effets des ZES se sont concentrées sur les résultats 
économiques tels que l’emploi ou divers aspects de la performance des entreprises, et 
relativement peu d’études ont pris en compte l’accès aux services pour les individus. Aggarwal 
(2007) a mené une étude en Inde et a constaté que l’emploi dans les ZES a amélioré l’accès aux 
conditions sanitaires, à l’eau potable et à l’électricité. Cependant, l’échantillon est relativement 
petit et il serait difficile de généraliser à partir de cette étude. Alkon (2018) affirme que  
si l’utilisation des ZES pour stimuler le développement socio-économique local et régional  
a eu des résultats probants en Chine, une analyse des données de recensement indiennes 
montre que les ZES n’ont pas entraîné un développement socio-économique local. 

Zeng (2015) a tenté de tirer des leçons de l’expérience chinoise pour l’Afrique en matière  
de ZES, et note que les ZES en Afrique subsaharienne ont eu des résultats plutôt médiocres,  
à quelques exceptions près. L’auteur souligne également certaines tensions à long terme  
dans les cas chinois, notamment la dégradation de l’environnement et le déséquilibre entre  
le développement industriel et le développement social. Ainsi, les preuves de l’efficacité des ZES 
en matière d’amélioration sociale et de développement local sont mitigées, et ces zones  
ne devraient pas être envisagées sans tenir compte de l’environnement économique,  
social et politique local.

Comme alternative aux ZES, la mise en œuvre de règles fiscales qui allouent des fonds pour  
le développement sur la base des besoins régionaux pourrait être envisagée. Cette approche 
éliminerait une partie des décisions discrétionnaires sur le budget et atténuerait ainsi les formes 
de clientélisme politique les plus nuisibles. En effet, d’après les recherches évoquées dans  
ce chapitre, le clientélisme pourrait être un facteur important à prendre en compte.

Enfin, lorsque l’on considère le bien-être et que l’on tente de le maximiser de manière 
dynamique, il est essentiel de reconnaître certaines caractéristiques dynamiques des 
populations, comme leur taille, leur composition et leur distribution spatiale. Cela a des 
conséquences significatives à la fois pour la recherche et pour l’élaboration des politiques 
publiques. Un plan d’urbanisation bien conçu, élaboré conjointement à l’expansion planifiée  
de l’accès aux services, serait probablement plus efficace que des politiques connexes  
qui seraient conçues de manière isolée. L’idéal serait de disposer de données sur l’évolution  
de la répartition des populations, ainsi que sur l’évolution passée et prévue de la répartition 
spatiale des services, afin d’étayer un tel plan d’urbanisation.
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Note

	 1.	La pauvreté multidimensionnelle est calculée en agrégeant les indicateurs de trois dimensions : 
l’éducation (nombre d’années de scolarité et fréquentation scolaire), la santé (mortalité infantile et 
nutrition) et le niveau de vie (accès aux services de base et aux biens). Chaque dimension est pondérée 
de manière égale, de même que les indicateurs au sein de chaque dimension (Alkire, Kanagaratnam  
et Suppa, 2022).
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Chapitre 7

Migration et inégalités
Anda David, Murray Leibbrandt, Muna Shifa et Rawane Yasser

Introduction

L’Afrique est caractérisée par d’importants flux migratoires intérieurs et internationaux. 
Si la migration est depuis longtemps considérée comme un moyen de sortir de la pauvreté 
(Galbraith, 1979), peu d’études examinent les liens qui unissent les migrations et les inégalités. 
L’indicateur 10.7 de l’ODD 10 « réduire les inégalités à l’intérieur des pays et en leur sein » 
se concentre sur la facilitation d’une migration et d’une mobilité des personnes qui soient 
sûres, ordonnées, régulières et responsables, plaçant ainsi les politiques migratoires et  
les inégalités au centre des discussions mondiales. 

La migration est au cœur des mécanismes qui façonnent les inégalités (Safi, 2020),  
car les individus migrent souvent lorsqu’ils ne sont pas en mesure de satisfaire leurs aspirations 
dans leur région ou leur pays d’origine (Cirillo et al., 2022). Cependant, la relation entre 
migration et inégalités est complexe dans la mesure où les inégalités constituent à la fois  
une cause et une conséquence de la migration humaine (Banque mondiale, 2023). La migration 
a le potentiel de réduire les inégalités, d’en créer de nouvelles ou d’exacerber les inégalités 
existantes, en fonction de la nature et du contexte de la migration. 

Migration et inégalités sont liées à travers le processus de développement (Zelinsky, 
1971 ; Sjaastad, 1962 ; Dao et al., 2018). La migration est une partie intégrante de la 
transformation structurelle qui implique le déplacement de travailleurs entre les secteurs 
d’une économie donnée (par exemple, des secteurs ruraux vers les secteurs urbains).  
Au cours de ce processus, la migration commence par augmenter, puis elle diminue  
à mesure qu’un pays connaît un développement économique. Les études portant sur  
la migration et les inégalités de revenus révèlent que les inégalités sont faibles aux premiers 
stades de la migration, mais qu’elles augmentent au fur et à mesure que la migration croît 
jusqu’à atteindre un seuil où il n’y a plus d’augmentation des inégalités avec l’accroissement 
de la migration (Clemens, 2014). 
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La plupart des études sur la migration et les inégalités se concentrent sur les migrations 
internationales, notamment celles qui existent entre les États-Unis et le Mexique, ou les flux 
migratoires entre les pays du Nord et ceux du Sud. Il existe peu de recherches analysant les 
implications des migrations intracontinentales en termes de bien-être et d’effet redistributif  
en Afrique. Il est pourtant crucial de comprendre les causes et les conséquences de la migration 
intracontinentale dans le contexte de l’Afrique, où plus de 85 % de la migration se produit  
à l’intérieur du continent (OCDE et AFD, 2019 ; Williams, 2024). 

Ce chapitre vise à examiner la migration en Afrique subsaharienne à travers le spectre  
des inégalités et il explore la manière dont la migration façonne les moyens de subsistance, 
mais aussi les différents aspects des inégalités qui façonnent la migration tels que les inégalités 
spatiales, les inégalités de revenus et l’inégalité des chances. La première partie donne un 
aperçu des tendances migratoires en Afrique subsaharienne, en examinant à la fois la mobilité 
intérieure et la mobilité internationale. La deuxième partie se penche sur le détail des liens 
qui existent entre migration et inégalités, en se concentrant sur la façon dont les inégalités 
peuvent être un facteur de migration, mais aussi sur la façon dont les tendances de migration 
internationale influencent les inégalités, en mettant l’accent sur les envois de fonds et les marchés 
du travail en tant que canaux par lesquels la migration peut avoir un impact sur les inégalités  
à l’intérieur des pays. Enfin, la troisième partie explore les nouveaux horizons de la question  
de la migration, tels que les normes et les institutions, ainsi que le changement climatique. 

Tendances migratoires en Afrique subsaharienne 

Dans les pays en développement d’Afrique subsaharienne et d’ailleurs, où une grande partie 
de la population habite dans des zones rurales, les flux migratoires internes des zones 
rurales vers les zones urbaines sont importants (Brueckner et Lall, 2015). La migration 
intérieure, en particulier dans les zones rurales, reste cependant beaucoup moins étudiée 
en raison d’un manque de données harmonisées. Selon Selod et Shilpi (2021), l’ampleur des 
migrations intérieures demeure dès lors largement sous-estimée. Malgré le problème de 
données, Cattaneo et Robinson (2019) montrent que les migrations d’une zone rurale  
à une autre zone rurale constituent les tendances migratoires les plus répandues en Afrique 
subsaharienne, en particulier dans les pays à faible revenu, tandis que pour les pays qui  
ont subi un certain degré de transformation structurelle, la migration d’une zone rurale 
à une zone urbaine devient prédominante. Ces derniers constatent également l’existence 
d’une migration progressive relativement importante, avec plus d’un tiers des personnes 
s’étant déplacés une première fois qui se déplacent une seconde fois, voire plus. 

En Afrique, l’intensité des migrations intérieures (les taux de migration) sont très hétérogènes. 
Bell et al. (2015) proposent des estimations de l’intensité de la migration permanente au cours 
de la décennie 2000-2010. Ils constatent des intensités migratoires élevées dans certaines parties 
d’Afrique de l’Ouest et de l’Est (Sénégal, Cameroun, Guinée, Tanzanie et Kenya) et d’Afrique 
australe (Afrique du Sud et Zambie), mais des intensités migratoires faibles dans le reste  
du continent. 
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L’exode rurale peut conduire à une migration internationale, car les migrants urbains 
peuvent migrer à l’étranger où ils gagnent davantage et découvrent de nouvelles possibilités 
d’emploi (Williams 2024). En Afrique subsaharienne, la majeure partie des migrations 
internationales ont lieu à l’intérieur de la région (Figure 7.1). Les tendances migratoires 
sont plus intenses dans des couloirs de migration tels que ceux qui vont du Burkina Faso 
à la Côte d’Ivoire ou aux pôles économiques régionaux tels que le Nigeria ou l’Afrique 
du Sud (Banque mondiale, 2023). En outre, les récents conflits au Soudan, en Éthiopie 
et dans d’autres pays ont entraîné une augmentation de l’émigration vers les pays voisins. 
D’importants mouvements de réfugiés proviennent du Soudan du Sud, de la République 
démocratique du Congo, du Soudan, de la Somalie et de la République centrafricaine. 

Figure 7.1  Chiffres clés sur la migration en Afrique
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Source : Williams 2024 ; les données proviennent du Département des affaires économiques et sociales  
des Nations Unies. Figure utilisée avec l’autorisation de l’Africa Center, Washington, DC. Une autorisation 
supplémentaire est requise pour toute réutilisation ultérieure.

L’émigration vers d’autres pays en dehors de l’Afrique est principalement tournée vers  
le Moyen-Orient et l’Europe, bien que les Africains ne représentent respectivement que 6,6 % et 
8,2 % de l’ensemble des migrants dans ces régions (Banque mondiale, 2023). Les flux migratoires 
récents dans la région concernent principalement des migrants du Sénégal vers les îles Canaries 
et l’Espagne en raison des troubles sociaux au Sénégal (Ratha et al. 2023). Ratha et al. (2023) 
soulignent également une augmentation des migrants de Guinée, de Côte d’Ivoire, du Burkina 
Faso, du Mali et du Cameroun vers l’Italie, où ils représentaient 40 % des arrivées en 2023, 
contre environ 5 % au cours de la même période en 2022. 
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Une combinaison de divers facteurs a été proposée comme principaux vecteurs des migrations 
intérieures et internationales en Afrique subsaharienne. Les facteurs clés parmi ceux-ci sont  
la disparité spatiale des revenus et les inégalités dans d’autres domaines du développement.  
En outre, les chocs climatiques et les conflits violents, notamment au Moyen-Orient et  
en Afrique subsaharienne, sont considérés comme des facteurs clés entraînant la migration. 

Lien entre migration et inégalités

Les inégalités jouent un rôle important en tant que vecteur de migration, déterminant  
à la fois le type de migration et le choix de ceux qui migrent (McKenzie, 2018). Cependant, 
la relation entre les inégalités dans le pays ou la région d’origine et la migration n’est pas 
aussi simple, car les inégalités peuvent avoir un effet sur la migration de plusieurs manières 
opposées. La migration est motivée par l’accès aux opportunités, qui déterminent qui migre 
où. C’est sur cet écart d’opportunités que les inégalités peuvent influer sur les migrations. 
Dans cette partie, nous examinons les données suggérant que l’inégalité est un facteur 
déterminant de la mobilité intranationale et internationale.

Les inégalités comme vecteur de migration 
Plusieurs études ont mis l’accent sur le rôle des écarts de revenus sur le marché du travail  
entre les zones urbaines et les zones rurales en tant que principal facteur de la migration 
interne. Pour expliquer l’exode rurale, le modèle de Lewis (1954), ainsi que le modèle de Harris 
et Todaro (1970) présentent la migration comme une réponse aux incitations économiques  
qui se présentent sous la forme de perspectives de revenus plus élevés dans les zones urbaines. 
La théorie néoclassique des migrations (Harris et Todaro, 1970) suggère que les individus 
migrent des régions où les salaires sont faibles vers celles où les salaires sont plus élevés après 
une analyse des coûts-bénéfices. Selon cette théorie, lorsque les inégalités salariales diminuent 
au sein d’un pays, les niveaux de migration y diminuent également. 

Un certain nombre d’études empiriques ont montré que le développement économique  
est souvent associé à des modèles de développement spatial inégaux au sein d’un pays, 
entraînant des disparités de revenus et de salaires entre les zones urbaines et rurales.  
Cela crée une relation inverse entre la migration et le développement, où un développement 
accru accentue les écarts de salaires entre les zones urbaines et rurales et favorise une migration 
accrue entre ces zones (Banque mondiale, 2023). Selon la Banque mondiale (2023), l’écart 
salarial entre les zones rurales et urbaines représente 40 % de l’inégalité moyenne d’un pays. 
Une personne sur quatre ou cinq ayant grandi dans une zone rurale s’installe dans une zone 
urbaine en arrivant à l’âge adulte, où elle gagne des revenus beaucoup plus élevés que ceux  
des résidents ruraux permanents non immigrés (Young, 2013). 

Les différences entre les équipements ruraux et urbains peuvent également être un vecteur 
de l’exode rural (Selod et Shilpi, 2021). Il peut s’agir de l’accès à l’électricité, à des routes 
goudronnées, à des opportunités sociales et éducatives. L’insécurité alimentaire est également 
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un facteur déterminant des intentions et des préparatifs de migration (Smith et Floro, 2020 ; 
Sadiddin et al., 2019). En Afrique subsaharienne, les jeunes, qui sont confrontés à des taux  
de chômage plus élevés que les autres tranches d’âge (chapitre 4), perçoivent souvent  
la migration comme leur seule opportunité de mobilité sociale (David et Nilsson, 2021).

Un nombre croissant d’études mettent en évidence d’autres facteurs de migration interne  
que les différences de résultats sur le marché du travail entre les zones de destination et d’origine. 
Fondée sur les observations de l’exode rurale en Afrique, la théorie des systèmes migratoires 
(Mabogunje, 1970) soutient que l’environnement au sens large influence les décisions 
individuelles des migrants. Les facteurs environnementaux qui influencent la décision de migrer 
comprennent le système de protection sociale, y compris l’éducation et la santé, les salaires,  
les prix, les niveaux de développement industriel et technologique (Muyonga, Odipo 
 et Agwanda, 2020). 

Un autre mécanisme proposé par Lipton (1980) souligne que l’inégalité au sein des zones 
d’origine augmente les taux de migration, ainsi, les individus qui vivent dans des zones inégales 
ont tendance à migrer. Par conséquent, les envois de fonds des migrants les plus riches ont  
un impact négatif sur la distribution des revenus ruraux, exacerbant l’inégalité de revenus  
entre les ménages migrants et non migrants. Avec le temps, l’impact sur les inégalités au sein 
des ménages dans les régions d’origine se neutralise à mesure que la migration augmente  
entre les zones rurales et urbaines.

Si l’on considère les migrations internationales, une combinaison de facteurs, notamment  
les inégalités en matière de perspectives de revenus et de bien-être, peuvent être les principaux 
facteurs des migrations internationales depuis l’Afrique. La littérature s’est longtemps penchée 
sur le lien entre migration et développement, s’éloignant progressivement des fondements 
théoriques proposés par Sjaastad (1962) selon lesquels la migration est le résultat d’un écart  
de salaire, pour adopter une vision plus globale qui inclut la géographie, la culture, les asymétries 
d’information et les politiques publiques (Dao et al., 2018). 

Selon le premier point de vue, les disparités mondiales entre les pays développés et les pays  
en développement seraient importantes (McKenzie, 2018). La migration internationale  
peut donc survenir en réponse à ces disparités mondiales de revenus et de bien-être entre  
les pays, motivée par la perspective de salaires plus élevés et d’un accès à de meilleurs services 
(Banque mondiale, 2023).  

L’idée que la mobilité de la main-d’œuvre est façonnée par les écarts, réels ou escomptés,  
de salaires et de productivité remonte au modèle de développement d’une économie duale  
de Lewis (Lewis, 1954) et au modèle de migration du milieu rural au milieu urbain de Harris 
et Todaro (1970). Ces dynamiques existent également au-delà des frontières nationales. Özden, 
Packard et Wagner (2017) montrent comment les flux migratoires internationaux réagissent aux 
écarts de salaires entre les pays, ainsi qu’aux caractéristiques géographiques telles que  
les distances et la taille des pays. 
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La littérature a largement documenté la manière dont les avantages économiques de la 
migration se manifestent à travers des augmentations de salaires pour les migrants (Clemens, 
Montenegro et Pritchett, 2019 ; McKenzie, Stillman et Gibson, 2010 ; Özden, Packard et 
Wagner, 2017). Plus de 80 % des migrants partent à la recherche de meilleures opportunités 
dans le pays de destination, principalement motivés par la possibilité d’obtenir des salaires plus 
élevés et d’accéder à de meilleurs services (Banque mondiale, 2018 et 2023). 

La vision globale est importante, d’autant plus que Milanovic (2015) montre qu’à l’échelle 
mondiale, plus de la moitié de la variabilité des revenus s’explique par le pays de résidence et  
les circonstances données à la naissance. Cela implique que, pour la distribution mondiale  
des revenus, la migration est un facteur clé dans l’amélioration de la situation d’une personne. 
Ceci coïncide également avec l’observation précoce de Galbraith (1979) selon laquelle la migration 
a été la plus ancienne action de lutte contre la pauvreté de l’histoire. Ces théories de la migration 
sur la maximisation des revenus laisseraient entendre que la migration à partir des pays les plus 
pauvres est élevée (Sjaastad, 1962). Cependant, cette prédiction ne s’applique pas dans les faits 
car la plupart des migrants ne font pas partie des plus pauvres dans leur pays d’origine et 
proviennent en grande partie de pays à revenu intermédiaire, qui détiennent la plus grande part 
d’émigrants, ce qui pousse ainsi à adopter une vision plus globale du lien entre migration  
et développement (Banque mondiale, 2023). 

Dao et al. (2018) montrent qu’il existe une relation en forme de U inversé entre la migration  
et le développement, ce qui signifie que l’émigration augmente d’abord puis diminue à mesure 
qu’un pays atteint un certain développement économique. Leurs résultats suggèrent qu’à court 
terme, une hausse des revenus entraîne de faibles effets sur les taux d’émigration moyen de 
personnes peu qualifiées car les contraintes financières empêchent les travailleurs peu qualifiés 
de réaliser leurs aspirations migratoires. Sur le long terme, une hausse des revenus peut réduire 
les contraintes financières et augmenter la proportion de diplômés de l’enseignement supérieur 
parmi les émigrants ainsi que le taux d’émigration moyen. L’une des raisons pour lesquelles  
les taux de migration commencent à baisser à un certain niveau de richesse ou de revenus  
est que le coût d’opportunité de la migration augmente avec les perspectives de revenus  
dans le pays d’origine, ainsi qu’avec la présence de risques liés à la migration et d’informations 
incomplètes sur les opportunités à l’étranger (McKenzie, 2018). L’augmentation des revenus 
n’étant toutefois pas uniformément répartie, elle peut s’accompagner d’une augmentation  
des inégalités. 

Clemens (2014) suggère que les inégalités de revenus au sein d’un pays ont tendance à être plus 
prononcées au cours des premières phases de développement qui sont marquées par une hausse 
des inégalités et donc par une augmentation du nombre de personnes relativement démunies. 
Au cours de cette période, les individus les moins bien lotis se sentent relativement démunis,  
ce qui les incite à migrer pour améliorer leur situation par rapport aux autres ménages  
(Dao et al., 2018). Les inégalités peuvent donc avoir un impact sur la migration à travers  
le prisme des aspirations. Cela permettrait de prédire que l’émigration est positivement associée 
aux inégalités dans le pays d’origine. Toutefois, pour les personnes touchant de faibles revenus, 
les inégalités ont un effet limité sur la migration en raison des contraintes financières qui 
empêchent les individus pauvres de surmonter les coûts de la migration (McKenzie, 2018). 
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McKenzie (2018) identifie deux effets des inégalités sur le taux de migration. Premièrement,  
un effet mécanique, à travers lequel des inégalités plus élevées pour un revenu donné se 
traduisent par un plus grand nombre de personnes démunies, ce qui peut faire baisser les taux 
de migration si les personnes démunies n’ont pas les moyens de migrer. Deuxièmement,  
un effet indirect à travers lequel les inégalités reflètent des rendements de compétences inégaux.  
Ainsi, dans les pays plus inégalitaires où le rendement des compétences est plus élevé, les taux 
de migration seront plus faibles pour les personnes aisées et qualifiées, et relativement plus 
élevés pour les personnes pauvres et moyennement aisées, si elles peuvent se permettre d’émigrer. 

La pauvreté et les seuils de revenus critiques pour garantir l’émigration sont donc des facteurs 
déterminants de l’impact des inégalités sur la migration. Les taux d’émigration sont encore  
plus faibles dans les régions où la population est la plus pauvre. En Afrique subsaharienne,  
les émigrants ne représentent que 2,5 % de la population (Banque mondiale, 2023). Wouterse 
(2010) montre que la migration intercontinentale à partir du Burkina Faso est plus répandue 
parmi les ménages possédant le plus de terres ; alors que la migration intracontinentale est 
moins biaisée en faveur des riches. Dao et al. (2018) constatent que les faibles taux de migration 
pour les pays à faibles niveaux de revenu par habitant peuvent être attribués à deux facteurs. 

Premièrement, les pays à faibles revenus ont des niveaux beaucoup plus bas de main-d’œuvre 
instruite, et les personnes moins instruites sont moins susceptibles de vouloir émigrer que  
les personnes plus instruites (Docquier, Peri et Ruyssen, 2014 ; Kerr et al., 2017). En effet,  
la migration en provenance des pays à faibles revenus se caractérise par une proportion 
nettement plus élevée de travailleurs hautement qualifiés, à travers ce que l’on appelle  
« la fuite des cerveaux ». 

Deuxièmement, les pays à faible revenu ont des réseaux migratoires plus restreints que les pays 
légèrement plus riches, et la probabilité de migrer augmente avec la taille du réseau. Dès lors,  
les individus pauvres sont susceptibles de migrer lorsque les coûts de migration sont faibles, 
qu’il existe des réseaux et que les politiques leur permettent de le faire (Dao et al., 2018 ; 
McKenzie, 2024). 

Toutes ces conclusions et modèles proposés reposent sur l’hypothèse que la migration est 
volontaire. Or, 20 % des 184 millions de migrants dans le monde sont des réfugiés, un chiffre 
qui monte à 34 % pour les pays à faible ou moyen revenu (Banque mondiale, 2023). Dans cette 
perspective de migration forcée, la conceptualisation des liens entre migration et inégalités 
économiques est plus difficile. Le déplacement forcé entraîne une perte d’actifs, mais aussi une 
perte de capital humain et de réseaux, ce qui accroît la vulnérabilité des individus et les enferme 
dans des cycles de pauvreté (Banque mondiale, 2018). Étant donné que les déplacements forcés 
concernent souvent les personnes les plus vulnérables, on peut en déduire qu’ils peuvent 
potentiellement accroître les inégalités au niveau mondial ou, s’ils se produisent à l’intérieur  
des frontières nationales, qu’ils peuvent accroître les inégalités au niveau mondial. 

Mais est-il préférable d’envisager les inégalités entre les réfugiés et les populations d’accueil, 
même si le contexte est extrêmement différent, ou faut-il plutôt envisager les inégalités entre 
ceux qui sont partis et ceux qui sont restés ? Des recherches menées en dehors de l’Afrique  
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ont montré que l’arrivée de réfugiés avait un impact négatif sur les personnes peu qualifiées  
et à bas salaires, mais que cet impact pouvait être compensé par une redistribution fiscale,  
dans la mesure où les recettes fiscales et les bénéfices par personne augmentaient (Banque 
mondiale, 2023). Dans une étude de l’impact des réfugiés sur les communautés d’accueil  
en Afrique, Ruiz et Vargas-Silva (2018) ont observé des effets mitigées en ce qui concerne  
le bien-être, car souvent les résultats du marché du travail diminuent en raison d’un concurrence 
accrue , tandis que le patrimoine des ménages peut augmenter en raison de la prestation  
de certains services publics ou du décaissement de l’aide internationale. 

Comment la migration façonne les inégalités : les modes de transmission 
Un grand nombre d’études ont examiné les effets de causalité de la migration sur la pauvreté  
et les inégalités. Si l’effet macroéconomique de la migration reste ambigu au niveau macro,  
les effets sont beaucoup plus importants au niveau microéconomique pour les individus  
et les ménages qui entament une migration. La plupart des études constatent d’importantes 
augmentations de revenus pour les personnes qui migrent volontairement des pays en 
développement vers des pays développés, ce qui a pour effet de réduire la pauvreté et les 
inégalités au niveau mondial (McKenzie, 2018). Cependant, les preuves de ces effets sur les pays 
d’origine sont mitigées car ils dépendent des personnes qui migrent. Tandis que les inégalités  
au sein d’un pays donné peuvent augmenter dans un premier temps si les politiques de sélection 
des compétences et les contraintes de liquidité empêchent les individus pauvres de bénéficier  
de la migration, la pauvreté diminue davantage lorsque les réseaux sont importants ou quand 
les politiques migratoires offrent davantage d’options de migration aux travailleurs non 
qualifiés. Ebeke et Le Goff (2009) soulignent que l’impact de la migration sur les inégalités 
dépend du coût de la migration, du niveau de développement et du capital humain  
des communautés d’origine. 

La migration peut avoir des effets directs et indirects sur les inégalités (Muyonga, Odipo, et 
Agwanda, 2020). L’effet direct se produit par le biais des envois de fonds aux ménages migrants 
qui modifient alors la structure de leurs dépenses, et l’effet indirect peut se produire par le biais 
de l’évolution du marché du travail au sein des communautés d’origine à la suite de ces nouvelles 
distributions des dépenses et des investissements, ainsi que dans les communautés d’accueil. 

Le rôle des envois de fonds 
Les envois de fonds sont l’effet le plus visible de la migration sur les pays d’origine. Cependant, 
l’un des dilemmes découlant de la recherche sur l’impact de la migration sur les inégalités  
est que les envois de fonds ont augmenté de manière significative au cours des trois dernières 
décennies sans avoir d’impact visible sur la croissance économique ou la pauvreté dans les pays 
d’où proviennent le plus de migrants et qui reçoivent le plus d’envois de fonds (McKenzie, 2018). 
Clemens et McKenzie (2018) soulignent toutefois le manque de fiabilité de cette relation,  
car la croissance des envois de fonds reflète des changements de mesure, plutôt qu’une véritable 
croissance de ces envois. Ensuite, étant donné que de nombreux facteurs déterminent  
également la croissance et la pauvreté au niveau macroéconomique, une régression n’aurait  
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pas suffisamment de puissance pour détecter ce changement. Cela semble suggérer qu’une 
estimation fiable de l’impact de la migration internationale sur la croissance (ou la pauvreté)  
au niveau macroéconomique n’est actuellement pas possible. 

Les envois de fonds vers les pays à revenu faible et intermédiaire ont augmenté au cours  
des deux dernières décennies (Banque mondiale, 2023). Ils représentent une part importante  
et croissante des flux de financement externe vers ces pays. En Afrique subsaharienne, les envois 
de fonds n’ont cessé de croître (Figure 7.2) et sont considérés comme une source fiable  
de soutien. Ils devraient augmenter de 3,7 % en 2024 (Ratha, Plaza, et al., 2023). 

Les flux d’envois de fonds vers l’Afrique subsaharienne devraient avoir augmenté d’environ 1,9 % 
en 2023, grâce à leur croissance au Mozambique (48,5 %), au Rwanda (16,8 %) et en Éthiopie  
(16 %). Le Nigéria est le plus grand pays bénéficiaire de transferts de fonds en Afrique 
subsaharienne. En Gambie, les envois de fonds représentaient 28 % du PIB en 2022 (Banque 
mondiale, 2023), ce qui constitue la part la plus importante des envois de fonds en pourcentage 
du PIB, suivie par le Lesotho, les Comores, le Cabo Verde et le Zimbabwe (Ratha, Chandra,  
et al., 2023). Les flux d’envois de fonds intracontinentaux constituent également un élément 
important de cette situation. Le Kenya a connu une forte augmentation des envois de fonds en 
raison du doublement des envois de fonds de l’Ouganda et de la Zambie, et d’une augmentation 
des envois de fonds de la Côte d’Ivoire et du Nigéria en 2023 (Ratha, Chandra, et al., 2023). 

Figure 7.2  Envois de fonds reçus de particuliers1 (en milliard de dollars actuels)  
en Afrique subsaharienne 
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Source : Élaboré par les auteurs à partir de données issues des indicateurs du développement dans le monde  
(World Development Indicators, WDI) de la Banque mondiale.
Note : PIB = produit intérieur brut.
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Figure 7.3  Envois de fonds reçus de particuliers (en milliard de dollars actuels)  
en Afrique subsaharienne 
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Source : Élaboré par les auteurs à partir de données issues des indicateurs du développement dans le monde  
(World Development Indicators, WDI) de la Banque mondiale.
Note : Les envois de fonds de particuliers comprennent les transferts personnels de rémunération des salariés.  
Les transferts de particuliers comprennent tous les transferts courants en espèces ou en nature effectués ou reçus 
par les ménages résidents à destination ou en provenance de ménages non-résidents. Les transferts de particuliers 
incluent donc tous les transferts courants entre individus résidents et non-résidents. La rémunération des salariés 
correspond aux revenus des travailleurs transfrontaliers, saisonniers et autres travailleurs à court terme qui sont 
employés dans une économie où ils ne sont pas résidents et des résidents employés par des entités non-résidentes. 
Les données rassemblent la somme de deux éléments définis dans la sixième édition du Manuel de la balance  
des paiements du FMI : les transferts de particuliers et la rémunération des salariés. Les données sont exprimées  
en dollars américains courants.

Au niveau macroéconomique, les transferts de fonds peuvent constituer une source stable de 
devises étrangères pour le pays, ce qui peut soutenir la stabilité macroéconomique et augmenter 
les réserves de devises étrangères disponibles pour payer la dette extérieure (Banque mondiale, 
2023). Les envois de fonds ont également tendance à être plus résistants que d’autres entrées  
de capitaux, même en période de crise. Ils sont restés stables pendant la crise financière mondiale 
de 2008-2010 et pendant la pandémie de COVID-19. Cependant, les données restent mitigées 
en ce qui concerne leur impact sur la croissance économique (Clemens et McKenzie, 2018). 

Au niveau microéconomique, les transferts de fonds que les migrants peuvent envoyer  
à leur famille constituent l’une des principales motivations de l’émigration en raison  
de leur impact sur la réduction de la pauvreté. Dans certains pays, les transferts de fonds 
favorisent la mobilité économique et sociale des pauvres, comme au Maroc (de Haas, 2009).  
En augmentant le revenu des ménages, les transferts de fonds peuvent servir de lien vital  
pour certains ménages et faire office de garantie (Bossavie et Özden, 2023). 
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Les transferts de fonds peuvent également accroître la consommation et la sécurité alimentaire. 
En Éthiopie, les ménages agricoles qui reçoivent des transferts de fonds sont moins préoccupés 
par l’insécurité alimentaire et courent moins de risques de malnutrition (Abadi et al., 2018).  
Les envois de fonds permettent aux ménages d’investir davantage dans le capital humain  
en ce qui concerne l’éducation et les soins de santé. Par exemple, la migration du Malawi  
vers l’Afrique du Sud a augmenté le niveau d’éducation des enfants dans les zones rurales 
(Dinkelman et Mariotti, 2016). Les envois de fonds peuvent également alléger les contraintes 
financières, ce qui peut favoriser l’entrepreneuriat. Au Maroc, en Tunisie et au Sahel, les ménages 
sont plus susceptibles de se lancer dans l’agriculture commerciale lorsqu’ils reçoivent  
des transferts de fonds (Konseiga, 2004). Au Nigéria, les investissements dans les produits 
agrochimiques et les équipements agricoles modernes sont plus importants pour les ménages 
qui reçoivent des transferts de fonds, ce qui augmente leurs rendements (Iheke, 2014). 

Enfin, les transferts de fonds peuvent avoir un impact général sur la réduction de la pauvreté, 
même pour les ménages qui n’en reçoivent pas. L’augmentation de la consommation des 
ménages qui reçoivent des fonds peut stimuler l’activité économique locale et créer des emplois 
locaux, augmentant ainsi les revenus des autres ménages et réduisant les inégalités  
(Banque mondiale, 2023).  

Cette dynamique est néanmoins plus complexe. L’effet des envois de fonds sur les inégalités 
dépend des ménages qui les reçoivent et du montant qu’ils reçoivent (Koczan et al., 2021).  
Si les familles qui les reçoivent sont défavorisés et ont de faibles revenus, ces envois de fonds 
peuvent réduire les inégalités. En revanche, si les ménages bénéficiaires font partie des plus 
riches, les envois de fonds peuvent accroître les inégalités. En outre, si l’on augmente le revenu 
des ménages qui reçoivent des fonds, cela peut créer de nouvelles inégalités entre eux et ceux 
qui n’en reçoivent pas au sein d’une même communauté (Banque mondiale, 2023). 

De plus, l’efficacité des augmentations du revenu et de la consommation pour réduire  
la pauvreté et leur impact sur les inégalités dépendent également de la participation des plus 
démunis à la migration et des tendances migratoires des plus riches. Étant donné que les 
ménages plus riches peuvent plus facilement se permettre de migrer et donc obtenir des 
transferts de fonds plus importants, ces derniers peuvent initialement accroître les inégalités. 
Elle peut cependant diminuer avec le temps, à mesure que les coûts de migration diminuent 
grâce aux réseaux de migrants, permettant ainsi aux ménages les plus pauvres d’en bénéficier 
également (Banque mondiale, 2023 ; Koczan et al., 2021). Margolis et al. (2015) soulignent que, 
en Algérie, les effets de réduction des inégalités sont plus importants dans les régions algériennes 
qui comptent davantage de migrants et de ménages recevant des transferts d’argent.

L’impact des transferts de fonds sur les inégalités peut également dépendre considérablement 
des coûts d’envoi et de réception. Ces coûts sont élevés, en particulier pour l’Afrique 
subsaharienne qui reste la région où ils sont les plus élevés (Ratha, Chandra, et al., 2023).  
Les coûts varient dans la région, les axes les plus coûteux étant intracontinentaux, comme  
entre la Tanzanie et l’Ouganda ou entre l’Afrique du Sud et l’Angola, par opposition aux envois 
de fonds de la France vers la Côte d’Ivoire ou des États-Unis vers l’Éthiopie. En étudiant le rôle 



156    INÉGALITÉS EN AFRIQUE SUBSAHARIENNE

du développement du secteur financier dans la manière dont les transferts de fonds affectent  
les inégalités dans 42 pays africains, Ofori et al. (2022) constatent que les transferts de fonds 
augmentent les inégalités de revenus en Afrique en raison de l’inefficacité des institutions 
financières africaines. Ils affirment qu’en présence d’un secteur financier bien développé en 
termes d’accès, d’ampleur et de rendement, les transferts de fonds peuvent être alloués de 
manière efficace et à moindre coût, contribuant ainsi à une meilleure répartition des revenus.

L’impact des transferts de fonds en Afrique dépend également des destinations choisies par  
les migrants. Il est nécessaire de faire une distinction entre la migration intercontinentale vers 
l’Europe et la migration intérieure au sein du continent africain. Wouterse (2010) constate  
que les transferts de fonds provenant de la migration intercontinentale contribuent à accroître 
les inégalités de revenus à l’échelle des villages au Burkina Faso contrairement aux transferts 
intracontinentaux. Compte tenu des coûts et des risques plus élevés, la migration vers  
des destinations intercontinentales concerne d’abord les ménages les plus riches, comme nous 
l’avons vu plus haut. Les transferts de fonds de ces ménages profitent donc aux ménages déjà 
riches et augmenteront les inégalités de revenus. 

Au Ghana, Adams, Cuecuecha et Page (2008) ont constaté que les envois de fonds 
internationaux augmentent davantage les inégalités de revenus que les envois de fonds 
nationaux. Cela reflète les défis auxquels sont confrontés les ménages les plus pauvres pour 
surmonter les coûts de la migration intercontinentale. Lorsque les plus démunis parviennent 
toutefois à participer à la migration, l’impact sur la réduction de la pauvreté et des inégalités 
dans les régions d’origine peut être considérable. Au Nigéria, Olowa et al. (2013) ont constaté 
que les transferts de fonds intérieurs et internationaux réduisaient la pauvreté et les inégalités 
dans les ménages ruraux. Anyanwu (2011) utilise des données issues de la période 1960-2006 
pour les pays africains et constate que les envois de fonds ont des impacts différents sur  
les inégalités de revenus entre l’Afrique du Nord, où ils alimentent une plus grande inégalité, 
et l’Afrique subsaharienne, où ils génèrent une situation inverse. Gubert, Lassourd et  
Mesplé-Somps (2010) ont découvert que les envois de fonds réduisaient à la fois la pauvreté  
et les ingéalités au Mali. Ils estiment que plus de personnes seraient pauvres s’il n’y avait pas 
de transferts de fonds.

Malgré un impact positif sur la pauvreté et les conditions de vie des ménages, l’effet des 
transferts de fonds sur l’inégalité reste dès lors ambigu et dépend largement des caractéristiques 
des migrants, de la destination des migrants et des coûts de la migration. Il peut également 
dépendre de la mesure dans laquelle les envois de fonds compensent la perte de main-d’œuvre 
après le départ à l’étranger d’un membre de la famille, ce qui souligne la nécessité d’examiner 
l’impact du marché du travail. 
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Le rôle du marché du travail

Pays d’origine

La migration peut façonner les inégalités dans les pays d’origine par son impact sur les marchés 
du travail. L’émigration d’un grand nombre de travailleurs peut réduire la taille de la population 
active ce qui peut à son tour réduire le risque de chômage et de sous-emploi (Koczan et al., 
2021). Cependant, elle peut également réduire la demande, le capital humain ainsi  
que l’entrepreneuriat et être le signe d’un phénomène où les individus les plus productifs  
d’une communauté disparaissent (Banque mondiale, 2023). 

La fuite des cerveaux est l’émigration de personnes hautement qualifiées et très productives  
et peut être une source importante d’effets négatifs sur les inégalités dans les pays d’origine 
(Koczan et al., 2021). Les personnes très éduquées sont plus susceptibles de migrer que  
les personnes moins éduquées. En Afrique subsaharienne, les personnes ayant fait des études 
supérieures sont 30 fois plus susceptibles d’émigrer que celles qui sont moins instruites  
(Kerr et al., 2017). En 2018, près de 25 % des docteurs formés en Afrique subsaharienne 
travaillaient dans des pays de l’OCDE (Socha-Dietrich et Dumont, 2021). 

Si les pays de destination bénéficient de cette immigration hautement qualifiée en provenance 
des pays à faible revenu, elle peut causer des dommages aux pays d’origine à bien des égards. 
Tout d’abord, elle entraîne une pénurie de main-d’œuvre hautement qualifiée, réduisant ainsi  
la productivité et entravant le développement, quand les coûts liés à la perte d’un travailleur 
hautement qualifié dépassent les bénéfices des envois de fonds (Koczan et al., 2021 ; Banque 
mondiale, 2023). En outre, elle aggrave la pénurie de travailleurs qualifiés qui fournissent  
des services essentiels tels que les soins de santé. Ils peuvent par ailleurs avoir un impact négatif 
sur la qualité des institutions dans les pays d’origine, car les travailleurs hautement qualifiés 
constituent souvent une force politique qui exige des améliorations dans le domaine des affaires 
et un meilleur contrôle de la corruption (Koczan et al., 2021). Enfin, elle peut accroître  
les inégalités de salaires et de revenus. 

En utilisant un panel de 110 pays en développement sur la période 1980-2010, Uprety (2020) 
constate que la migration de travailleurs hautement qualifiés augmente les inégalités de revenus, 
tandis que la migration de travailleurs peu qualifiés semble n’avoir aucun effet sur les inégalités. 
Une augmentation de 10 % de la migration hautement qualifiée est associée à une augmentation 
de 5 % des inégalités de revenus. Cela serait dû à une diminution de l’offre de main-d’œuvre 
qualifiée, qui augmente leurs revenus, ainsi qu’à une augmentation de l’offre relative de  
main-d’œuvre peu qualifiée, qui exerce une pression à la baisse sur leurs revenus. 

De plus, si nous considérons que la main-d’œuvre très qualifiée et la main-d’œuvre peu qualifiée 
sont complémentaires, la demande de travailleurs peu qualifiés diminue avec l’émigration  
des travailleurs qualifiés, ce qui fait encore baisser le taux des salaires. Toutefois, ces résultats  
ne sont significatifs qu’à court terme et disparaissent sur le long terme. Sur le long terme,  
le marché du travail peut réagir en augmentant la demande de main-d’œuvre peu qualifiée ou  
en augmentant les investissements dans l’éducation et la formation professionnelle, amplifiant 
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ainsi l’offre de personnes éduquées et compensant l’émigration des personnes peu qualifiées. 
Mais ces réponses sont des ajustements à très long terme. Les ajustements à plus court terme 
consistent à compenser la fuite des cerveaux par l’immigration d’une main-d’œuvre qualifiée 
venant d’ailleurs.

Les impacts de la migration sur les inégalités dans les pays d’origine peuvent également être 
constatés par le biais des migrations de retour, qui ont généralement un impact sur les marchés 
à travers une augmentation des activités entrepreneuriales, les migrants de retour étant plus 
susceptibles de s’engager dans le travail indépendant et l’entrepreneuriat (Banque mondiale, 
2023 ; David et Nilsson, 2021 ; Bossavie et Özden, 2023). Les migrants de retour hautement 
qualifiés peuvent également contribuer au développement des industries dans les pays d’origine 
(Kerr et al., 2017). Cependant, l’impact de la migration de retour dépend fortement des niveaux 
de compétences des émigrants par rapport à la population en âge de travailler dans le pays 
d’origine, ainsi que des conditions économiques dans les pays d’origine et de destination 
(Bossavie et Özden, 2023).

Enfin, grâce aux transferts de connaissance des diasporas, la migration peut contribuer  
à l’intégration des pays d’origine dans des réseaux mondiaux. La migration peut aussi accroître 
le commerce international entre les pays d’origine et de destination en reliant les vendeurs  
et les acheteurs par-delà les frontières (Banque mondiale, 2023 ; Kerr et al., 2017).

Les politiques des pays d’origine peuvent jouer un rôle crucial dans l’impact des migrations  
sur les inégalités. Elles peuvent contribuer à maximiser les effets positifs de la migration sur  
les inégalités en facilitant les envois de fonds et les transferts de connaissances, en renforçant  
les compétences et en atténuant la fuite des cerveaux afin de réduire l’impact de la migration  
de personnes hautement qualifiées sur les inégalités (Banque mondiale, 2023 ; Uprety, 2020). 

Pays de destination

Les conséquences de la migration sur les inégalités sont également influencées par la demande 
de main-d’œuvre dans le pays de destination. Ces conséquences dépendent des compétences,  
du genre, de l’âge et des connaissances linguistiques. Si les travailleurs hautement qualifiés 
bénéficient d’avantages plus importants que les travailleurs peu qualifiés, ces derniers voient 
également leurs revenus augmenter. Les Nigérians peu qualifiés qui s’installent aux États-Unis 
peuvent multiplier leurs revenus par 15 (Clemens, Montenegro et Pritchett, 2019). 

L’impact de la migration sur les inégalités dépend aussi de la mesure dans laquelle les compétences 
des migrants correspondent aux besoins des pays de destination. Lorsqu’il y a une adéquation 
entre les compétences des migrants et les besoins des pays de destination, les migrants peuvent 
bénéficier d’avantages significatifs tels que des salaires plus élevés et l’accès à de meilleurs 
services. Ces hausses de revenus sont partagées avec les familles et les communautés des pays 
d’origine par le biais de transferts de fonds, ce qui implique de meilleures conditions de vie  
pour de nombreux migrants et leur famille (Clemens, Montenegro et Pritchett, 2019).
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Les compétences des migrants peuvent compléter celles des travailleurs nationaux.  
La présence de travailleurs peu qualifiés peut apporter des compétences complémentaires 
dans les pays à revenu élevé où les niveaux d’éducation ont augmenté et où la main d’œuvre  
a vieilli. L’immigration peut dès lors permettre aux employeurs de répondre à leurs besoins  
en main-d’œuvre peu qualifiée (Banque mondiale, 2023). Par un effet positif sur l’innovation 
et la productivité, la présence de migrants hautement qualifiés peut en revanche augmenter  
à long terme les salaires relatifs des travailleurs peu qualifiés et réduire les inégalités  
(Koczan et al., 2021 ; Altındağ, Bakış et Rozo, 2020).

Les compétences des migrants peuvent compléter celles des travailleurs nationaux.  
La présence de travailleurs peu qualifiés peut apporter des compétences complémentaires 
dans les pays à revenu élevé où les niveaux d’éducation ont augmenté et où la main d’œuvre  
a vieilli. L’immigration peut dès lors permettre aux employeurs de répondre à leurs besoins  
en main-d’œuvre peu qualifiée (Banque mondiale, 2023). Par un effet positif sur l’innovation 
et la productivité, la présence de migrants hautement qualifiés peut en revanche augmenter  
à long terme les salaires relatifs des travailleurs peu qualifiés et réduire les inégalités  
(Koczan et al., 2021 ; Altındağ, Bakış et Rozo, 2020). 

Tout en profitant aux travailleurs complémentaires, la migration peut avoir des effets négatifs 
pour les travailleurs dont les compétences sont similaires à celles des migrants (Dustmann, Glitz 
et Frattini, 2008). En termes de gains ou de pertes salariales, différents résultats ont été observés. 
En Afrique du Sud, l’arrivée de travailleurs migrants a entraîné une baisse des salaires et incité 
les travailleurs nationaux à se rendre dans des régions où les perspectives d’emploi sont 
meilleures (Biavaschi et al., 2018). Comme les travailleurs peu qualifiés ont généralement  
des compétences plus proches de celles des migrants que les travailleurs plus qualifiés,  
ils ont tendance à être plus souvent affectés de manière négative. 

Les bénéfices gagnés par les migrants et leur inclusion dépendent également des réglementations 
du marché du travail, puisque les droits dont ils disposent en termes d’accès au marché du 
travail ont également un impact significatif sur leurs résultats sur le marché du travail en termes 
de salaires, de niveaux d’emploi et de qualité de l’emploi (Slotwinski, Stutzer et Uhlig, 2019).  
Les migrants sans papiers sont souvent relégués sur le marché du travail informel avec des 
salaires plus bas et moins d’opportunités, ils sont aussi plus facilement exploités et sous-payés. 
Ils peuvent également être en concurrence avec d’autres travailleurs informels. Lorsque  
les migrants ont des papiers, leurs salaires sont proches de ceux des ressortissants nationaux 
(Banque mondiale, 2023). La reconnaissance des diplômes et des certificats de compétences  
est également cruciale pour faciliter l’inclusion des migrants. 

Enfin, comprendre comment la migration façonne les inégalités est étroitement lié à la question 
de l’inclusion et de la cohésion sociales dans les pays de destination. Éviter l’émergence  
d’une population marginalisée bénéficie à la fois aux migrants et aux sociétés de destination.  
Les enfants de migrants sans-papiers sont confrontés à des difficultés spécifiques et ne peuvent 
accéder qu’à une éducation de moindre qualité. Ils sont également moins susceptibles d’avoir 



160    INÉGALITÉS EN AFRIQUE SUBSAHARIENNE

accès aux services de santé. Les réseaux de migrants sont importants car ils contribuent à 
réduire les coûts de la migration grâce aux ressources et à l’information, ce qui rend la 
migration moins risquée. 

La manière dont les migrations façonnent les inégalités s’est donc révélée avoir des effets mitigés 
si l’on considère les différents canaux de transmission. Si la migration peut présenter certains 
avantages pour les pays d’origine tels que les envois de fonds, les transferts de connaissances  
et les effets positifs sur le marché du travail qui contribuent à réduire la pauvreté et les 
inégalités, elle peut aussi causer des inconvénients lorsque des travailleurs hautement qualifiés 
émigrent et que certains pays doivent subir les effets de la fuite des cerveaux. Les effets des 
différents impacts abordés précédemment, dépendent donc fortement du contexte. De Haas 
(2010) souligne le rôle de facteurs structurels tels que les contextes politiques, institutionnels, 
économiques, sociaux et culturels dans lesquels les migrations se produisent et qui peuvent 
expliquer les différences de résultats entre les pays. 

Au-delà des inégalités économiques

La migration est un phénomène qui comporte des dimensions culturelles, sociales et 
anthropologiques, mais elle se présente aussi comme un phénomène dynamique qui réagit 
rapidement à de nouveaux défis. Dans cette partie, nous nous concentrons sur deux courants 
importants de la littérature qui façonnent indirectement les liens entre migration et inégalités : 
les normes et les institutions d’une part, et le changement climatique de l’autre.

Les normes et les institutions 
Les normes sociales et les institutions, définies comme les lois formelles et informelles,  
les normes et les pratiques sociales, jouent un rôle central dans la définition des rôles de genre, 
et, par conséquent, dans les choix et les parcours migratoires. Elles peuvent agir à la fois  
comme des incitations et des obstacles à la migration. La discrimination genrée perçue,  
peut expliquer les intentions migratoires. La migration est un moyen pour les femmes 
d’échapper à la discrimination, mais les inégalités en matière d’opportunités économiques  
et politiques empêchent les femmes de migrer réellement (Ruyssen et Salomone, 2018 ;  
Ferrant et al., 2014). 

Dans les faits, les schémas, les choix et les résultats de la migration ne sont pas neutres  
du point de vue du genre. Le pourcentage de femmes migrantes a augmenté depuis les années 
1960 en raison de la possibilité pour les femmes de voyager et de la nature de la demande  
de main-d’œuvre migrante, comme par exemple le travail domestique (Banque mondiale, 2023). 
Les femmes sont surreprésentées dans certains groupes de migrants, notamment parmi  
les réfugiés. En 2022, 62 % des réfugiés adultes éthiopiens présents au Sud-Soudan étaient  
des femmes (Banque mondiale, 2023).
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Les normes et les discriminations de genre déterminent les options et les opportunités  
qui se présentent aux femmes dans le pays d’origine en termes d’éducation et d’emploi.  
Les inégalités de genre au sein des structures familiales, sociétales et culturelles, accompagnées 
d’un accès inégal à l’emploi rémunéré et à la vie publique, peut être considérée à la fois comme 
un obstacle et comme une incitation à l’émigration (Ferrant et al., 2014). Par exemple, si le fait 
d’être mariée et d’avoir des enfants réduit la probabilité que les femmes émigrent, l’inverse est 
vrai pour les hommes (Ferrant et al., 2014). Les niveaux d’éducation ont également un impact 
différent sur la décision de migrer. Les hommes ayant un niveau d’éducation plus élevé  
sont moins susceptibles de migrer, ce qui n’est pas le cas des femmes éduquées pour lesquelles  
la probabilité augmente. 

Les normes de genre restrictives jouent un rôle dans la migration, en particulier pour  
les femmes ayant un niveau d’éducation élevé. Un grand nombre de femmes très instruites 
émigrent pour rechercher des normes de genre plus inclusives à travers leur travail ou  
la poursuite de leurs études. Ces femmes préfèrent souvent des destinations où les de genre  
sont moindres et où la discrimination fondée sur le genre est moins forte. La probabilité  
que les femmes très instruites émigrent est plus élevée lorsqu’elles sont originaires de pays  
qui se situent dans la moyenne des discriminations fondées sur le genre et où elles ont à la fois 
la possibilité et la motivation de se déplacer. En revanche, les femmes avec un niveau d’éducation 
moins élevé sont moins portées à émigrer de leur propre chef (Banque mondiale, 2023 ;  
Ferrant et al., 2014). 

Si les normes restrictives en matière de genre peuvent inciter les femmes hautement qualifiées  
à migrer, elles peuvent aussi constituer un obstacle (Ferrant et al., 2014). Les normes et  
les attentes sociales peuvent empêcher les femmes de voyager dans les mêmes conditions que  
les hommes et leur imposer des charges plus lourdes lorsqu’il s’agit de remplir des obligations 
familiales. La dépendance économique des femmes à l’égard de leur mari, ainsi que leur faible 
niveau de qualification et d’éducation, sont autant d’éléments qui limitent leurs possibilités  
de migration. 

Ferrant et al. (2014) constatent que les institutions sociales discriminatoires dans le pays 
d’origine peuvent inciter les femmes à émigrer, mais seulement jusqu’au moment où elles 
commencent à devenir un obstacle (Figure 7.4). Quand les niveaux de discrimination passent  
de faibles à modérés, les flux d’émigration féminine augmentent. L’émigration est donc un moyen 
pour les femmes d’échapper aux institutions discriminatoires. Cependant, lorsque les niveaux  
de discrimination augmentent trop, l’émigration des femmes diminue, leurs capacités étant alors 
entravées par des lois et des institutions discriminatoires. 



162    INÉGALITÉS EN AFRIQUE SUBSAHARIENNE

Figure 7.4  Institutions sociales discriminatoires pour la migration des femmes :  
entre incitation et contrainte
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Source : Basé sur Ferrant et al. (2014).
Note : Flux migratoires des femmes : estimation de la part des femmes migrantes dans la population féminine. 
L’indice sur les institutions sociales et l’égalité des genres SIGI (Social Institutions and Gender Index)  
mesure les institutions sociales discriminatoires dans les pays non-membres de l’OCDE. L’échelle va de 0 
(discrimination faible), à 1 (niveau élevé d’institutions sociales discriminatoires).  
SIGI = Indice des institutions sociales et du genre.

Les politiques et attitudes discriminatoires dans les pays de destination peuvent aussi jouer  
un rôle clé. Ferrant et al. (2014) constatent que les flux d’immigration des femmes sont 
négativement corrélés aux institutions sociales discriminatoires dans le pays de destination.  
De faibles niveaux de discrimination assurés notamment par les droits de succession,  
la protection contre la violence et les droits en matière de procréation, entre autres, semblent 
être attrayants pour les femmes migrantes, notamment pour celles qui viennent de pays peu 
discriminatoires. Parmi les des principaux pays de destination des femmes originaires de pays 
peu discriminatoires, 62 % présentent également un faible niveau de discrimination, ce qui 
reflète la préférence de ces femmes pour l’égalité des genres. Les politiques et les attitudes 
discriminatoires peuvent toutefois poser d’autres problèmes. Une couleur de peau plus foncée  
et des noms étrangers peuvent avoir une incidence sur la capacité des migrants à accéder au 
marché du travail ainsi qu’au logement, à l’éducation, aux soins de santé et aux services sociaux 
(Banque mondiale, 2023). Un grand nombre de femmes migrantes se heurtent à des obstacles 
pour accéder au marché du travail dans les pays de destination. Cela pousse de nombreuses 
femmes à se retrouver dans des conditions précaires dans le secteur informel et le secteur  
des services où elles travaillent comme employées de maison ou aides-soignantes  
(Banque mondiale, 2023). 
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Les programmes d’inclusion sociale et de soutien social peuvent réduire le risque d’isolement  
et s’attaquer aux problèmes de discrimination fondés sur le genre et le travail. Ces politiques 
peuvent inclure la garde d’enfants, l’adéquation des compétences et la formation professionnelle, 
ce qui peut favoriser l’accès des femmes aux marchés du travail. 

La violence à l’égard des femmes est également un facteur déterminant de la mobilité,  
car certaines femmes et filles migrent pour échapper aux violences sexuelles et sexistes dans  
leur pays d’origine. Les cas de violences sexistes augmentent dans les contextes de conflit armé. 
En République démocratique du Congo, 40 000 cas de violences sexistes ont été enregistrés 
entre 2003 et 2006 (Dallman, 2009). Cependant, les femmes et les filles sont également 
confrontées à la violence au cours des différentes étapes de la migration et le long des routes 
migratoires, notamment pour les migrantes forcées. 

Enfin, le changement climatique rajoute de nouvelles dimensions et de nouveaux défis à  
ces schémas, les femmes étant souvent confrontées à des difficultés spécifiques. Dans les pays  
à faible revenu, les femmes sont souvent engagées dans des activités qui sont affectées de manière 
disproportionnée par les effets du changement climatique, comme l’agriculture au niveau d’une 
petite production indépendante. Puisqu’elles n’ont pas d’autres compétences qui sont demandées 
sur le marché du travail ou qu’elles ont plus de contraintes familiales que leurs homologues 
masculins, les femmes ne sont pas toujours en mesure de se déplacer, ce qui les enferme dans 
une situation de mal-adaptation (Šedová, Čizmaziová et Cook, 2021). Au Mali et au Nigéria,  
les hommes sont plus susceptibles de migrer lorsqu’ils sont confrontés à des chocs climatiques, 
contrairement au Bangladesh, où les femmes sont plus susceptibles que les hommes de migrer 
en cas de mauvaises récoltes (Miletto et al., 2017). 

La migration, en particulier pour les femmes, peut offrir de meilleures opportunités en matière 
d’éducation, d’emploi et d’émancipation. Cependant, pour que les femmes puissent bénéficier  
de la migration, il faut s’attaquer à la discrimination en termes d’opportunités d’éducation  
et d’emploi. 

Changement climatique et migration 
Les impacts du changement climatique se manifestent à travers une large variété de conséquences 
liées à la santé, aux revenus, à la sécurité alimentaire, à l’approvisionnement en eau et à la 
sécurité générale. Par conséquent, le changement climatique aggrave les facteurs économiques 
de la migration, tandis que près de 40 % de la population mondiale vit dans des régions très 
exposées aux effets du changement climatique, comme le Sahel (Banque mondiale, 2023).  
Les opportunités économiques diminuant dans les régions qui sont touchées, les vulnérabilités 
augmentent en même temps que la pression migratoire. L’ampleur de l’impact futur du 
changement climatique sur les migrations internationales dépend des politiques mondiales  
et nationales d’atténuation et d’adaptation. 
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Le changement climatique amplifie les configurations migratoires existantes. Tout d’abord,  
le changement climatique accélère la migration interne des zones rurales vers les zones 
urbaines. Il affecte également les personnes de manière inégale en fonction de leurs 
compétences et de leur capital humain. Les personnes qui n’ont pas les moyens de se déplacer 
sont encore plus appauvries et emprisonnées par le changement climatique, ce qui est le cas  
des ménages les plus pauvres qui vivent dans des endroits très exposés (Cattaneo et al., 2019). 

L’Afrique subsaharienne est exposée à un ensemble de vulnérabilités. Dans la région,  
la pauvreté, la fragilité des États, la croissance de la population et le changement climatique  
sont autant de facteurs de migration qui se renforcent mutuellement. L’Afrique subsaharienne 
est confrontée à des pressions dans chacun de ces domaines. Cette région a le revenu par 
habitant le plus bas au monde, la croissance démographique la plus rapide et la plus grande 
vulnérabilité au changement climatique. L’épuisement des ressources naturelles causé par  
le climat entraîne une augmentation de la pauvreté. Le changement climatique a entraîné  
une réduction de 34 % de la productivité agricole depuis 1961 (OMM, 2022), ce qui a eu  
de graves répercussions sur la sécurité alimentaire (voir le chapitre 10 pour plus de détails).

Le Sahel illustre bien ces défis : des pays comme le Burkina Faso, le Tchad, le Mali, la Mauritanie 
et le Niger figurent parmi les pays les plus pauvres du monde. Leurs taux de fécondité sont 
également parmi les plus élevés au monde. La vulnérabilité climatique de la région a été 
aggravée par la hausse des températures. Les conflits au Mali et au Burkina Faso ont accéléré  
la fragilité de la région, ce qui a entraîné le déplacement de millions de personnes dans  
une stratégie d’adaptation.

En étudiant 73 pays entre 1960 et 1990, Barrios, Bertinelli et Strobl (2006) constatent  
que la baisse des précipitations a accéléré l’urbanisation en Afrique subsaharienne.  
Cependant, en examinant l’impact des précipitations au Mali entre 1981 et 2009, Grace et al. 
(2018) ne constatent pas d’augmentation de la migration, ce qu’ils expliquent par une 
diminution des ressources disponibles et l’absence de zones de destination offrant de meilleures 
perspectives économiques. Henderson, Storeygard et Deichmann (2017) ont étudié 29 pays 
d’Afrique subsaharienne entre 1960 et 2009 et ont constaté un fort impact des changements 
climatiques néfastes sur la migration des zones rurales vers les zones urbaines voisines.  
Hauer et al. (2019) estiment que les migrations involontaires dues aux sécheresses  
devraient augmenter dans la région africaine. 

Defrance, Delesalle et Gubert (2023) évaluent le volume des migrations entraînées par les 
sécheresses au Mali depuis la fin des années 1980. Ils constatent que les taux de migration nette 
ont diminué dans les régions touchées par les sécheresses. L’effet des épisodes de sécheresse  
est déterminé par la capacité des régions et des ménages à s’adapter aux contraintes climatiques, 
l’effet de la sécheresse s’atténuant dans les régions caractérisées par des cultures diversifiées et 
dans les zones qui reçoivent davantage de précipitations. Les chocs climatiques ont également 
eu un impact sur la mobilité internationale, avec des départs supplémentaires attribués  
aux sécheresses. Les auteurs prévoient que la mobilité provoquée par la sécheresse augmente 
considérablement au cours des prochaines décennies. 
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La mesure dans laquelle le changement climatique peut conduire à de vastes mouvements 
transfrontaliers dépend en grande partie des politiques d’atténuation et d’adaptation  
au changement climatique. 

Conclusion

En Afrique subsaharienne, on observe une migration importante des zones rurales vers  
les zones urbaines dans de nombreux pays ainsi que d’importants mouvements migratoires 
internationaux, dont la plupart se produisent à l’intérieur de la région. Étant donné que la 
population vieillit rapidement dans la plupart des pays à revenu élevé et intermédiaire et que 
l’Afrique subsaharienne reste la seule région à connaître une croissance démographique, les flux 
migratoires devraient augmenter dans tous les pays, ce qui pourrait entraîner des changements 
par rapport aux dynamiques observées par le passé. Dans ce chapitre, nous donnons donc  
un aperçu des liens complexes entre migration et inégalités.

La Banque mondiale (2023) identifie quatre facteurs de mobilité étroitement liés : la pauvreté, 
les pressions démographiques, la fragilité des États et le changement climatique. Étant donné 
qu’il y a une pression croissante sur chacun de ces facteurs, la migration devrait augmenter,  
et il est important de prendre en compte l’impact de ces facteurs sur les inégalités, ainsi que 
d’autres conséquences en matière de bien-être. 

Les résultats sont mitigées en ce qui concerne l’impact de la migration sur les inégalités,  
que ce soit dans les pays d’origine ou de destination, ou dans les régions à l’intérieur des pays. 
L’une des principales raisons est que ces effets dépendent de l’état du marché du travail aux deux 
extrémités de la décision de migration. Conformément à une longue tradition de l’économie  
du développement, il y a toujours des facteurs incitatifs ou des facteurs d’attraction pour  
migrer tant qu’une personne ou un ménage améliore sa situation relative en migrant. Une fois  
la migration effectuée, cette dernière entraîne des conséquences sur les marchés du travail 
d’origine et d’accueil. Il est donc essentiel d’analyser soigneusement l’impact de la migration  
sur les résultats du marché du travail et sur les revenus relatifs, tant au niveau des pays d’origine 
que des pays de destination. 

La migration de la main d’œuvre qualifiée est très rentable sur les marchés du travail plus 
lucratifs des pays ou à l’intérieur des pays, ce qui incite fortement les personnes les plus aisées  
à émigrer. Dans le cas des migrations internationales, c’est la cause fondamentale de la fuite  
des cerveaux. Sur les marchés du travail des pays de destination, cette migration est généralement 
positive pour l’activité économique (croissance) et la demande globale de main-d’œuvre.  
Elle tempère les revenus du haut de l’échelle du marché du travail du pays de destination  
et prive le marché du travail du pays d’origine des plus hauts revenus. Ces forces tendent  
donc à réduire les inégalités.

Les personnes moins qualifiées, qui sont souvent pauvres et vulnérables, sont confrontées  
à des incitations similaires d’un pays à l’autre et à l’intérieur d’un même pays, et la migration 
semblerait leur offrir la possibilité d’accéder à une vie meilleure. Au moins dans un premier 
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temps, ils n’ont ni les ressources ni les réseaux nécessaires pour émigrer. Les facteurs d’incitation 
peuvent toutefois encourager la migration si la situation dans les régions d’origine devient 
intenable en raison de guerres, d’un chômage endémique ou d’une discrimination fondée  
sur de nombreux facteurs institutionnels formels et informels, notamment le genre, 
l’appartenance ethnique, la race, la religion ou des politiques sociales et des politiques de 
développement spatial. Dans un premier temps, ce type de migration peut exercer une pression 
à la baisse sur les salaires situés au bas de l’échelle des marchés du travail dans les pays et régions 
de destination et peut constituer une source d’inégalité croissante au sein des pays ou régions  
de destination. Toutefois, cet impact dépend du fait que le travail de ces migrants complète ou 
remplace la main-d’œuvre locale. Les données empiriques sont mitigées sur cette question clé. 
Compte tenu du caractère sensible de ces migrations, il est urgent de poursuivre les recherches 
en les adaptant à chaque contexte.

Dans ce chapitre, nous avons également examiné certains des facteurs clés qui contribuent  
à la migration, en mettant particulièrement l’accent sur les inégalités en tant que facteur clé  
de la migration. Cette perspective est importante pour évaluer l’impact des politiques 
migratoires sur la réduction des inégalités. Comme mentionné ci-dessus, la migration a des 
coûts fixes élevés et nécessite souvent l’accès à des réseaux et à un capital social. Ces contraintes 
financières et sociales correspondent aux inégalités des zones d’immigration et, en l’absence  
de facteurs d’impulsion, les personnes pauvres, vulnérables et celles qui sont sujettes à la 
discrimination sont souvent incapables de migrer. Les données révèlent clairement que les taux 
de migration globaux dépendent des taux initiaux de pauvreté et que les contraintes financières 
et sociales entravent considérablement la mobilité. Il s’agit-là d’importantes inégalités des 
chances qui empêchent de larges pans de la population africaine d’améliorer leurs conditions  
de vie et qui entravent ainsi un important vecteur de développement inclusif.
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Chapitre 8

Mobilité sociale et persistance des inégalités
Murray Leibbrandt, Rawane Yasser, Robert Osei et Mike Savage

Introduction

Depuis les années 1950, l’analyse de la mobilité sociale est devenue un domaine central  
de la recherche en sciences sociales à travers l’observation de la manière dont les trajectoires 
de vie sont déterminées par la naissance des individus. La mobilité sociale joue donc un rôle 
essentiel pour évaluer la manière dont les divisions structurelles telles que la classe, le genre  
et la race influent sur les perspectives de vie et le bien-être, et la mesure dans laquelle  
les individus peuvent façonner leur propre avenir. 

Ce concept est progressivement devenu une question politique majeure, tandis que  
les gouvernements ont cherché à justifier les inégalités économiques (souvent renforcées 
et aggravées par les coupes budgétaires des aides sociales publiques) en soulignant qu’il 
était possible pour tous leurs citoyens possédant les compétences et les aptitudes adéquates 
d’avoir des chances réalistes de réussir. C’est en ces termes que les appels à la « méritocratie » 
bénéficient d’un soutien quasi universel dans de nombreuses nations capitalistes (Mijs, 2021). 

Jusqu’à présent, la recherche sur la mobilité sociale a été fortement orientée vers les pays  
du Nord. Cette situation évolue rapidement, ce qui reflète les deux raisons pour lesquelles  
les paradigmes du Nord ont fait leur temps. Premièrement, la boîte à outils standard  
de la recherche sur la mobilité utilise des unités de mesures qui sont ancrées dans les systèmes 
capitalistes industriels ayant prédominé dans ces pays. Celles-ci incluent notamment les 
perspectives structurelles des classes influentes que Goldthorpe et ses collaborateurs ont 
popularisées (Erikson et Goldthorpe, 1992), ainsi que l’utilisation de mesures du statut fondées 
sur les sociétés de consommation américaines aisées, comme c’est le cas dans les modèles 
d’obtention du statut social de Blau, Duncan et Tyree (1967).  

Dans ces deux perspectives l’éducation formelle joue un rôle majeur en arbitrant les relations 
entre les origines et la destination, qui suppose donc des normes élevées d’offre éducative. 
Ces deux perspectives concurrentes, ainsi que d’autres issues des mêmes grands ensembles, 
ont dominé les programmes de recherche des pays du Nord. Cependant, dans des contextes 
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marqués par une histoire coloniale, la prédominance du travail dans les secteurs primaires  
(par exemple, l’agriculture et l’exploitation minière) et le secteur informel, ains qu’une offre 
éducative restreinte sur le plan historique et un emploi bureaucratisé limité, l’apport de ces 
mesures à la compréhension des dynamiques de mobilité reste, pour le moins, très incertain.

Il existe une autre raison pour laquelle les paradigmes de l’hémisphère nord ont également  
fait leur temps. La recherche sur la mobilité sociale s’est développée dans ces pays comme  
un moyen d’explorer empiriquement la réalité du « rêve américain » et les visions de mobilité 
ascendante véhiculées par l’inflation des diplômes (par exemple, Chetty et al., 2014). 
Cependant, une grande partie des recherches récentes se focalise sur l’effondrement progressif 
de ces rêves. Aux États-Unis, Chetty a posé des questions fondamentales autour du thème 
central : « Les États-Unis sont-ils encore une terre d’opportunités ? » (« Is the United States Still 
a Land of Opportunity? », Chetty et al., 2014), et a mis en évidence des baisses spectaculaires  
de la mobilité absolue des revenus depuis 1940 (Chetty et al., 2017). La même thématique 
concernant le déclin de la mobilité sociale a été déterminant au Royaume-Uni (Blanden et al., 
2002) et le déclin de la mobilité absolue, en particulier la mobilité ascendante, a été confirmé 
par Bukodi et Goldthorpe (2018). 

Étant donné l’ancrage fort de l’analyse de la mobilité dans les cadres et les expériences  
des pays du Nord, que pouvons-nous apprendre en nous concentrant sur les nations africaines ?  
Certes, des appels à la méritocratie ont eu cours en Afrique, comme dans le cas du rêve  
sud-africain d’une société postapartheid qui se détache des récompenses fondées sur la race 
pour s’épanouir en optimisant le potentiel de l’ensemble de sa population. Dans le cas de l’Afrique 
du Sud et de nombreux autres pays, l’engagement à construire une telle société est inscrit  
dans la constitution. Sur l’ensemble du continent africain, l’aspiration à long terme a été, et 
demeure, de se débarrasser des chaînes du colonialisme et de construire des sociétés africaines 
postcoloniales inclusives et florissantes qui soient meilleures pour chaque génération successive. 

Mais les données concrètes sur la mobilité sociale en Afrique suggèrent-elles un soutien 
réaliste à ces ambitions ? La mobilité sociale est étroitement liée aux inégalités. Les forces 
sociales et économiques qui facilitent ou entravent la mobilité sociale sont les moteurs  
du changement ou de la persistance des inégalités entre les générations et au sein d’une 
même génération. La répartition des actifs physiques et humains sous-tend les inégalités  
de chances, qui, à leur tour, déterminent les résultats futurs. Les politiques formelles et 
informelles, les règles et les normes sociales façonnent également les inégalités en termes 
d’opportunités et de résultats futurs. 

Nous concentrons notre apport dans ce chapitre sur la distinction entre les résultats 
intergénérationnels et intragénérationnels. Les premiers permettent une vision sur le long 
terme, en comparant la situation des enfants en matière d’éducation, de marché du travail ou  
de revenus des ménages par rapport à celle de leurs parents à des moments comparables de leur 
vie. Comme nous l’exposons en détail tout au long de cet ouvrage, les inégalités se croisent,  
se renforcent mutuellement et évoluent très lentement. Cependant, si la situation des enfants  
est meilleure que celle de leurs parents, cette amélioration intergénérationnelle est le signe  
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d’un certain progrès et d’une société meilleure. Nous prenons également en compte la mobilité 
intragénérationnelle, celle qui a lieu tout au long de la vie d’individus spécifiques, qui peut être 
plus évidente pour les individus lorsqu’ils envisagent leurs perspectives et reviennent sur leur 
trajectoire de vie. 

Bien que, du point de vue des pays du Nord, la mobilité intragénérationnelle soit souvent 
minimisée par rapport à la mobilité intergénérationnelle, ce chapitre examine et passe  
en revue les données africaines disponibles sur ces deux aspects. Nous concluons en évaluant 
l’importance des politiques publiques visant à améliorer la mobilité sociale dans le cadre  
des politiques de lutte contre les inégalités.

Mobilité intergénérationnelle

La mobilité intergénérationnelle est la mesure dans laquelle la qualité de vie des personnes  
(tels que le niveau d’instruction, le salaire et la profession) correspond à celle de leurs parents 
(Banque mondiale, 2022). Les circonstances héritées telles que le genre, la race, le lieu de 
naissance et les antécédents familiaux peuvent limiter les opportunités des enfants et ainsi 
entraver la mobilité intergénérationnelle (Brunori, Ferreira et Neidhöfer, 2023). Cette inégalité 
des chances entrave la mobilité intergénérationnelle de différentes manières, notamment  
à travers un accès inégal aux actifs privés et à la richesse, aux services publics, y compris l’eau, 
l’énergie, la santé, l’éducation et l’accès aux technologies de l’information et de la communication. 
Ces schémas d’accès aux ressources et aux opportunités sont souvent marqués par de fortes 
inégalités spatiales. 

Ces préoccupations sont particulièrement présentes en Afrique, où l’avenir des enfants reste 
étroitement lié au statut socioéconomique de leurs parents, et est notamment limité dès le début 
de leur vie en raison de carences lors de la grossesse et des premières années de vie (Narayan 
et al., 2018). Il est clair que ces inégalités d’opportunités ont un lien négatif étroit avec les 
niveaux de mobilité (Banque mondiale, 2022). La recherche a mis en évidence le rôle central 
joué par l’égalité des chances dans la relation entre les inégalités et la croissance (Aiyar et Ebeke, 
2020). Dans les sociétés où l’inégalité des chances est élevée, les inégalités de revenus sont plus 
persistantes, ce qui limite les possibilités d’investissement et la croissance. Il est donc évident 
que la mesure dans laquelle les résultats socioéconomiques sont transmis d’une génération  
à l’autre est extrêmement importante.

Pour étudier cette mobilité, ou ce manque de mobilité, il faut comparer la situation des enfants à 
celle de leurs parents à des moments comparables de leur vie. En raison du manque de données 
pertinentes, ces études sont rares sur l’Afrique. Il existe cependant quelques recherches sur la 
mobilité intergénérationnelle en Afrique, et la présente section vise à analyser cette littérature et 
à présenter ce qu’elle révèle sur la persistance des inégalités sur le continent. Nous commençons 
par explorer les modèles de mobilité intergénérationnelle en matière d’éducation, de profession 
et de revenus, avant de nous concentrer sur les moteurs et les corrélations de ces mobilités 
intergénérationnelles. 
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Évolution et modèles de la mobilité intergénérationnelle dans l’éducation 
Compte tenu des difficultés méthodologiques et des limites que présentent les données  
pour estimer la mobilité intergénérationnelle en matière de rémunération, de profession  
et de revenus, la recherche a eu tendance à se concentrer sur la mobilité en matière d’éducation 
(Narayan et al., 2018 ; Alesina et al., 2021 ; Van der Weide et al., 2021 ; Azomahou et Yitbarek, 
2021). D’un point de vue méthodologique, la scolarité et le niveau d’étude des parents sont 
indiqués de manière plus fiable par les enfants que le revenu, la richesse ou la consommation. 
De plus, contrairement au revenu, le niveau d’éducation ne varie pas au cours du cycle de vie 
d’un individu, ce qui le rend moins problématiques à évaluer. Enfin, les données sur l’éducation 
dans les pays en développement sont plus accessibles que celles sur le revenu ou la richesse.  
La mobilité en matière d’éducation est importante en soi. Elle constitue également une voie 
essentielle vers la mobilité économique, étant donné que le capital humain et la scolarisation 
tendent à être de puissants facteurs prédictifs des revenus et du bien-être économique en tant 
que moteurs importants des résultats sur le marché du travail. 

Pour mesurer la mobilité intergénérationnelle en matière d’éducation, il est important  
de distinguer la mobilité absolue, qui mesure la part des individus qui dépassent le niveau 
d’éducation de leurs parents, de la mobilité relative, qui saisit la mesure dans laquelle la réussite 
socioéconomique individuelle est indépendante de la réussite socioéconomique des parents. 

De nombreux pays africains ont connu une longue période d’expansion des écoles primaires  
et de réduction, voire de suppression, des frais de scolarité. Cela s’est traduit par des taux bruts 
de scolarisation dans les écoles primaires en Afrique subsaharienne de 97,3 % en 2016,  
soit une augmentation de 20 points de pourcentage depuis 1990 (Razzu et Wambile, 2022). 
Cependant, l’Afrique subsaharienne est la région où les taux de mobilité intergénérationnelle 
absolue et relative dans l’éducation sont parmi les plus faibles. 

En termes de mobilité absolue, moins de 20 % des personnes interrogées dans certains des pays 
les plus pauvres ou les plus fragiles ont un niveau d’éducation supérieur à celui de leurs parents, 
contre plus de 80 % dans certaines régions d’Asie de l’Est (Van der Weide et al., 2021).  
Parmi les 15 pays situés dans le décile inférieur de la mobilité absolue, 10 se trouvent en Afrique 
subsaharienne. En moyenne, 36 % des personnes nées en Afrique subsaharienne dans  
les années 1980 ont un niveau d’éducation supérieur à celui de leurs parents, contre 57 %  
pour la même génération dans le pays moyen d’Asie de l’Est et du Pacifique. En termes  
de mobilité relative en matière d’éducation 1, environ 12 % des adultes nés dans les années 1980 
dans certains pays d’Afrique subsaharienne à faible revenu sont plus instruits que leurs parents, 
contre 80 % de la même génération dans la région Asie de l’Est et Pacifique (Narayan et al., 2018). 

Les données pour l’Afrique dans son ensemble ont été complétées par des recherches au niveau 
des pays. En examinant l’évolution de la mobilité intergénérationnelle en matière de niveau 
d’éducation dans 27 pays africains depuis l’indépendance, Alesina et al. (2021) constatent  
que la probabilité que les enfants nés de parents sans éducation terminent l’école primaire 
dépasse 70 % en Afrique du Sud et au Botswana, contre moins de 20 % au Soudan (4 %),  
en Éthiopie, au Mozambique (11 %), au Burkina Faso, en Guinée et au Malawi. 
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Cette forte variation entre les pays est confirmée par Ouédraogo et Syrichas (2021) et Razzu  
et Wambile (2022). En se concentrant sur la persistance intergénérationnelle des années  
de scolarisation sur une période de plus de 50 ans, Azomahou et Yitbarek (2021) mettent  
en évidence une tendance à la baisse des cohortes après les années 1960 dans la persistance 
intergénérationnelle de l’éducation dans neuf pays d’Afrique subsaharienne. Cela implique  
une plus grande mobilité éducative pour les cohortes de naissances plus récentes. Une fois de plus, 
l’hétérogénéité est évidente entre les pays, le Nigéria, la Guinée, le Ghana et l’Ouganda connaissant 
la mobilité intergénérationnelle la plus élevée, et les Comores et Madagascar la plus faible. 

L’hétérogénéité est aussi prédominante au sein des pays. Au Kenya, la probabilité que les enfants 
de parents analphabètes terminent l’enseignement primaire varie de 5 % (dans le nord-ouest)  
à 85 % (dans les Westlands à Nairobi) (Alesina et al., 2021). La mobilité ascendante est en général 
plus élevée pour les ménages urbains. L’écart entre les zones rurales et urbaines est le plus élevé 
dans les pays où les niveaux de mobilité et d’alphabétisation sont faibles. Par exemple, il existe 
un écart d’environ 40 points de pourcentage entre les zones rurales et urbaines en Éthiopie  
et au Burkina Faso (pays où la mobilité est la plus faible). Cet écart est inférieur à 10 points  
de pourcentage en Afrique du Sud et au Botswana (pays à forte mobilité). Au Mali, dans certaines 
régions, la probabilité que les enfants soient moins instruits que leurs parents est supérieure  
à 70 %, alors que dans d’autres régions, cette probabilité tombe à environ 18 % (Figure 8.1). 

Carte 8.1  Élasticités générationnelles de l’éducation au Mali
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Source : Utilisé avec l’autorisation de Ouedraogo et Syrichas 2021, IMF Working Paper 2021/215 “Intergenerational 
Social Mobility in Africa Since 1920,” © International Monetary Fund. https://doi.org/10.5089/9781513593807.001.
Note : La carte de gauche montre la mobilité intergénérationnelle ascendante (MI ascendante) et la carte de droite 
montre la mobilité intergénérationnelle descendante (MI descendante). La partie MI ascendante (descendante)  
est la probabilité moyenne que les enfants âgés de plus de 14 ans nés de parents non éduqués (éduqués) terminent 
(abandonnent) l’école primaire.

https://doi.org/10.5089/9781513593807.001
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Au sein des pays, les écarts entre les genres en matière de mobilité éducative se réduisent,  
les filles recevant davantage d’éducation que les garçons au cours des dernières décennies (Razzu 
et Wambile, 2022). Toutefois, pour que ces progrès se traduisent par une mobilité des revenus 
pour les filles, il est important de s’attaquer aux disparités de genre sur le marché du travail.  
Il en va de même pour d’autres inégalités horizontales telles que la race et l’appartenance 
ethnique.  

En Europe, on constate généralement que si les enfants de migrants non blancs obtiennent 
souvent de bons résultats scolaires, parfois supérieurs à ceux des populations blanches 
autochtones, cela ne se traduit pas par des emplois et une progression économique ultérieure 
(Van De Werfhorst et Heath, 2019 ; Heath et Schneider, 2021). Il existe des preuves de l’existence 
de tendances similaires en Afrique. Dans le cas de l’Afrique du Sud, l’avance considérable des 
enfants en matière d’éducation par rapport à leurs parents n’a pas mis fin à la très forte 
immobilité des revenus entre les générations (Finn, Leibbrandt et Ranchhod, 2017). Les 
probabilités de trouver un emploi dépendent de l’expérience très inégale des parents sur le 
marché du travail et des revenus, ce qui résulte en une forte persistance entre les revenus des 
pères et des mères et ceux de leurs fils. Cet exemple sud-africain ouvre la voie à une discussion 
sur les revenus intergénérationnels et la mobilité professionnelle en Afrique.

Évolution et modèles de revenus intergénérationnels et de mobilité  
professionnelle en Afrique
Dans la plupart des pays africains, la mesure des revenus intergénérationnels et de la mobilité 
professionnelle est limitée par la disponibilité des données, c’est pourquoi les preuves 
scientifiques de ces mobilités intergénérationnelles sont rares. L’Afrique du Sud fait partie d’un 
petit nombre de pays qui ont recueilli des données d’enquête permettant d’estimer la mobilité 
des revenus entre les générations. L’exploitation de ces données montre que les opportunités 
offertes aux Sud-Africains sont toujours étroitement liées au statut socioéconomique de leurs 
parents (Piraino, 2015 ; Finn, Leibbrandt et Ranchhod, 2017), avec un degré élevé de persistance 
à la fois dans la partie haute et dans la partie basse de la distribution des revenus (Figure 8.1). 

Les désavantages sont fortement transmis, neuf enfants sur dix issus des familles les plus 
pauvres occupant la même position que leurs parents dans la répartition des revenus.  
Les avantages sont également « hérités », les enfants de pères disposant des revenus les plus 
élevés ayant 70 % de chances de se retrouver également au sommet de la répartition des revenus. 
Les personnes situées au milieu de la répartition des revenus sont les plus vulnérables et les 
moins stables face à la mobilité ascendante et descendante. Cette très forte transmission des 
désavantages et des avantages, des parents aux enfants, est un résultat très alarmant en Afrique 
du Sud postapartheid, car il est très éloigné du rêve sud-africain évoqué au début de ce chapitre.
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Figure 8.1  Élasticités intergénérationnelles des revenus dans la distribution des revenus  
en Afrique du Sud
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Source : Calculs des auteurs basé sur la Figure 6 dans Finn, Leibbrandt et Ranchhod (2017).
Note : La force de la relation entre les revenus des parents et ceux des enfants est mesurée par l’élasticité 
intergénérationnelle des revenus (l’élasticité des revenus des enfants par rapport aux revenus de leurs parents)  
sur les quantiles de revenus.

L’immobilité intergénérationnelle des revenus est également élevée dans d’autres pays d’Afrique, 
avec une forte corrélation entre les revenus de deux générations en Namibie, en Eswatini,  
en Afrique du Sud, au Botswana et au Lesotho 2 (Banque mondiale, 2022). En utilisant un riche 
ensemble de données sur la mobilité professionnelle intergénérationnelle dans 26 pays africains, 
Ouédraogo et Syrichas (2021) constatent qu’en moyenne, la mobilité professionnelle ascendante 
a augmenté pour les enfants nés avant l’indépendance, autour des années 1960, mais a ensuite 
diminué jusqu’à la toute dernière cohorte. Ce résultat comprend des variations significatives 
entre les pays. En moyenne, moins de 20 % des enfants ont réussi à gravir les échelons 
professionnels. Cependant, environ 30 % des enfants nés de parents employés dans des secteurs 
non agricoles finissent par travailler dans l’agriculture. Les trois premiers pays en termes  
de mobilité ascendante sont le Botswana, l’Afrique du Sud et l’Égypte, tandis que les trois 
derniers sont l’Éthiopie, le Mali et le Burkina Faso. 

La prudence est de mise en examinant les revenus et la mobilité professionnelle en Afrique,  
car il faut tenir compte du chômage (revenus nuls) ainsi que des revenus et professions du 
secteur informel (Iversen, Krishna et Sen, 2021). En outre, une même profession peut impliquer 
un type et une qualité d’emploi très différents pour les enfants sur le marché du travail plus 
contemporain que pour leurs parents à leur époque.
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Canaux de persistance et déterminants de la mobilité intergénérationnelle 
Dans la section précédente, nous avons mis en évidence des différences frappantes entre les pays 
africains. Nous allons donc maintenant examiner les raisons pour lesquelles certains pays 
présentent une plus forte mobilité intergénérationnelle que d’autres. 

Nous commençons par l’éducation elle-même, étant donné l’abondance de preuves expliquant 
l’importance de l’éducation et des inégalités en matière d’éducation en tant qu’éléments 
essentiels pour expliquer la mobilité économique en Afrique (Narayan et al., 2018 ; Alesina  
et al., 2021 ; Razzu et Wambile, 2022 ; Azomahou et Yitbarek, 2021 ; Ouedraogo et Syrichas, 
2021). Narayan et al. (2018) suggèrent que, dans l’ensemble de l’Afrique subsaharienne, 
le niveau d’éducation des parents est l’un des facteurs les plus importants pour expliquer les 
résultats scolaires des enfants. Par ailleurs, la mobilité intergénérationnelle est moins prononcée 
pour les filles que pour les fils. Dans un exemple probant d’inégalités croisées, le niveau 
d’éducation d’une fille est plus fortement corrélé à l’éducation de ses parents que celui d’un fils, 
mais il existe des différences significatives entre les pays, et, au sein d’un pays, entre les genres 
(Azomahou et Yitbarek, 2021 ; Razzu et Wambile, 2022). Les pays d’Afrique australe et centrale 
et ceux qui ont des liens historiques avec les anciennes colonies britanniques connaissent  
une mobilité intergénérationnelle relativement plus élevée en ce qui concerne l’éducation.  
Cela montre l’importance de systèmes scolaires accessibles pour rompre la persistance  
des revenus entre les générations.  

Au Nigéria, en Guinée et au Rwanda, l’éducation et la profession des parents contribuent  
le plus à l’inégalité des chances (Brunori, Palmisano et Peragine, 2016). Il est cependant clair 
que la qualité et l’accessibilité de l’éducation sont particulièrement importantes étant donné  
la faiblesse préoccupante de la mobilité des revenus en Afrique malgré l’augmentation  
des niveaux d’éducation. Le contenu et la qualité des années de scolarité que les enfants  
reçoivent aux niveaux primaires et secondaires sont cruciaux (Finn, Leibbrandt et Ranchhod, 
2017 ; et voir le chapitre 3 de ce livre). 

Ces tendances se retrouvent également au niveau transnational. La mobilité absolue en matière 
d’éducation est corrélée aux niveaux des revenus nationaux sous la forme d’un U inversé,  
c’est-à-dire que les taux de mobilité absolue les plus faibles sont observés dans les pays les plus 
pauvres et les pays les mieux lotis. Ceci suggère l’existence d’un piège national de la pauvreté 
pour les pays les plus pauvres et, pour les pays les mieux lotis, d’un effet de plafond où il devient 
plus difficile de dépasser le niveau d’éducation des parents (Van der Weide et al., 2021).  
À mesure que les pays s’enrichissent, les dépenses publiques consacrées aux interventions visant 
à offrir des chances égales à des enfants issus de milieux parentaux différents, en particulier  
une éducation de qualité, sont des moyens cruciaux permettant d’augmenter la mobilité  
(Van der Weide et al., 2021 ; Azomahou et Yitbarek, 2021 ; Ouedraogo et Syrichas, 2021). 

Cela dit, d’autres facteurs que l’éducation sont fortement corrélés de manière positive avec  
les revenus intergénérationnels et la mobilité des revenus. Il s’agit notamment de bons indices 
de la santé infantile, de la fragmentation ethnolinguistique et de la taille de la population  



Mobilité sociale et persistance des inégalités    181

(Van der Weide et al., 2021). Une décomposition des différents canaux à travers lesquels le revenu 
parental influence les revenus de la génération suivante montre que les caractéristiques 
parentales (autres que l’éducation) constituent le canal le plus puissant. Les marchés du travail  
et le lieu de naissance jouent un rôle important à cet égard. De nombreux marchés du travail 
récompensent les enfants disposant de relations, d’un patrimoine ou de privilèges sociaux  
à travers leurs parents. Ensuite, les parents plus riches ont tendance à vivre dans des endroits  
qui leur permettent d’accéder plus facilement à l’information, aux services, aux emplois et  
aux réseaux. C’est pour ces raisons que le lieu de naissance d’un enfant est identifié comme  
la principale variable circonstancielle déterminant l’inégalité des chances au Niger  
et aux Comores (Brunori, Palmisano et Peragine, 2016). 

L’ethnicité et la race sont des circonstances héritées qui jouent aussi un rôle important dans 
l’avenir des enfants (Piraino, 2015 ; Brunori, Palmisano et Peragine, 2016 ; Funjika et Getachew, 
2022). En Afrique du Sud, où un ensemble limité de circonstances héritées explique une part 
importante de l’inégalité des revenus chez les hommes adultes, il a été démontré que la race joue 
un rôle important (Piraino, 2015). L’ethnicité a également joué un rôle dominant dans l’inégalité 
des chances en République démocratique du Congo et en Ouganda (Brunori, Palmisano  
et Peragine, 2016). 

Nous avons déjà souligné le rôle des facteurs historiques et géographiques dans la mobilité 
intergénérationnelle en matière d’éducation (Funjika et Getachew, 2022). Alesina et al. (2021)  
et Razzu et Wambile (2022) approfondissent leurs analyses de la mobilité éducative pour inclure 
des facteurs tels que la proximité du littoral et de la capitale, les investissements coloniaux  
dans les transports et l’activité missionnaire. La mobilité ascendante est plus élevée dans les 
régions proches du littoral et de la capitale. Une année supplémentaire passée dans une région 
 à forte mobilité avant l’âge de 12 ans (et après 5 ans) augmente considérablement la probabilité  
que les enfants de parents sans instruction terminent l’école primaire (Alesina et al., 2021).  
Parmi les facteurs historiques, les investissements coloniaux dans les transports et l’activité  
des missionnaires sont de puissants facteurs déterminants de la mobilité éducative. En revanche,  
les ressources naturelles, la proximité des frontières et l’existence d’un État précolonial semblent 
jouer un rôle mineur dans l’explication de la mobilité éducative en Afrique. 

Il est donc clair que la mobilité intergénérationnelle en matière d’éducation, de salaires,  
de profession et de revenus constitue un indicateur crucial des progrès à long terme des sociétés 
en matière d’égalité des chances et de réduction des inégalités de résultats. Nous avons conclu 
cette section en étudiant les mécanismes corrélés à l’amélioration de ces indicateurs à long 
terme. Ces facteurs exercent leur influence sur la vie des parents, des enfants et d’autres 
personnes dans le pays, jour après jour et année après année, pour aboutir aux résultats 
intergénérationnels que nous avons décrits. C’est la mobilité intragénérationnelle qui mesure  
et explique ces trajectoires relatives des personnes au fil du temps et elle sera analysée  
dans la section suivante. 
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Mobilité intragénérationnelle

Major et Machin (2018) parlent de « mobilité de classe » pour désigner la mobilité 
intragénérationnelle parce qu’elle suit les mouvements des individus à travers et au sein  
des catégories socioéconomiques clés de cette société. Dans un contexte africain, il semble 
particulièrement utile de diviser la société en trois catégories (les pauvres, la classe moyenne  
et l’élite) et d’examiner les données relatives aux mouvements d’entrée et de sortie de chacun  
de ces groupes. Ces données comprennent des informations sur l’ampleur et les facteurs  
de mobilité de ceux qui sont piégés dans la pauvreté au fil du temps, de ceux qui échappent  
à la pauvreté, de ceux qui tombent dans la pauvreté, de ceux qui montent dans la classe 
moyenne, voire dans l’élite, et de la mobilité vers et hors de l’élite. Ces dynamiques constituent 
une grille de lecture essentielle pour comprendre l’évolution des inégalités ainsi qu’une base 
d’informations pour concevoir des politiques efficaces de lutte contre la pauvreté chronique,  
de soutien à la croissance d’une classe moyenne stable ou de modification de la politique fiscale 
favorisant l’élite dans le cadre de la lutte contre la pauvreté. 

Cependant, la mesure de ces dynamiques intragénérationnelles nécessite des données  
qui suivent les individus dans le temps afin d’observer ces dynamiques. De telles données 
longitudinales et de panel sont coûteuses à recueillir et sont très rares en Afrique.  
Ces dernières années, la collecte de données longitudinales ou de panel s’est quelque peu 
développée en Afrique, permettant une certaine évaluation de ces processus, y compris  
des transitions vers et hors de la pauvreté, des classes moyennes et de l’élite 3. En outre, des 
efforts systémiques ont été déployés pour créer des ensembles de données de panel synthétiques  
qui suivent, à travers un ensemble de jeux de données transversales, les progrès de cohortes 
comparables au fur et à mesure qu’elles vieillissent 4. Ainsi, dans les sous-sections qui suivent 
nous pouvons passer en revue l’état des connaissances sur les dynamiques de la pauvreté,  
des classes moyennes et de l’élite en Afrique.

Dynamiques de la pauvreté
S’il existe de nombreuses recherches sur les tendances de la pauvreté en Afrique, on en sait 
beaucoup moins sur la dynamique de la pauvreté. Est-elle chronique ou transitoire ? On parle 
de pauvreté chronique quand les mêmes personnes sont constamment pauvres au fil du temps 
et semblent piégées dans la pauvreté. L’identification des personnes les plus susceptibles  
de rester dans la pauvreté tout au long de leur vie ou de connaître une mobilité ascendante  
ou descendante pour sortir de la pauvreté ou y entrer permet de mettre l’accent sur les couches 
inférieures et vulnérables de toute société. Elle est donc essentielle pour réduiree les inégalités 
sur le continent. 

Un examen de diverses études montre que l’incidence de la pauvreté chronique (persistante) 
dans certains pays africains tels que le Malawi et l’Afrique du Sud reste remarquablement élevée 
(Himanshu et Lanjouw, 2021). En l’absence de données de panel sur les ménages, Dang et Dabalen 
(2019) ont élaboré des données de panel synthétiques pour évaluer la dynamique de la pauvreté 
dans 21 pays d’Afrique subsaharienne. Si les résultats montrent qu’un tiers de la population 
africaine est chroniquement pauvre, Dang et Dabalen (2019) soulignent de grandes disparités 
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entre les pays. Certains pays tels que la Mauritanie, l’Éthiopie, le Togo, le Malawi, le Ghana, 
l’Ouganda, la Tanzanie et la Mozambique présentent des niveaux de pauvreté chronique  
plus faibles en raison d’une croissance favorable aux populations les plus pauvres 5, tandis  
que d’autres pays tels que le Burkina Faso, la Zambie, Madagascar, le Cameroun, le Sénégal  
et le Nigéria ont connu une croissance qui n’est pas favorable aux pauvres, maintenant  
un nombre élevé de personnes dans la pauvreté chronique. 

Bien que les résultats indiquent une augmentation de 28 % de la taille de la classe moyenne  
dans la région et donc une certaine mobilité ascendante pour sortir de la pauvreté, la pauvreté 
chronique demeure élevée, en particulier dans des pays comme la RDC, Madagascar et  
le Malawi. En RDC, le taux de pauvreté était de 80 % en 2012 et la population en situation  
de pauvreté chornique représentait près de 75 % de ce groupe. À Madagascar, la population en 
situation de pauvreté chronique s’élevait à 60 %. En termes de dynamique, 17 % de la population 
africaine est sortie de la pauvreté mais reste vulnérable à une rechute dans la pauvreté. 

En s’appuyant également sur une approche de panel synthétique, une analyse de la dynamique 
de la pauvreté dans plusieurs pays africains met en évidence les caractéristiques associées  
aux mouvements des personnes vers et hors de la pauvreté en Éthiopie, en Tanzanie et au 
Mozambique (Lanjouw et Tarp, 2021). Mekasha et Tarp (2021) se concentrent sur la dynamique 
de la pauvreté en Éthiopie et montrent un taux élevé de persistance de la pauvreté et un risque 
élevé de mobilité descendante avec une forte probabilité de passer du statut de non-pauvre 
vulnérable à celui de pauvre. La pandémie de COVID-19 a aggravé cette mobilité vers le bas. 
L’analyse dynamique des profils de pauvreté montre que le taux de mobilité descendante 
augmente lorsque le chef de famille est moins éduqué, qu’il travaille dans le secteur des services, 
qu’il est indépendant et qu’il est employé de maison. Des résultats similaires ont été observés  
en Tanzanie où 12,5 % de la population est restée dans une situation de pauvreté persistante 
entre 2012 et 2018, et 30 % a connu une pauvreté transitoire (Aikaeli, Garcés‐Urzainqui  
et Mdadila, 2021). 

L’éducation au-delà du primaire et l’emploi dans le secteur non agricole se sont avérés efficaces 
pour protéger les ménages de la pauvreté. Les zones rurales affichent des niveaux plus élevés  
de pauvreté persistante et de mobilité descendante. Au Mozambique, Salvucci et Tarp (2021) 
constatent qu’il y a une plus grande proportion de personnes qui sortent de la pauvreté  
que de personnes qui y entrent. Cependant, ils soulignent que le Mozambique se caractérise  
par un taux élevé d’immobilité, une grande partie de la population restant soit dans la pauvreté,  
soit hors de la pauvreté et une plus petite partie se déplaçant soit vers le haut soit vers le bas.  
Ils constatent que la dynamique de la pauvreté semble être davantage liée à des chocs intra-
annuels car un pourcentage plus élevé d’individus plonge dans la pauvreté entre la saison sèche 
et la saison des pluies, et une proportion non négligeable de personnes vulnérables ne parvient 
pas à sortir de la pauvreté au cours de la saison sèche suivante, ce qui indique un degré élevé 
d’immobilité pour sortir de la pauvreté. 

Ces ensembles de données de panel agrégées couvrent le début de la pandémie de COVID-19. 
En tant que telles, les études nationales sont très utiles pour souligner la manière dont la 
pandémie s’est développée relativement plus rapidement dans les pays avec des niveaux élevés 
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de pauvreté chronique et comment elle a fait augmenter le nombre de personnes non pauvres 
confrontées à un risque élevé de retomber dans la pauvreté (Mekasha et Tarp, 2021 ;  
Salvucci et Tarp, 2021 ; Aikaeli, Garcés‐Urzainqui et Mdadila, 2021).

Schotte, Zizzamia et Leibbrandt (2018) ont appliqué à l’Afrique du Sud un modèle de transitions 
de la pauvreté qui estime le risque de pauvreté future en fonction du niveau actuel de pauvreté 
d’un individu et des caractéristiques du ménage dont il fait partie. Ils distinguent la pauvreté 
persistante de la pauvreté transitoire et constatent que les populations en situation de pauvreté 
chronique, celles dont les chances de sortir de la pauvreté sont inférieures à la moyenne, 
représentaient 50 % de la population sud-africaine et 80 % de la pauvreté totale en Afrique du 
Sud entre 2008 et 2017. Ils observent que seulement 16,5 % des personnes initialement pauvres 
ont échappé à la pauvreté entre une vague et la suivante. En revanche, la probabilité moyenne  
de tomber dans la pauvreté pour ceux qui n’étaient pas pauvres au départ était de 25,9 %. 

Ces résultats sont assez similaires à ceux d’Atta-Ankomah et Osei (2021) qui constatent  
que, pour le Ghana, environ 18 % des pauvres ont échappé à la pauvreté entre 2010 et 2014. 
Cette étude montre également qu’une proportion encore plus élevée de personnes qui ne  
sont pas pauvres (environ 60 %) ont sombré dans la pauvreté au cours de la même période.  
Ce résultat est cohérent avec l’idée qu’une grande partie de la classe moyenne peut être 
vulnérable (voir par exemple Thurlow, Resnick et Ubogu, 2015). Une étude antérieure menée 
par Zizzamia, Schotte, Leibbrandt et Ranchhod (2016) avait déjà constaté que 80 % des pauvres 
en Afrique du Sud sont en situation de pauvreté chronique et que les personnes vulnérables  
non pauvres sont effectivement vulnérables en raison de la forte mobilité descendante  
vers la pauvreté. 

Les Africains qui vivent en milieu rural sont très susceptibles d’être en situation de pauvreté 
persistante ou transitoire. Dans les zones rurales, la difficulté d’accéder aux revenus du marché 
du travail conduit également à la vulnérabilité et à la pauvreté de ceux qui se trouvent 
principalement dans les franges informelles de la société urbaine. Une assimilation réussie  
au marché du travail est fortement liée aux inégalités structurelles et aux caractéristiques 
héritées et socialement déterminées (Zizzamia et Ranchhod, 2019). 

Dynamique de la classe moyenne
Dans une récente note d’information, on peut lire que « la classe moyenne d’un pays est 
historiquement représentative de sa santé économique globale. La croissance des segments  
des revenus moyens est généralement le signe d’un niveau plus élevé de richesse et de bien-être. 
Elle peut également soutenir des perspectives financières solides pour le pays » (Amdani, 2023). 
Une petite classe moyenne freine souvent la mobilité économique et est le reflet d’une société 
caractérisée par une forte polarisation des revenus, avec une concentration de personnes pauvres 
et un petit nombre de personnes riches et disposant de très hauts revenus.  
Les données empiriques suggèrent qu’une classe moyenne plus importante qui connaît  
une croissance plus rapide est associée à la stabilité et à la mobilité économique. Lorsque des 
personnes accèdent au statut de classe moyenne, ils ont tendance à accumuler de l’épargne  
et à accéder à une éducation supérieure. Elles consomment des biens et des services de qualité, 
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ce qui favorise la stabilité économique. En somme, la littérature a établi que l’émergence 
d’une classe moyenne en Afrique joue un rôle social, politique et économique important  
(voir Resnick, 2015). 

La croissance de la classe moyenne et sa représentation statistique, ainsi que le gonflement de  
la section intermédiaire de la distribution des revenus, se trouvent au cœur d’un développement 
économique inclusif qui réduit les inégalités. C’est pourquoi il est impératif de comprendre  
les causes et les limites de l’expansion de la classe moyenne. Cependant, on ne sait que peu  
de choses sur la dynamique réelle de la classe moyenne africaine. Qui parmi les pauvres a le plus 
de chances de faire la transition vers la classe moyennes et quelles sont les contraintes qui  
les en empêchent ? 

L’essor de la classe moyenne en Afrique s’est souvent produit après l’indépendance grâce  
à des initiatives de nationalisation qui ont contribué à transférer les actifs, la propriété  
et l’emploi des étrangers aux locaux (Resnick 2015). Par la suite, d’autres politiques relatives  
à la propriété foncière et à l’abolition des propriétés foncières privées ont également joué un rôle 
important. Les programmes d’ajustement structurel des années 1990 étaient censés façonner  
la croissance de la classe moyenne en offrant des opportunités potentielles pour l’expansion  
du secteur privé et d’une classe moyenne active. Toutefois, dans la pratique, cette privatisation 
a souvent servi à enrichir l’élite politique en lui permettant d’acquérir les entreprises d’État. 

La reprise de la croissance à partir des années 2000, accompagnée d’une croissance de l’emploi 
dans le secteur tertiaire, a augmenté la part de la classe moyenne dans l’emploi total et a joué un 
rôle dans sa croissance. Toutefois, les recherches récentes menées sur le continent ne fournissent 
que peu de preuves de l’expansion d’une classe moyenne en Afrique (Visagie et Posel, 2013 ; 
Corral, Molini et Oseni, 2015 ; Giesbert et Schotte, 2016 ; Zizzamia, Schotte et Ranchhod, 
2016). En Afrique du Sud, Schotte, Zizzamia et Leibbrandt (2018) estiment que seuls 24 %  
des Sud-Africains pourraient être considérés comme appartenant de façon stable à la classe 
moyenne ou à l’élite. Au Mozambique, si une transition ascendante de pauvre à vulnérable  
est probable (30 %), la transition de vulnérable à classe moyenne ou de pauvre à classe  
moyenne est extrêmement improbable (Salvucci et Tarp, 2021).

Cela dit, les définitions précises de la classe moyenne sont parsemées d’innombrables critères  
et approches alternatives qui influent sur le degré de mobilité sociale supposé. Une définition 
basée sur le revenu soulève la question de savoir si ceux qui ne meurent plus de faim entrent 
automatiquement dans la classe moyenne ou non. Si ce n’est pas le cas, quel est le seuil de revenu 
permettant d’accéder à la classe moyenne ? En utilisant une approche basée sur le revenu et la 
consommation, la Banque africaine de développement (2011) a classé un tiers de la population 
africaine dans la classe moyenne. De nombreuses études ont souligné que cette approche  
est problématique en mettant en évidence la part importante, au sein de cette classe moyenne,  
de la population vulnérable qui a un risque élevé de tomber à nouveau dans la pauvreté 
(Thurlow, Resnick et Ubogu, 2015 ; Melber, 2022). 

Une approche basée sur les revenus est donc insuffisante pour définir la classe moyenne,  
à moins qu’elle ne soit accompagnée d’autres critères tels que la propriété d’actifs, le niveau 
d’éducation, la profession, l’attitude sociale et la conscience politique qui facilitent les 
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possibilités de mobilité ascendante (Giesbert et Schotte, 2016 ; Němečková, Harmáček  
et Schlossarek, 2020). Une étude basée sur les actifs montre comment la classe moyenne  
en Afrique prend de l’ampleur, mais à un rythme plus lent que ce que suggèrent les estimations 
basées sur les revenus (Shimeles et Ncube, 2015). Une approche fondée sur les attitudes et  
les comportements politiques met en évidence les jeunes d’Afrique subsaharienne qui, aliénés  
par des taux de chômage élevés et des inégalités persistantes, sont à la croisée des chemins entre 
mobilité ascendante et mobilité descendante, et ne présentent aucune sorte d’identité partagée 
avec la classe moyenne (Giesbert et Schotte, 2016). 

Une approche plus prometteuse fondée sur la vulnérabilité 6 définit la classe moyenne comme 
une « classe émancipée » qui est raisonnablement à l’abri de la pauvreté (López-Calva et  
Ortiz-Juarez, 2014). Cette approche permet de comprendre les pauvres et la classe moyenne 
comme des phénomènes dynamiques. Pour qu’une personne soit considérée comme 
appartenant à la classe moyenne, son risque de tomber dans la pauvreté doit rester inférieur  
à un seuil spécifique 7. En utilisant une vulnérabilité à la pauvreté si faible pour définir la classe 
moyenne ainsi que l’ensemble de données de panel de l’Enquête nationale sur la dynamique  
des revenus (National Income Dynamics Study, NIDS), on constate que la classe moyenne  
en Afrique du Sud est relativement restreinte et a connu une croissance lente depuis 1993 
(Zizzamia, Schotte et Ranchhod, 2016 ; Schotte, Zizzamia et Leibbrandt, 2018, 2022). 

En réalité, le modèle de croissance au cours de cette période a impliqué un déclin de la pauvreté 
qui a permis aux ménages d’accéder à une classe moyenne vulnérable mais pas à une situation 
stable et donc à un marqueur d’une position pérenne de la classe moyenne. Au contraire,  
cette classe moyenne vulnérable est beaucoup plus proche, par ses revenus et ses caractéristiques, 
ce qui implique un important précariat sud-africain à cheval sur le seuil de pauvreté. 

Ils relèvent néanmoins une certaine transformation de la composition raciale au sein de  
la classe moyenne stable, les Noirs étant nettement plus nombreux que les Blancs. La mobilité 
descendante des Sud-Africains blancs hors de la classe moyenne étant négligeable, cela concorde 
avec la mobilité ascendante d’un certain nombre d’Africains vers les classes moyennes depuis 
2010-2011. Cependant, comme indiqué ci-dessus, la race reste un facteur prédictif important  
de la pauvreté et de la précarité, les Noirs étant beaucoup plus exposés au risque de pauvreté  
que les Blancs.

Au Nigéria, en utilisant la même approche de faible vulnérabilité à la pauvreté, Corral, Molini  
et Oseni (2015) montrent une croissance de la taille de la classe moyenne avec des personnes 
sortant de la pauvreté entre 2003 et 2013. La pauvreté a diminué entre 2003 et 2013, passant  
de 45 % à 33 %, tandis que la classe moyenne a augmenté de 13 % à 19 %. Cependant, une grande 
partie de la population qui est sortie de la pauvreté vit toujours avec des niveaux élevés  
de vulnérabilité à la pauvreté. 

En étudiant les dynamiques de la classe moyenne au Ghana, Rougier et al. (2023) soulignent 
l’hétérogénéité des trajectoires au sein de la classe moyenne 8, avec une classe moyenne 
inférieure composée de travailleurs informels sans éducation et vulnérables et une classe 
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moyenne supérieure composée d’entrepreneurs informels mais prospères et moins vulnérables. 
L’éducation semble être le principal déterminant de la mobilité sociale vers la classe moyenne. 
Une période de croissance soutenue, accompagnée de changements structurels qui ont permis 
aux travailleurs de passer du secteur de l’agriculture à ceux des services et de l’industrie, ainsi 
que d’importants progrès en matière d’éducation, a apporté de nouvelles opportunités et  
a contribué à l’émergence d’une nouvelle classe moyenne dans les années 1990. Des schémas  
de mobilité sociale et un mouvement de professionnels instruits vers la classe moyenne  
ont également été observés (Lentz et Noll, 2021). 

Cependant, cette mobilité ascendante vers la classe moyenne a commencé à s’essouffler  
dans les années 2000 et, bien que beaucoup aient réussi à échapper à la pauvreté, la plupart  
des membres de la nouvelle classe moyenne sont restés vulnérables aux chocs. Même au sein  
de la classe moyenne, la mobilité ascendante reste freinée par une répartition inégale  
des opportunités qui a confiné ceux qui commençaient leur vie professionnelle à des emplois 
peu rémunérés et peu qualifiés tels que le secteur informel des services urbains et, souvent,  
à de faibles salaires tout au long de leur vie professionnelle. En utilisant une approche par 
méthodes mixtes et une définition qui combine les caractéristiques des revenus, de l’emploi  
et de l’éducation, Berrou et al. (2018) constatent que la classe moyenne en Côte d’Ivoire  
ne représente que 26,4 % de la population totale. Ils montrent cependant qu’elle présente  
une composition duale, avec une strate supérieure (environ un cinquième de son ensemble) 
représentant les héritiers de la classe moyenne de la génération précédente, et une strate 
inférieure (constituant environ 80 %) de « nouveaux venus » caractérisée par une grande 
vulnérabilité et composée de travailleurs informels urbains et agricoles.  

Dans plusieurs villes africaines du Kenya, de Tanzanie, d’Angola, du Mozambique, d’Afrique  
du Sud et d’Éthiopie, des études soulignent l’émergence d’une classe moyenne urbaine parmi  
les jeunes générations. L’urbanisation a offert des opportunités de mobilité ascendante aux jeunes 
dans des grandes villes africaines telles que Nairobi, Maputo, Luanda, Addis-Abeba ou encore 
Dar es Salaam (Spronk, 2014 ; Gastrow, 2020 ; Mercer, 2020 ; Nielsen et Jenkins, 2021).  
Des tendances similaires ont été suggérées pour la jeune classe moyenne noire et urbaine  
en Afrique du Sud (Ndlovu, 2020). 

Ce repositionnement des jeunes générations vers une classe moyenne urbaine semble être 
plutôt motivé par leurs aspirations d’appartenance et du style de vie qui en découle plutôt  
que par des considérations pécuniaires. Toutefois, ce processus d’urbanisation rapide met  
en évidence le concept d’un « idéal de vie urbaine » qui se heurte aux limites des réalités 
économiques (Melber, 2022). Les aspirations et désirs inassouvis de cette jeune génération 
sapent la classe moyenne urbaine idéalisée et mettent en évidence la polarisation causée  
par la croissance rapide de la population urbaine. Dans certaines de ces villes, l’explosion  
de la population urbaine a été accompagnée d’une augmentation des inégalités, les grandes 
villes abritant à la fois l’extrême pauvreté et l’extrême richesse.
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Dynamique de l’élite
Les indications précédentes sur les obstacles persistants à la croissance de la classe moyenne 
montrent des niveaux élevés de polarisation des revenus dans les pays africains, avec une 
concentration de personnes pauvres et quelques personnes riches et à très hauts revenus, 
généralement appelés « élite ». Dans le chapitre 11 de ce livre (Figure 11.3) apparaît une version 
africaine du célèbre diagramme de l’éléphant de Milanovic qui confère une grande crédibilité  
à cette tendance en tant que fait stylisé de la structure de la croissance économique en Afrique 
au cours des dernières décennie. Ceci reflète des arguments plus généraux soulignant  
que la formation d’une élite renforcée est une force majeure dans les sociétés contemporaines  
à travers le monde (Savage, 2021). 

Une thématique commune dans la littérature sur les pays du Nord souligne que, bien  
qu’il puisse y avoir une mobilité substantielle entre les niveaux intermédiaires de la structure 
sociale, il est plus difficile d’accéder aux niveaux des élites (Reeves et al., 2017 ; O’Brien, 2024). 
Ces transitions ont suscité beaucoup moins d’intérêt que la dynamique de la pauvreté et de la 
classe moyenne, même s’il y a de bonnes raisons de signaler leur importance. Dans le contexte 
sud-africain, le sondage NIDS a montré que les revenus du haut de la répartition ont augmenté 
beaucoup plus rapidement que les revenus intermédiaires (supérieurs). Ce phénomène, associé 
à une très faible mobilité ascendante de la classe moyenne stable vers l’élite, suggère que l’élite  
est structurellement distincte de la classe moyenne.

Les données fiscales sud-africaines viennent également soutenir cette hypothèse. Le Tableau 8.1 
ci-dessous est une matrice de transition reflétant les transitions entre les centiles de revenu réel 
personnel entre 2011 et 2021. Il est dérivé d’un panel de revenus personnels réels produit en 
fusionnant les données de l’impôt sur les sociétés avec celle de l’impôt sur le revenu. Le Tableau 1 
se concentre sur la mobilité vers et au sein du décile supérieur. Il examine donc les transitions 
des neuf déciles inférieurs vers le décile supérieur et du décile supérieur vers les neuf déciles 
inférieurs, puis il étudie en détail les transitions au sein du décile supérieur, y compris l’entrée  
et la sortie du 1 % et du 0,01 % supérieurs. Le tableau montre que 95 % de ceux qui étaient dans 
les déciles 1-9 en 2011 y étaient toujours en 2021. Il y a très peu de mobilité ascendante vers  
le décile supérieur et aucune mobilité vers le 1 % supérieur à partir des déciles inférieurs.  
Il y a une certaine mobilité descendante à partir du décile supérieur, mais elle est particulièrement 
faible pour ceux qui se trouvaient dans le 1 % et le 0,1 % des données fiscales en 2011.

Tableau 8.1  Mobilité des revenus personnels sud-africains dans les groupes de revenus  
les plus élevés, comparaison de 2021 à 2011

Groupe de revenus en 2011

Groupe de revenu en 2021

p0 - p90 p90 - p99 p99 - p99,9 p99,9 - p100 Total

p0 - p90 95 5 0 0 100

p90 - p99 46 49 4 0 100

p99 - p99,9 31 34 30 4 100

p99,9 - p100 22 21 29 27 100

Source : Jacobs et al. (2024)
Note : p = percentile.
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Jacobs et al. (2024) montrent que les salaires du marché du travail restent la forme dominante 
de revenu, même dans le décile supérieur. Toutefois, les gains en capital, les dividendes,  
les pensions et les intérêts gagnent en importance pour atteindre un maximum de 40 %  
du revenu total lorsque l’on se dirige vers le sommet de ce dixième décile. Cela suggère que  
la discrétion structurelle de l’élite et la dynamique de l’élite impliquent la dynamique du marché 
du travail ainsi que la dynamique de la richesse et leurs intersections. 

La littérature africaine sur les élites a reconnu l’importance de la richesse, de l’héritage  
et du capital humain et social, en plus du marché du travail, pour comprendre la mobilité 
sociale et les inégalités (Lentz, 2015). Même dans les analyses à long terme, des facteurs 
historiques tels que la colonisation, peuvent expliquer l’émergence et la croissance d’une élite 
concentrant des niveaux élevés de richesse en Afrique. Pour ceux qui étudient les élites 
africaines, l’analyse s’est concentrée sur les Africains qui ont reçu une éducation occidentale  
et travaillé dans les administrations coloniales et postcoloniales, ainsi que sur les hommes 
politiques africains qui ont occupé des postes hauts placés dans les gouvernements 
postcoloniaux (Lentz, 2015 ; Sumich, 2018 ; Michalopoulos et Papaioannou, 2020).  
Les institutions coloniales, telles que l’administration indirecte par l’intermédiaire des  
chefs locaux et les accords de concession à des sociétés privées, ont joué un rôle important  
dans la concentration du pouvoir politique et économique entre les mains d’un petit  
groupe (Michalopoulos et Papaioannou, 2020). 

Les caractéristiques institutionnelles et sociales telles que la centralisation politique  
ont également joué un rôle important. Sumich (2018) avance que les élites, qui occupent  
des postes clés dans les domaines politiques et économiques de la société, perpétuent les 
inégalités pour conserver leurs privilèges, entravant ainsi les possibilités de mobilité ascendante. 
Au Mozambique, le clivage entre la classe moyenne et les élites s’est accentué car ces  
dernières contrôlent des réseaux leur permettant de maintenir leur emprise sur le pouvoir 
socioéconomique et politique, contrairement aux pauvres ou aux vulnérables qui sont passés à 
travers les mailles du filet de sécurité et n’ont pas réussi à remonter les échelons (Sumich, 2018).

Branson et al. (2024) montrent comment le capital économique, social et culturel se combine  
en Afrique du Sud pour produire deux types différents d’élites : un groupe d’« héritiers »  
qui présente des niveaux élevés de persistance intergénérationnelle, mais aussi un groupe  
à mobilité ascendante qui a été en mesure d’emprunter les parcours de l’éducation pour accéder 
à des positions d’élite. L’élite est fortement racialisée, les Sud-Africains blancs faisant preuve 
d’une persistance durable et de peu de perspectives de mobilité descendante, mais il existe  
une certaine mobilité ascendante vers les positions d’élite, en particulier pour les Sud-Africains 
asiatiques et les Sud-Africains métis. 

D’autres facteurs historiques incluent la propriété immobilière. Les politiques de privatisation 
de biens précédemment nationalisés dans les années 1990 sont souvent citées comme un 
tournant dans la croissance des élites africaines (Resnick, 2015 ; Sumich, 2018). Bien qu’offrant 
la possibilité de développer un secteur privé et une classe moyenne ouvrière, la privatisation  
a profité à l’élite politique, les entreprises publiques ayant été vendues à des ministres  
et à des dirigeants politiques (Taylor, 2012). 



190    INÉGALITÉS EN AFRIQUE SUBSAHARIENNE

Circuits de persistance 
Il a été prouvé que les pays à revenu intermédiaire et les pays les plus riches en ressources 
naturelles ont une mobilité intragénérationnelle plus importante vers le haut que vers le bas. 
L’éducation semble aussi être le principal déterminant de la mobilité ascendante vers une classe 
moyenne supérieure en Afrique (Rougier et al., 2023). L’enseignement post-secondaire en 
particulier est fortement associé à une mobilité ascendante plus élevée (Dang et Dabalen, 2019). 
Dans plusieurs pays africains, l’éducation et l’emploi se sont révélés particulièrement efficaces 
pour empêcher les ménages de tomber dans la pauvreté, tandis qu’il y a plus de risques que  
cela arrive pour les ménages ruraux et de grande taille (Schotte, Zizzamia et Leibbrandt, 2018 ; 
Aikaeli, Garcés‐Urzainqui et Mdadila, 2021 ; Mekasha et Tarp, 2021). En Afrique du Sud,  
ceux qui sont catégorisés en tant que pauvres chroniques vivent dans des ménages de cinq 
membres en moyenne. Cela représente près du double de la taille des ménages de la classe 
moyenne (Schotte, Zizzamia et Leibbrandt, 2018). 

La profession joue également un rôle important pour expliquer la persistance ou non  
de la pauvreté au cours de la vie d’une personne. Zizzamia, Schotte et Ranchhod (2016) 
constatent que les catégories professionnelles s’alignent fortement sur la classe sociale,  
la quasi-totalité des pauvres travaillant dans les services et les professions élémentaires, et l’élite 
occupant des postes de direction et des professions libérales. Cependant, si la profession peut 
donc être un déterminant très important pour l’élite et pour les pauvres, il n’y a pas de catégorie 
professionnelle prédominante pour la classe moyenne. Cela suggère que la profession est devenue 
moins importante pour déterminer la mobilité pour entrer ou sortir de la classe moyenne. 

L’accès au marché du travail reste néanmoins un facteur déterminant de la mobilité, puisque  
75 % de la classe moyenne et de l’élite sud-africaine ont un emploi, contre seulement 30,8 %  
des pauvres chroniques (Schotte, Zizzamia et Leibbrandt, 2018). Les ménages qui résistent  
à la pauvreté et sont considérés comme appartenant à la classe moyenne ont souvent des chefs 
de famille qui disposent d’un emploi formel avec un contrat à durée indéterminée  
et une couverture syndicale. 

Un autre facteur déterminant de la mobilité sociale est la situation géographique. En Afrique  
du Sud, un élément clé qui différencie les pauvres chroniques des pauvres transitoires est leur 
emplacement géographique. En effet, la moitié des pauvres chroniques réside dans des villages 
traditionnels et sur des terres appartenant à la communauté, alors que seulement 17,8 % 
 des pauvres transitoires résident dans ces zones (Schotte, Zizzamia et Leibbrandt, 2018). 

Dans des pays comme l’Afrique du Sud, la race demeure un important facteur prédictif  
de la pauvreté et un obstacle à la mobilité sociale, les Africains étant les plus exposés au risque 
de sombrer dans la pauvreté (Zizzamia, Schotte et Ranchhod, 2016). Les pauvres chroniques 
sont presque exclusivement des Noirs, tandis que les Blancs constituent deux membres sur trois 
de l’élite (Schotte, Zizzamia et Leibbrandt, 2018).

Dans l’ensemble, la plupart des résultats indiquent une situation d’immobilité de la pauvreté,  
un grand précariat qui est vulnérable à une rechute dans la pauvreté, une classe moyenne 
maigre et stable et une petite élite difficile d’accès. Il s’agit d’une perspective très importante  
sur l’évolution des moyens de subsistance des Africains tout au long de leur vie. 
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L’importance de la mobilité sociale pour les politiques de lutte  
contre les inégalités

Ces dernières années, le débat sur la relation entre inégalités et mobilité s’est systématisé autour 
des discussions quant à la « courbe Gatsby ». Celle-ci met en évidence l’association de niveaux 
élevés d’inégalité de revenus ou de richesse à l’immobilité intergénérationnelle (Durlauf, 
Kourtellos et Tan, 2022). Elle conteste donc l’argument selon lequel la mobilité sociale peut être 
une perspective réaliste dans les pays très inégaux. Elle a été utilisée pour la première fois par 
Alan Kruger, alors président du Council of Economic Advisors pour le président des États-Unis, 
lorsqu’il a prédit que la persistance des avantages et désavantages de revenus transmis des 
parents aux enfants « augmentera d’environ un quart pour la prochaine génération en raison  
de l’accroissement des inégalités que les États-Unis ont connu au cours des 25 dernières années. 
Il est difficile de regarder ces chiffres sans s’inquiéter du fait que l’augmentation des inégalités 
met en péril notre tradition d’égalité des chances » (Krueger, 2012, p. 4). 

Ce chapitre a passé en revue les données relatives à l’ampleur de la mobilité intergénérationnelle 
et intragénérationnelle en Afrique. Les données africaines sur la mobilité intergénérationnelle 
suggèrent des niveaux d’immobilité au moins aussi élevés que ceux dont Alan Kruger s’inquiétait 
aux États-Unis et bien plus élevés dans certains pays comme l’Afrique du Sud. Ainsi, nous 
devrions tous être extrêmement préoccupés par la restriction des opportunités que cela 
implique pour de nombreuses sociétés africaines. Comme l’a souligné Kruger, cette situation  
a des conséquences négatives en termes d’étouffement de la croissance et du développement.  
Si les inégalités de revenus, de salaire et de richesse dans de nombreux pays africains 
n’augmentent pas, elles ne diminuent pas non plus, et cette persistance est corrélée  
à une faible mobilité et à une faible égalité des chances.

Les données qui permettent d’identifier les moteurs de la mobilité intragénérationnelle mettent 
en évidence les dynamiques d’inégalité à l’œuvre dans les sociétés africaines qui sous-tendent  
les indicateurs intergénérationnels à plus long terme. En tant que telle, cette perspective offre 
une passerelle unique entre les politiques à court terme visant à surmonter les inégalités  
et les politiques à plus long terme. La littérature sur la mobilité souligne qu’il est impératif de 
concentrer l’attention des politiques sur les facteurs structurels qui sous-tendent les inégalités 
d’opportunités et les inégalités qui en découlent en matière de salaire, de revenus et de richesse 
(Hackl, 2018). Ces facteurs comprennent les lois formelles et les normes informelles qui 
affectent à la fois l’accès équitable à des soins de santé et à une éducation de qualité, ainsi  
que la répartition des opportunités sur le marché du travail, des actifs et des richesses  
entre les générations (par exemple, les lois et les normes en matière d’héritage). 

Un certain nombre de politiques sont censées avoir un impact sur la mobilité ascendante.  
Les recherches soulignent l’importance des politiques d’éducation et de protection sociale  
pour accroître les chances des individus de sortir de la pauvreté (Salvucci et Tarp, 2021).  
Il s’agit d’instruments politiques orthodoxes, mais, dans le contexte de la mobilité, il est clairement 
établi que ce sont les améliorations de la qualité plutôt que de la quantité de l’enseignement  
et de la santé dès les premières années qui sont essentielles pour fournir la plateforme nécessaire 
à de meilleures opportunités d’emploi et pour s’attaquer durablement à la persistance 
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intergénérationnelle des inégalités (Finn, Leibbrandt et Ranchhod, 2017). Van der Weide  
et al. (2021) soulignent l’importance des investissements publics ciblés, l’augmentation  
des dépenses publiques de ce type étant fortement associée à une plus grande mobilité dans 
l’éducation. Azomahou et Yitbarek (2021) soulignent également l’importance de politiques  
de redistribution ciblées pour élargir l’accès à un enseignement secondaire de qualité afin 
d’améliorer la mobilité.

Notre analyse de la mobilité parmi et entre les pauvres chroniques et transitoires, les classes 
moyennes vulnérables et stables, ainsi que l’élite, souligne le même enjeu essentiel. Pour ce faire, 
nous établissons une distinction claire entre les politiques qui sont nécessaires pour fournir un 
amortisseur ou une assurance afin de protéger les moyens de subsistance existants et d’empêcher 
la mobilité absolue vers le bas au sein d’économies léthargiques et instables, et les politiques  
qui sont nécessaires pour créer une mobilité vers le haut. Ces deux types de politiques sont 
cruciales. Néanmoins, si les subventions sociales sont importantes pour la survie des individus 
en situation de pauvreté chronique, elles ne s’attaquent pas aux obstacles structurels  
à une mobilité ascendante pérenne (Zizzamia et al., 2019). 

Pour les pauvres, il est nécessaire de les compléter par des politiques qui modifient l’accès  
aux marchés du travail et à la propriété des terres et d’autres actifs et/ou qui modifient la 
répartition spatiale des opportunités économiques. Une grande partie de la population africaine 
est prise au piège de la pauvreté chronique, et il est impératif de mettre en place ces politiques 
complémentaires pour briser les pièges de pauvreté afin de stimuler la mobilité ascendante.  
Les faibles niveaux de mobilité ascendante sur le continent montrent clairement qu’il s’agit  
d’un mandat politique ambitieux qui nécessitera de faire les choses différemment. 

L’approche de la vulnérabilité montre que les politiques de réduction de la pauvreté ne doivent 
pas cibler seulement les populations en situation de pauvreté existantes mais aussi celle  
qui ne sont pas pauvres mais vulnérables et qui ont un risque élevé de tomber dans la pauvreté 
(Mekasha et Tarp, 2021). Il s’agit d’un large précariat qui chevauche le seuil de pauvreté et  
il existe de nombreux obstacles à la mobilité ascendante de ce groupe vers une classe moyenne 
stable. Notre analyse montre que les personnes situées en dessous de la classe moyenne stable et 
de l’élite peuvent représenter les deux tiers ou plus de la population dans de nombreuses 
sociétés africaines. La promotion de la mobilité ascendante de ce groupe nécessite une 
éducation et des soins de santé de qualité ainsi qu’un ensemble d’actifs de soutien publics et 
privés. Par exemple, les politiques de logement abordable ont un impact positif sur la mobilité 
ascendante (Visagie, Turok et Scheba, 2020). En outre, la mobilité ascendante nécessite un 
approvisionnement en eau, des systèmes sanitaires, des routes praticables, des transports 
abordables et des communautés sûres et fonctionnelles. 

Il ne s’agit pas là d’une liste de souhaits. La classe moyenne stable et l’élite s’appuient sur ces 
éléments pour saisir des opportunités ou répondre aux défis qu’elles rencontrent. Il est certain 
que la classe moyenne stable ne le serait pas sans eux. Les élites ont été en mesure de puiser 
dans leur capital humain et dans le capital financier de leur richesse pour se protéger contre 
les économies atones, voire en crise, et contre la pandémie de COVID-19. Cela leur a permis 
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de bénéficier d’une croissance des revenus réels bien plus forte que celle de la classe moyenne 
stable. Cela est encore plus vrai pour les centiles supérieurs et, en général, l’élite est un groupe 
étroit qui n’a que peu de liens avec la société dans son ensemble tout en accumulant 50 %  
du revenu total. 

Ces sociétés africaines ne sont pas viables pour les mêmes raisons que celles évoquées  
par Alan Kruger dans le contexte des États-Unis. Les modestes perspectives de mobilité dans 
les couches moyennes de la société, en particulier celles qui sont facilitées par l’offre éducative, 
peuvent être plus que contrebalancées par l’éloignement des élites et l’institutionnalisation  
de privilèges bien ancrés, y compris ceux issus de l’expérience coloniale (Branson et al., 2024).  
Par conséquent, il doit y avoir un argument dynamique de maximisation du bien-être pour  
une redistribution soigneusement conçue de ce revenu afin de financer l’infrastructure humaine 
et physique pour donner à la majorité des populations africaines de réelles opportunités  
de mobilité ascendante.

Notes

	 1.	La mobilité relative est pondérée par la mesure dans laquelle le niveau d’éducation des individus  
est indépendant de l’éducation de leurs parents, en utilisant le coefficient des régressions des années 
d’éducation des enfants sur celles de leurs parents. Des valeurs plus élevées indiquent une plus grande 
persistance, et donc une mobilité relative plus faible (Narayan et al., 2018)

	 2.	L’élasticité intergénérationnelle des revenus mesurée pour les jeunes (âgés de 21 à 25 ans) et leur parent 
chef de ménage à partir de données tirées d’enquêtes sur les ménages. 

	 3.	Dang et Dabalen (2017) et la Banque mondiale (2017) montrent que la couverture des données  
de panel dans les pays africains demeure limitée. Les données de panel avec une couverture nationale 
n’existent que dans sept pays en Afrique subsaharienne et lorsqu’elles sont disponibles,  
elles sont collectées pour des périodes relativement courtes.

	 4.	Voir Garcés‐Urzainqui, Lanjouw et Rongen (2021) et Dang et Lanjouw (2023) pour une introduction 
technique à la création de données de panel agrégées. Le chapitre 2 de ce livre contient une discussion 
plus complète sur ces données. 

	 5.	Une croissance favorable aux classes les plus pauvres est définie comme la dynamique la plus 
bénéfique pour les différentes catégories de revenus les plus faibles, les revenus intermédiaires  
et les revenus élevés. Le scénario de croissance favorable aux pauvres le plus positif est celui dans 
lequel les catégories pauvres et vulnérables diminuent tandis que la classe moyenne se développe. 

	 6.	La vulnérabilité est le fait d’être exposé au risque de rester ou de devenir pauvre au fil du temps. 

	 7.	Cette approche est similaire à la modélisation de la dynamique de la pauvreté, si ce n’est que l’accent 
est désormais mis sur la probabilité de tomber dans la pauvreté plutôt que d’y rester ou d’en sortir.

	 8.	Leur approche pour définir la classe moyenne combine la définition de la classe moyenne en tant que 
catégorie socioéconomique héritée de la sociologie des classes moyennes européennes et américaines 
(Goldthorpe, Llewellyn et Payne, 1980) avec une approche de la stratification sociale capturée à travers 
des informations qualitatives et subjectives de ceux qui se situent au milieu de la fourchette des dépenses 
de consommation. 
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Chapitre 9

Politiques de lutte contre les inégalités  
en Afrique
Fabio Andrés Díaz Pabón, Annalena Oppel, Murray Leibbrandt, Mike Savage  
et Anda David

Introduction

Que ce soit dans les termes de John Schmitt en 2009 (Schmitt 2009), d’Alan Krueger en 2012 
(Krueger, 2012), d’Oxfam (Lawson et Martin, 2017) ou de la Banque mondiale et du FMI  
en 2019 (Mohieldin et Sanchez-Paramo, 2019), tout le monde s’accorde à dire que les inégalités 
sont un choix politique. L’urgence des problèmes posés par les inégalités et la nécessité de les 
résoudre n’ont pas besoin d’être soulignées ici. Il est certes difficile de s’attaquer aux inégalités  
en raison des multiples axes sur lesquels elles opèrent, couvrant des dimensions matérielles  
de la vie – revenus, richesse, accès ou opportunités – et des aspects empiriques, culturels  
et symboliques, qui génèrent de puissantes formes de stigmatisation, de marginalisation  
et d’exclusion (Therborn, 2013 ; Tyler, 2020 ; Savage, 2021). 

Ainsi, outre la question des types d’inégalités, il est important de comprendre entre  
quelles populations ces inégalités surviennent (Stewart, 2004). Les mécanismes à l’origine  
des inégalités, qui octroient des opportunités et des récompenses et produisent des résultats 
différents pour des individus différents au sein d’une même société, se chevauchent et opèrent 
par l’intermédiaire de moyens tangibles et intangibles, de marqueurs visibles et moins visibles, 
qui varient dans le temps et l’espace. Tout en étant centrés sur des inégalités spécifiques, chacun 
des chapitres précédents a mis en évidence ces intersections. Par exemple, les niveaux et  
la qualité de l’éducation font une énorme différence pour l’emploi et les salaires, mais pour  
des personnes qui partagent les mêmes niveaux et la même qualité d’éducation, ces résultats 
varient selon le genre, le lieu ou l’accès aux réseaux sociaux. 

Cela remet en question toutes les approches du type « solution miracle » ou « contrainte unique » 
selon laquelle une action politique spécifique, aussi audacieuse soit-elle, peut être susceptible  
de s’attaquer à l’ensemble des inégalités. Il est notamment nécessaire de mettre en place des 
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stratégies conçues pour s’attaquer à la distribution inégale des ressources ainsi qu’aux normes  
et aux valeurs culturelles (Lamont et al., 2016 ; Tilly, 2009). En outre, l’Afrique compte 54 pays 
différents qui, comme nous l’avons montré, présentent des disparités importantes, et des politiques 
efficaces doivent être fondées sur les mécanismes distincts à l’œuvre dans chacun de ces contextes. 

Cela ne veut pas dire qu’il n’y a pas de caractéristiques communes aux inégalités en Afrique.  
Il est important de rappeler que les niveaux élevés de pauvreté sur le continent ne signifient  
en aucun cas que les inégalités ne constituent pas un problème, que « l’Afrique est trop pauvre 
pour être inégalitaire ». Tous les contextes africains sont inégaux et la compréhension ainsi que 
la prise en compte de ces inégalités sont essentielles à toute politique de développement durable 
et inclusif. Par exemple, dans le chapitre 11 nous montrons que la croissance économique  
est directement entravée par les inégalités dans presque tous les contextes africains et que  
les impacts de la croissance sur la réduction de la pauvreté en Afrique sont fortement atténués 
par ces mêmes inégalités par rapport à d’autres régions du monde. 

Les pressions multiples exercées par les changements démographiques, les crises économiques 
et la perspective d’un effondrement du climat renforcent l’urgence de comprendre comment 
différentes politiques peuvent permettre de remédier aux inégalités, dont les pressions exercées 
par ces chocs systémiques sur les moyens de subsistance des populations. Plus récemment, nous 
avons vu comment la pandémie de COVID-19 et les chocs associés à l’augmentation des taux 
d’intérêt, des prix des denrées alimentaires et de l’inflation mettent en évidence les vulnérabilités 
des économies des pays africains et de leurs citoyens face aux crises actuelles. Les chocs externes 
et leur impact sur les moyens de subsistance représentent également un risque, comme 
l’illustrent les effets des sécheresses sur la famine, la pauvreté et l’aggravation des inégalités 
préexistantes en Afrique de l’Est. La détérioration du bien-être peut alimenter l’instabilité  
et conduire à des tensions et à l’émergence ou au soutien d’une économie politique de guerre et 
de conflit armé (à l’instar de la République centrafricaine, du Mali et du Mozambique) (PNUD, 
2023). De nombreux pays africains sont confrontés à de graves contraintes budgétaires pour 
faire face à ces chocs. Parmi les 39 pays pauvres très endettés (PPTE), 34 se trouvent en Afrique.

Il est donc urgent de s’attaquer aux inégalités dans tous les contextes africains par le biais  
de politiques efficaces, bien que la nature multidimensionnelle et intersectionnelle des inégalités 
rende leur élaboration ardue. Pourtant, les réponses politiques à la pandémie de COVID-19  
ont clairement montré qu’il était possible d’innover. La déclaration de catastrophes nationales  
a permis des improvisation créatives et l’élaboration des politiques actuelles. De telles adaptations 
de programmes et de dispositifs existants étaient nécessaires sur le moment, mais elles ne 
permettent pas de remédier à leurs faiblesses en termes de conception et de couverture.  
En fait, nous devrions considérer que ces réponses d’urgence ont ouvert une fenêtre 
d’opportunité pour façonner de nouvelles propositions politiques et des systèmes politiques 
adaptatifs en mesure de répondre aux crises de manière plus adéquate. Il faut y voir une 
dynamique d’apprentissage institutionnel sur ce qui fonctionne, ce qui ne fonctionne pas  
et sur les circonstances dans lesquelles on s’attaque à l’inégalité. Dans le présent chapitre,  
nous nous efforçons de consolider cet apprentissage. 
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Le cadre « thinking inside of and outside of the box » (penser à l’intérieur et en dehors du cadre) 
développé par Atkinson (2015) est très utile pour présenter une typologie claire permettant 
d’encadrer les différentes politiques de réduction des inégalités. Il se concentre sur les revenus  
et les trois différents éléments qui les constituent : les salaires, le capital, ainsi que les 
subventions et les transferts publics (voir Figure 9.1). Plus généralement, il classe les politiques  
en fonction de leur inscription à l’intérieur ou en dehors d’un cadre politique conventionnel 
selon la manière dont ces politiques visent à réduire les inégalités de revenus.

Les politiques qui modifient directement les revenus (à travers des modifications directes  
sur les salaires ou bien à travers des transferts sociaux ou des taxes) peuvent être considérées 
comme des politiques inscrites « à l’intérieur du cadre » d’élaboration des politiques 
économiques conventionnelles. Il existe de nombreuses données internationales sur lesquelles 
s’appuyer pour élaborer ces politiques, quel que soit le contexte. Les politiques visant à modifier 
les relations sociales qui déterminent les revenus, mais qui laissent en place les structures 
sociales, sont considérées par Atkinson comme des politiques « en dehors du cadre ».  
En renforçant par exemple la protection des syndicats, la relation entre les travailleurs  
et les employeurs est modifiée, ce qui peut avoir un impact sur les salaires et/ou la répartition 
des revenus entre la main-d’œuvre et le capital. La politique de concurrence peut également 
influencer cette relation, ainsi que les prix à la production. Par conséquent, les politiques 
inscrites « en dehors du cadre » ont un effet plus indirect sur les revenus en déterminant  
la manière dont ils sont produits dans une économie capitaliste. Les propositions « en dehors  
du cadre » regroupent celles qui influencent le changement technologique et son impact sur  
le travail et le capital, les programmes publics d’emploi, le renforcement du rôle des syndicats  
et des confréries, les politiques de concurrence qui façonnent le fonctionnement des marchés 
des ressources et des biens et services, la possibilité d’un revenu minimum garanti à tous  
les individus ou d’une dotation plus ciblée versée aux jeunes lorsqu’ils quittent l’adolescence  
et se tournent vers la formation continue ou l’emploi (Atkinson, 2015). 
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Figure 9.1  Les politiques inscrites à l’intérieur, en dehors et au-delà du cadre
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Source : Élaboré par les auteurs d’après les travaux d’Atkinson (2015)

Il s’agit d’un cadre d’organisation utile et la majeure partie de ce chapitre traite des options 
inscrites à l’intérieur et en dehors du cadre. Cependant, nous devons reconnaitre qu’il a été 
élaboré depuis la perspective des pays développés du Nord et qu’il émet des hypothèses,  
telles que le pouvoir des syndicats, la prédominance de l’emploi formel et les niveaux élevés  
de capacité d’État, qui pourraient ne pas être applicables partout – ou même où que ce soit –  
en Afrique. En outre, il est crucial de reconnaître les forces historiques à long terme  
du colonialisme qui ont façonné les économies et généré des inégalités. 

Ces forces continuent de façonner les structures des économies africaines et leur inclusion  
très restrictive dans la mondialisation actuelle. Elles ne peuvent être ignorées ou définies 
comme étant hors de portée des politiques contemporaines visant à lutter contre les inégalités 
en Afrique. Pour faire face à ces héritages structurels, il est nécessaire que les politiques 
accordent plus d’attention aux inégalités de richesse et à ces forces historiques à long terme 
(Savage, 2021). Puisque les structures et les relations sociales sont à l’origine des inégalités 
existantes, il est nécessaire de réfléchir résolument à la manière de les modifier. Nous plaçons  
les politiques mises en œuvre sur le continent qui visent à modifier l’orientation des inégalités 
historiques en Afrique sous la bannière « en dehors du cadre », même si elles dépassent  
les limites du cadre d’Atkinson.
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Nous commençons par les politiques inscrites « à l’intérieur du cadre » (section 1).  
Nous passons ensuite aux politiques situées « en dehors du cadre » et réfléchissons à leurs 
justifications économiques et politiques plus larges (section 2). Nous concluons en résumant  
et en accordant de l’attention aux politiques qui sortent davantage du cadre (section 3).  
Nous soulignons également certains aspects qui n’ont pas encore été pris en compte de manière 
adéquate dans la plupart des programmes nationaux. 

Politiques inscrites à l’intérieur du cadre

Pour rappel, les politiques situées « à l’intérieur du cadre » sont des politiques qui agissent  
au sein de la structure existante d’une économie pour modifier directement les revenus et donc 
les inégalités de revenus. La promotion de l’emploi, les salaires minimums, l’assurance sociale, 
les subventions sociales et la politique fiscale en sont plusieurs exemples. Ces politiques 
(salaires, protection sociale, transferts sociaux et taxes) affectent le revenu net d’un individu  
à une période donnée. Il s’agit sans doute des composantes les plus courantes d’un programme 
politique conventionnel et leur mise en œuvre au niveau mondial et en Afrique ne date  
pas d’hier. Nous les passons en revue ci-dessous, en les regroupant sous les rubriques  
« politiques du marché du travail », « politiques de dépenses sociales » et « politiques fiscales », 
et en notant les défis spécifiques qu’elles posent dans le contexte africain. 

Politiques du marché du travail
Depuis longtemps, le discours politique dominant a affirmé que la déréglementation du marché 
du travail entraînait systématiquement une baisse du chômage. Cependant, de plus en plus 
d’études ont montré que c’était rarement le cas, que ce soit dans les contextes de pays du Nord  
ou du Sud (Brancaccio, Garbellini et Giammetti, 2018 ; Ernst, Merola et Reljic, 2022). Parmi  
les différentes politiques du marché du travail dont disposent ces pays, celle du salaire minimum 
est peut-être la plus répandue. Sur les 54 pays africains, 40 ont mis en place un salaire 
minimum, bien que son niveau varie grandement (Carte 9.1). Dans une étude sur les salaires 
minimums en Afrique subsaharienne, Bhorat, Kanbur et Stanwix (2017) montrent que des 
niveaux de salaire minimum plus élevés sont corrélés positivement avec des niveaux plus élevés 
de PIB par habitant, lorsqu’ils sont fixés à un niveau nettement inférieur à celui des salaires 
moyens. Il faut donc toujours prendre en considération le niveau du salaire minimum.  
Il en va de même pour le respect des salaires minimaux. Une étude de l’OIT portant sur une 
sélection de pays africains montre qu’une part importante des salariés est rémunérée à moins  
de 80 % du salaire minimum et souligne que la prévalence du secteur informel est l’un  
des facteurs déterminants du faible respect de cette politique (OIT, 2019). 
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Carte 9.1  Salaires minimums dans les pays africains en 2022

IBRD 48488  | NOVEMBRE 2024
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($ PPA 2017)

490-726

278-490

196-278

154-196

92-154

1-92

N/D

Source : Élaboré par les auteurs à l’aide de données de l’OIT.
Note : Salaire minimum mensuel brut nominal légal (en USD PPA de 2017).   
PPA = parité de pouvoir d’achat.

La négociation collective est un autre volet important de l’environnement règlementaire 
institutionnel du marché du travail qui peut avoir un impact significatif sur les disparités 
salariales et donc sur les inégalités. En Afrique, 48 pays ont ratifié la Convention de 1948 sur la 
liberté syndicale et la protection du droit syndical, mais seulement 19 ont ratifié la Convention 
sur l’inspection du travail ou la Convention sur la politique de l’emploi de 1964 (OIT, 2023). 
Dans l’ensemble, en ce qui concerne les questions de sécurité et de santé au travail, de 
migration, de développement des ressources humaines ou de politiques visant à soutenir les 
populations autochtones, le degré de ratification est le plus souvent inexistant. Une étude des 
conventions sur la négociation collective dans 12 pays en développement, dont 8 pays africains, 
révèle qu’il existe de grandes variations en termes de clauses et qu’elles sont généralement assez 
faibles sur des questions telles que la sécurité sociale et le congé maternité (Besamusca et Tijdens, 
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2015). Ceci est également corrélé avec l’informalité, et Lapeyre et Barussaud (2019) montrent 
que la densité des syndicats dans l’emploi informel est inférieure à la moitié de celle observée 
dans l’emploi informel. Cela souligne la nécessité d’étendre les droits du travail aux travailleurs 
informels du continent.

Au-delà des institutions, les politiques actives du marché du travail (PAMT), telles que  
les incitations à l’emploi, les formations et les programmes publics d’emploi, jouent également 
un rôle dans la réduction des inégalités en permettant aux personnes vulnérables de participer 
au marché du travail. McKenzie (2017) et Lam et Elsayed (2021) ont procédé à des examens 
approfondis de différentes évaluations de politiques actives du marché du travail dans les pays 
du Sud. Ils concluent tous deux que, prises de façon isolées, ces politiques ont un bilan 
médiocre, avec peu d’impact significatif sur les revenus (ou l’emploi). Cependant, certaines  
ont abouti et les deux articles tirent des leçons de ces cas. 

Les politiques qui s’attaquent aux défaillances du marché du travail liées à la localisation  
sont importantes. En Afrique du Sud par exemple, les coûts élevés des transports a été identifié 
comme l’un des principaux obstacles à la recherche d’emploi et à l’emploi (Kerr, 2017 ;  
Loewald, Makrelov et Wörgötter, 2021). Les politiques appropriées consistent à subventionner  
le transport ou la recherche d’emploi. En Afrique du Sud également, de nouveaux éléments 
indiquent que des programmes tels que les transferts monétaires et les programmes d’emploi 
public facilitent les transitions vers l’emploi. En effet, bien que de nombreuses évaluations des 
PAMT soient antérieures à 2020, ces interventions ont connu une expansion significative en 
réponse à la pandémie de COVID-19 (Gentilini et al., 2021) et d’autres études sont nécessaires. 

Compte tenu des résultats décevants de nombreuses politiques conventionnelles actives  
du marché du travail lorsqu’elles sont mises en œuvre de manière isolée, la nécessité 
d’expérimenter des initiatives plus audacieuses a été admise, notamment en ce qui concerne  
les politiques de garantie de l’emploi public. Atkinson propose « […] d’adopter un objectif 
explicite de prévention et de réduction du chômage […] en offrant un emploi public garanti  
au salaire minimum à ceux qui le recherchent » (Atkinson et Bourguignon, 2015, p. 140).  
Il n’existe pas d’emploi garanti en Afrique. Néanmoins, il existe des signes prometteurs  
d’actions à grande échelle dans le domaine de l’emploi public. 

Un très vaste programme d’emploi public sud-africain, le Presidential Employment Stimulus,  
a été initié en réponse à la pandémie de COVID-19 en octobre 2020. Une évaluation récente  
du programme indique qu’il a directement créé 1,8 million d’emplois temporaires entre  
la date de son lancement et décembre 2023 (Bassier et Budlender, 2024). Les employés étaient 
rémunérés au salaire minimum national et l’évaluation montre d’importants effets indirects 
positifs sur les détaillants de la communauté grâce au plus grand programme du Stimulus, 
l’initiative pour l’emploi dans l’éducation de base (Basic Education Employment Initiative). 

Cela dit, selon la Banque mondiale, le taux de chômage en Afrique subsaharienne est inférieur  
à 7 % (Banque mondiale, 2023b). L’Afrique du Sud est une exception évidente, avec des taux  
de chômage d’environ 30 %. Nous pourrions affirmer que l’Afrique, en dehors de l’Afrique 
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australe et de l’Afrique du Nord, ne souffre pas d’un problème de chômage, mais plutôt  
d’un problème d’emploi précaire et informel. Néanmoins, des programmes publics d’emploi  
ont été mis en œuvre dans toute l’Afrique afin de créer une passerelle entre les secteurs formel  
et informel et d’améliorer les conditions de l’emploi informel. À l’heure actuelle, 27 programmes 
relatifs au marché du travail ou à l’emploi sont répertoriés sur le continent africain, notamment 
des programmes de formation professionnelle, d’inclusion économique et de travaux publics 
(socialprotection.org, 2023). Parmi eux, il y a 19 programmes de travaux publics, y compris  
des avantages en espèce et en nature pour les conceptions de travaux. 

Le programme de filets sociaux productifs (Productive Safety Net Programme, PSNP) en 
Éthiopie en est un exemple frappant. Un quatrième cycle du PSNP a été mis en œuvre en juillet 
2015 pour une période de cinq ans, avec un coût total de 2,216 milliards de livres sterling, 
financé par le gouvernement éthiopien (14 %) ainsi que neuf donateurs (DFID, 2016).  
L’ampleur de ces programmes soulève des considérations antérieures concernant la suffisance 
des ressources intérieures pour les capacités de financement national. Lors de sa mise en œuvre, 
il était prévu de porter le nombre de bénéficiaires à 10 millions en 2015, soit environ 18 %  
de la population éthiopienne en âge de travailler. Ce programme, lancé en 2005, a également 
fourni la liste des bénéficiaires pour piloter de nouvelles mesures de protection sociale visant  
à réduire la pauvreté et les inégalités.   

Politiques de dépenses sociales
En ce qui concerne les transferts sociaux, les transferts monétaires sont sans doute l’un  
des outils les plus utilisés pour réduire la pauvreté en Afrique. Parmi les 70 programmes  
de transferts sociaux répertoriés en Afrique, une majorité (57 %) sont des transferts monétaires 
inconditionnels (socialprotection.org, 2023). Cela s’explique par le fait que la mise en œuvre  
de ces politiques est souvent plus simple que celle des réformes structurelles. Plus récemment, 
en raison de leur portée (et de leur expansion) et du ciblage en vigueur, les subventions sociales 
sont devenues un mécanisme important pour atténuer l’impact de la pandémie de COVID-19, 
comme l’illustre le cas de l’Afrique du Sud (Bassier et al., 2021). 

Les transferts d’argent peuvent constituer un outil crucial pour établir une protection sociale 
universelle dans les pays africains et ils ont démontré leur capacité à réduire ou soulager  
la pauvreté. Cet aspect a également joué un rôle lors de la crise de COVID-19. De nombreux 
programmes sociaux suscités par la crise ont utilisé des projets existants par le biais d’expansions 
verticales et horizontales. Selon la plateforme COVID-19 stimulus tracker des Nations Unies,  
35 pays africains ont mis en œuvre des transferts monétaires ou d’autres formes de soutien  
aux revenus dans le cadre de mesures d’aides sociales, suivis par 26 pays qui ont mis en place 
des transferts en nature et des bons d’achat (également). Cela met en évidence la capacité  
des gouvernements à répondre aux crises en cas de besoin et, bien qu’ils aient laissé de côté 
certains groupes vulnérables (comme mentionné ci-dessous en ce qui concerne les registres 
sociaux), ils ont également réussi à aider de nombreuses personnes dans le besoin.
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Pourtant, en particulier pour les politiques ciblées, l’existence de registres sociaux exhaustifs  
est une composante essentielle de ces politiques. Ils jouent un rôle essentiel dans la sensibilisation, 
l’accueil, l’enregistrement et la détermination des individus et des ménages éligibles aux 
programmes sociaux (Pereira Guimaraes Leite et al., 2017). Cela pose à nouveau la question  
de l’inclusion des travailleurs informels qui sont souvent absents de ces registres. Alors que  
les registres sociaux se sont considérablement développés entre 2020 et 2022, le pourcentage  
de la population totale couverte par au moins une prestation de protection sociale en 2020  
ne représentait que 17,4 % de la population du continent (OIT, 2021), ce qui révèle des lacunes 
systématiques dans la prise en compte des groupes les plus vulnérables de la population, 
notamment les travailleurs informels. 

En outre, des doutes persistent quant à leur efficacité en matière de réduction des inégalités,  
les transferts monétaires étant souvent conçus dans une optique de lutte contre la pauvreté 
plutôt que de réduction des inégalités. Ce dernier point nécessite la reconnaissance explicite  
des liens entre les politiques de protection sociale et les politiques du marché du travail,  
ainsi que la nécessaire harmonisation de ces politiques. Dans de nombreux contextes africains, 
il n’y a pas de de régime d’assurance chômage. La prédominance de l’emploi informel et  
la difficulté des transitions vers l’emploi pour les nouveaux venus sur le marché du travail font  
qu’il est très difficile de concevoir des régimes d’assurance chômage autofinancés et durables.

Politiques fiscales
La fiscalité a longtemps été encouragée pour financer les dépenses publiques grâce aux 
ressources intérieures (Modica, Laudage et Harding, 2018 ; Oppel, McNabb et Chachu 2022).  
La politique fiscale est aussi considérée comme un élément central du rôle distributif de l’État. 
Malgré cela, il semble qu’en Afrique, de nombreux systèmes fiscaux n’aient pas été conçus pour 
être progressifs et pour mettre l’accent sur la réduction des inégalités (McNabb et Oppel, 2023). 
Même lorsqu’ils le sont, des capacités institutionnelles sont nécessaires pour assurer un 
recouvrement efficace de l’impôt et, en particulier, pour lutter contre le défaut de paiement  
de l’impôt et l’évasion fiscale et faire en sorte que les systèmes d’imposition des revenus  
conçus pour être progressifs le soient réellement dans la pratique. 

La fiscalité est donc centrale pour le financement des politiques inscrites à l’intérieur  
du cadre, modifiant les revenus disponibles pour les individus, par exemple par le financement  
de l’assurance sociale et des subventions sociales ou par la conception d’allègements fiscaux, 
d’exemptions et d’abattements. Cependant, la conception de ces politiques nécessite une 
compréhension des capacités et des faiblesses des gouvernements en place à mettre en œuvre  
un flux diversifié de ressources intérieures, y compris l’extraction de ressources minérales,  
les industries de service, notamment les modèles émergents tels que Uber, ou l’économie des 
services financiers comprenant des développements plus récents tels que les cryptomonnaies. 

L’espace fiscal (le montant des ressources disponibles pour des politiques progressives situées  
à l’intérieur du cadre) est déterminé par les flux de recettes fiscales, mais aussi par l’assiette 
fiscale. Dans plusieurs pays africains, l’assiette de l’impôt sur le revenu reste limitée et repose 
essentiellement sur le secteur formel. 
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En outre, la fiscalité indirecte, qui est presque toujours régressive, demeure dominante  
(Lustig, Jellema et Martinez Pabon, 2019). Souvent, dans les pays où l’économie est très 
informelle, la production de recettes publiques dépend de l’imposition des ressources naturelles 
(Shaxson, 2007 ; Siakwah, 2017 ; Devarajan et Do, 2023). De plus, les taux d’imposition peuvent 
être limités par la concurrence internationale ; par exemple, des taux d’imposition des sociétés 
plus élevés peuvent avoir un effet dissuasif sur les investissements directs étrangers.  
Dans l’ensemble, un espace fiscal limité réduit la capacité des États à effectuer deux actions  
essentielles : taxer et redistribuer. 

Les politiques fiscales ont également joué un rôle important lors de la récente crise  
du COVID-19, principalement pour atténuer la crise, notamment pour les entreprises.  
En 2020 par exemple, selon la plateforme COVID-19 Stimulus Tracker des Nations Unies,  
37 pays du continent ont introduit des exonérations fiscales, des réductions fiscales ou différentes 
mesures pour les PME et les autres entreprises afin d’atténuer les contractions économiques et 
éviter les licenciements. Dans le cas de l’Afrique du Sud, Köhler, Bhorat et Hill (2023) montrent 
que le programme d’allègement temporaire des charges patronales et salariales (Temporary 
Employer/Employee Relief Scheme, TERS), qui a été rapidement mis en œuvre, a augmenté  
de 15,6 points de pourcentage la probabilité de rester employé à court terme, ce qui a permis  
de sauver ou au moins d’amortir 2,7 millions d’emplois. Dans le cadre de cette politique,  
les entreprises ont demandé un allègement fiscal au nom de leurs employés par l’intermédiaire 
du système obligatoire de paiement de l’assurance chômage qui était en place. 

Il s’agit d’un exemple impressionnant d’utilisation flexible des politiques existantes. Toutefois, 
cette politique excluait les travailleurs embauchés de manière informelle au sein d’entreprises 
formelles, par exemple par l’intermédiaire de courtiers en main d’œuvre. Même parmi  
les travailleurs éligibles, les effets ont été légèrement régressifs sur la répartition des salaires.  
Outre l’impôt sur les sociétés, d’autres mesures ont été prises, comme le contrôle des prix  
des biens essentiels ou l’exonération des droits de douane pour les entreprises. 

Ces mesures, ainsi que d’autres, mettent en évidence une fenêtre d’opportunité pour  
l’innovation politique. Si certaines d’entre elles sont principalement destinées à faire face  
à une crise, elles pourraient toutefois ouvrir la voie à des changements plus durables ou  
à des renégociations, par exemple en ce qui concerne les accords commerciaux. 

Il est clair que les politiques inscrites « à l’intérieur du cadre » ont leur place – une place 
importante de surcroît. Elles définissent des limites inférieures pour la protection de ceux qui  
se trouvent au bas de l’échelle de la distribution des revenus. Cependant, si l’emploi temporaire 
ou le soulagement de la faim et de la pauvreté sont tous déterminants, ils ne soulagent pas 
systématiquement la vulnérabilité et l’instabilité. Les préoccupations liées à cette précarité  
ne sont pas l’apanage de l’Afrique ou des pays du Sud. En effet, les pays du Nord sont aux prises 
avec bon nombre de ces mêmes problèmes, et c’est ce qui a incité Atkinson à plaider en faveur 
de politiques qui sortent de la boîte à outil conventionnelle et qui constituent des compléments 
essentiels dans la lutte contre l’inégalité. 
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Politiques inscrites en dehors du cadre

Les politiques situées « en dehors du cadre » visent à modifier le fonctionnement des économies 
nationales (Atkinson et Bourguignon, 2015) afin de provoquer un changement systémique  
dans les flux de revenus. Ce type de politiques se concentre sur le changement technologique,  
la garantie de l’emploi public, la compensation des asymétries de pouvoir entre employeurs  
et employés en raison du pouvoir de marché sur les marchés des facteurs et des produits,  
les fonds de partage du capital et le revenu des citoyens. Ces politiques mettent toutes l’accent 
sur le déplacement des récompenses tirées du capital et du travail. Ces considérations  
sont certainement pertinentes pour le continent africain. 

Cependant, un défi persistant et une différence clé du contexte africain est le degré élevé 
d’informalité économique. Actuellement, l’informalité s’élève à 83 % en Afrique (OIT, 2022).  
La récente pandémie de COVID-19 a mis en évidence la volatilité économique, la précarité, 
l’incertitude, et les difficultés auxquelles sont confrontés les travailleurs informels.  
Dans de nombreux cas, les employés du secteur formel sont tombés dans l’informalité  
en raison de contractions économiques analogues. 

Bien que l’informalité soit continuellement discutée dans le cadre de l’élaboration des politiques 
en Afrique, les effets de la crise ont placé le secteur informel au premier plan des dialogues  
et des débats politiques (David, Diallo et Nilsson, 2023). Les discussions portent notamment  
sur l’exploration de nouvelles voies pour générer une meilleure intégration des travailleurs 
informels dans les systèmes de protection sociale formels, essentiels pour protéger le bien-être 
des travailleurs informels face aux chocs économiques. De manière plus générale, elle a mis  
en évidence l’importance de créer des voies permettant de passer du secteur informel à des 
conditions de travail et de vie plus sûres. Ce débat aurait dû avoir lieu il y a longtemps. 

Toutefois, il est important de veiller à ce que l’accent mis sur l’informalité en tant que telle 
n’exclue pas un engagement politique plus large sur des modes alternatifs de structures et de 
pratiques économiques inclusives pour les économies africaines actuelles au sein de l’économie 
mondiale. La question de l’informalité ne doit par exemple pas être isolée des discussions sur  
la restructuration industrielle ou les politiques d’exportation. L’examen de ces questions à grande 
échelle peut donner naissance à des modes d’organisation économique nouveaux et novateurs. 
Dans un tel cadre, l’informalité peut également présenter un champ d’opportunité situé  
« en dehors du cadre » dont il faut tirer les enseignements, par exemple pour les programmes  
de croissance verte (Amis, 2016). C’est dans cet esprit que nous explorons les domaines 
politiques clés inscrits « en dehors du cadre ».

Les interventions politiques doivent répondre aux nouvelles technologies qui affectent  
la distribution de l’emploi et des revenus. Atkinson avance que l’orientation des changements 
technologiques n’est pas donnée de manière exogène. Elle doit et peut être façonnée par des 
politiques nationales qui encouragent l’innovation sous une forme qui accroît l’employabilité  
des travailleurs locaux et met l’accent sur les dimensions humaines de la prestation de services 
(Atkinson et Bourguignon, 2015). Dès le départ, une telle approche se concentre explicitement 
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sur les travailleurs qui doivent être inclus dans le processus de croissance (Atkinson et 
Bourguignon, 2015). Pour soutenir ce cadre politique, il est essentiel de comprendre les processus 
d’innovation technologique. Ce n’est pas seulement l’utilisation de la technologie qui doit  
être abordée, mais aussi la production, la propriété et la réglementation de la technologie. 

L’utilisation d’applications mobiles pour transférer de l’argent est un exemple africain important. 
Plus de 50 % de la population africaine réside dans des zones rurales (Banque mondiale, 2023a). 
Jusqu’à la dernière décennie, cette population était largement déconnectée des services 
financiers. Les systèmes financiers en place n’ont pas non plus pris en comptes les populations 
urbaines informelles. Il s’agit là de défaillances très importantes du marché financier. 
L’introduction de M-pesa, un système qui permet les paiements et les transferts entre 
particuliers à l’aide de téléphones mobiles, a constitué une innovation majeure. Il fonctionne  
au Kenya, en Tanzanie, en Afrique du Sud, en Afghanistan, au Lesotho, en RDC, au Ghana,  
au Mozambique, en Égypte et en Éthiopie. Rien qu’au Kenya, M-pesa a enregistré un flux  
de trésorerie de 149 012 250 dollars en 2015 (Payments Industry Intelligence, 2016). 

Il existe aujourd’hui un ensemble de données qui prouve que M-pesa a permis de lever  
les contraintes de crédit auxquelles sont confrontées de nombreuses personnes et qui n’ont pas 
été résolues par les institutions financières formelles publiques et privées et non concurrentielles. 
Cette nouvelle technologie a perturbé de manière créative d’anciens marchés non inclusifs  
et a eu de nombreux effets positifs sur le développement (Dupas et Robinson, 2013 ;  
Jack et Suri, 2014 ; Suri et Jack, 2016). 

Cependant, M-pesa a également généré de nouvelles inégalités d’accès (Van Hove et Dubus, 
2019). L’application pourrait en effet être encore plus productive. Mais pour cela, il faudrait 
s’attaquer aux structures sous-jacentes des entreprises, y compris à la propriété de ces 
plateformes, ainsi qu’aux systèmes fiscaux actuels. Par exemple, il est nécessaire de comprendre 
où les entreprises qui exploitent les applications en Afrique ont leur siège et où elles paient  
des impôts, afin d’évaluer le rôle qu’elles jouent dans le soutien ou l’affaiblissement de 
l’innovation axée sur les besoins des populations indigènes. Il existe toujours un risque que  
la réglementation des plateformes mobiles soit élaborée de manière à favoriser de nouvelles 
formes de collusion entre les entreprises internationales et les élites politiques locales.  
De plus amples recherches sur la propriété, la structure et l’organisation de ces entreprises  
au niveau international et national en Afrique peuvent nous donner un aperçu de la manière 
dont ces développements technologiques influencent les inégalités, dans le cas présent  
à l’intersection importante des marchés financiers. 

Nous devons non seulement réfléchir au rôle de la technologie vis-à-vis des revenus,  
mais aussi à la manière dont les plateformes mobiles affectent les conditions de travail.  
Par exemple, l’expériences des travailleurs de Uber est marquée par la précarité : les employés  
ne sont pas assurés, n’ont pas de salaire minimum garanti, les syndicats sont faibles ou inexistants 
et la relation de force dans le lien direct qu’entretiennent employeurs et employés est quelque 
peu obscurcie par leur engagement minimum via des applications mobiles qui tendent à donner 
la priorité au consommateur plutôt qu’aux droits des employés à un emploi décent (Anwar et 
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Graham, 2021). Là encore, il ne s’agit pas d’un phénomène exclusivement africain ; tous les pays 
s’efforcent de trouver un moyen de réglementer ces plateformes. Cela n’enlève rien au fait  
que cette précarisation intervient différemment avec le large éventail de cadres réglementaires 
africains en matière de travail que nous avons étudié précédemment dans ce chapitre.  
Chaque pays devra s’attaquer de manière individuelle à ces questions.

Cela a une incidence sur le débat politique majeur autour du rôle de la quatrième révolution 
industrielle en Afrique (Signé et Ndung’u, 2020). Le progrès technologique offre des possibilités 
de croissance économique sur le continent. Il est toutefois important de rappeler l’insistance 
d’Atkinson sur le fait qu’il existe un espace politique pour réfléchir aux directions dans 
lesquelles ces changements peuvent promouvoir au maximum une croissance équitable. 

Par conséquent, le rôle des politiques industrielles fait l’objet d’un dynamisme important 
(Aiginger et Rodrik, 2020). Dans leur ouvrage collectif sur l’industrialisation en Afrique 
subsaharienne (Industrialization in Sub-Saharan Africa), Abreha et al. (2021) avancent  
qu’il n’est pas utile d’affirmer que l’Afrique subsaharienne dans son ensemble a connu  
une désindustrialisation prématurée. Les tendances actuelles varient beaucoup et il convient  
de les comprendre et d’y répondre. Au sein de cette diversité, ils soulignent certaines priorités 
génériques pour des mesures que les décideurs politiques doivent entreprendre, en mettant 
l’accent sur une mise à niveau vers des tâches hautement qualifiées, l’augmentation du contenu 
en valeur ajoutée des exportations actuelles et la création d’avantages comparatifs  
dans les industries à forte intensité de connaissance. 

Nous avons examiné les politiques du marché du travail ci-dessus comme faisant partie  
des politiques inscrites « à l’intérieur du cadre ». Cependant, Atkinson considère également  
les politiques liées au rééquilibrage des rapports de force entre les employeurs et les employés.  
Il affirme que le renforcement de contre-pouvoirs est envisagé comme « […] l’introduction 
d’une dimension explicitement distributive dans la politique de concurrence ; […] la garantie 
d’un cadre juridique permettant aux syndicats de représenter les travailleurs sur un pied 
d’égalité ; et […] la mise en place, là où il n’existe pas encore, d’un conseil économique social 
impliquant les partenaires sociaux et d’autres organismes non gouvernementaux » (Atkinson, 
2015, p. 131). Cette vision tend à donner aux travailleurs une voix et un pouvoir de négociation 
à tous les niveaux de l’économie, y compris au sein des entreprises, des conseils sectoriels  
et des discussions politiques nationales. 

Les fonds de partage du capital constituent un autre cas important. Ils visent à élargir les 
modèles historiques de propriété et d’accumulation de capital et d’actifs qui ont été limités à  
un nombre très restreint d’individus. Cet aspect est d’une pertinence évidente en Afrique, 
compte tenu de son passé colonial et de ses économies politiques post-coloniales. Les richesses 
provenant de l’extraction des ressources naturelles ainsi que les rentes de fonds de « partage »  
du capital appartenant à l’État peuvent servir à alimenter les fonds de partage du capital afin  
de les orienter vers une population plus large. 
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Il existe des exemples de politiques ambitieuses de partage du capital en Afrique.  
Les politiques de discrimination positive Black Economic Empowerment (BEE) et Broad-Based 
Black Economic Empowerment (BB-BEE) en Afrique du Sud ont pour objectif de corriger  
les inégalités raciales et les inégalités de genre en modifiant la structure de la propriété du capital 
en Afrique du Sud. Bien qu’il y ait eu un important transfert des actions et du capital vers  
les Sud-Africains noirs, ces politiques n’ont pas réduit les inégalités de revenus dans le pays. 
Manning (2014) met en évidence le succès limité de la stratégie BEE en raison de son champ 
d’application limité et du fait qu’au lieu d’inspirer un esprit d’entreprise, elle a engendré  
un regroupement d’individus à la recherche de rentes. 

Une autre série de politiques de discrimination positive et de redistribution du capital a porté 
sur la redistribution, la restitution et la propriété foncière de terres. En Afrique du Sud, où des 
millions d’hectares ont été redistribués, la structure de la propriété foncière (et ses inégalités) 
semble avoir été peu affectée (Díaz Pabón et al., 2021). En effet, ces résultats semblent être  
le fruit de mises en œuvre qui ont créé et reproduit différentes inégalités en termes de capital  
et de propriété foncière en fonction du genre, de la race et de l’appartenance ethnique  
(Hall et Kepe, 2017). Il s’agit là d’un autre exemple qui souligne le rôle des élites (existantes  
et émergeantes) dans l’appropriation du programme politique, dénaturant ainsi son objectif 
initial et sa mise en œuvre (De Wet, 1997 ; Acemoglu, Gelb, et Robinson, 2007). 

Les données sur la nature et la composition de la richesse privée en Afrique sont en train  
de se développer, mais elles restent éparses et limitées dans la mesure où elles nécessitent un 
regard sur la propriété au-delà des frontières nationales. Cette situation est liée aux difficultés 
d’obtention de registres précis rendant compte des actifs nationaux et étrangers, ainsi qu’au 
manque de coordination entre les politiques fiscales nationales et internationales. Les cas 
individuels – dont certains ont été portés devant les tribunaux – donnent simplement une 
indication du degré de transfert des richesses vers les paradis fiscaux et nécessitent une 
comptabilisation de la richesse publique extraite du continent et susceptible d’être taxée.  
Ces facteurs ne facilitent pas l’élaboration de propositions concrètes pour taxer la richesse. 

Cependant, ces préoccupations pragmatiques n’enlèvent rien à l’importance d’une prise  
en compte des options d’impôt sur la fortune comme des moyens possibles de lutter contre 
l’inégalité structurelle et d’augmenter les recettes nationales. Les complexités de mise en œuvre 
de ces options ne signifient pas qu’elles sont irréalisables ou que ces politiques ne peuvent pas 
être prises en compte dans le menu politique. N’oublions pas qu’un impôt sur les placements 
boursiers a déjà été mis en place dans certains pays. En effet, certains sont toujours en place  
et d’autres ont été supprimés ; par exemple, l’Allemagne en avait un jusqu’en 1977. 

Les dernières propositions politiques « en dehors du cadre » d’Atkinson proposent  
un revenu citoyen et/ou le versement d’un revenu minimum garanti à tous les individus 
(Atkinson et Bourguignon, 2015, p. lx). Bien qu’elle soit souvent considérée comme une 
politique de protection sociale universelle large et non ciblée, elle peut représenter bien plus que 
cela. Comme l’affirme James Ferguson (2015), elle peut également représenter une réorientation 
politique vers le partage des ressources et des richesses nationales. De plus, il avance qu’elle 
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permet de reconnaître et de compenser les lacunes dans le fonctionnement des marchés  
du travail qui ne parviennent pas à accueillir une main-d’œuvre qualifiée ou qui relèguent  
la plupart des employés à un travail informel précaire. Cette vision est séduisante. Cependant, 
Lustig, Jellema et Martinez Pabon (2019) ont modélisé la viabilité fiscale d’un tel transfert  
« universel » dans une sélection de pays d’Afrique subsaharienne et constatent que les impôts 
directs seraient loin d’être suffisants pour mettre en place un revenu minimum équivalent  
aux seuils de pauvreté internationaux et, si le revenu minimum était égal au seuil de pauvreté 
spécifique d’un pays, cette impossible viabilité serait encore plus exacerbée. 

Cela dit, la pandémie de COVID-19 a donné un nouvel élan à certaines de ces discussions  
(voir Marais, 2022 pour un débat sur l’Afrique du Sud). Tout le monde a été touché pendant  
la crise, bien que de manières différentes, ce qui a conduit à une nouvelle reconnaissance  
de la valeur d’universalité. Les revenus universels d’existence représentent un moyen de lier une 
forme de dépenses sociales à la logique des fonds de capital partagés. Ils constituent également 
une voie viable pour l’introduction d’une protection sociale adaptive avec une large couverture 
horizontale (nombre de bénéficiaires) sur laquelle les mesures de crise peuvent s’appuyer  
par le biais d’expansions verticales (augmentant les niveaux de prestations). 

En conclusion, nous avons présenté dans cette section une sélection de politiques situées  
« en dehors du cadre » qui visent à s’attaquer aux processus clés qui génèrent les inégalités  
de revenu. Elles cherchent à créer des voies vers une plus grande sécurité et un bien-être 
renforcé pour les personnes situées au bas de l’échelle de la répartition des richesses, y compris 
au niveau de la propriété de capital et d’actifs. L’avantage du cadre d’Atkinson est qu’il est clair 
que ces orientations et politiques requièrent une attention particulière en raison de la manière 
dont les inégalités se perpétuent sur les marchés actuels des facteurs et des produits, au niveau 
national comme au niveau mondial. Si l’on n’y prête pas attention, l’efficacité des politiques 
conventionnelles, inscrites à l’intérieur du cadre, s’en trouve amoindrie. Les réalités africaines  
de leur mise en œuvre sont décourageantes. La faiblesse des voix et des protections 
institutionnelles prévues par la loi s’accompagne souvent d’une informalité à grande échelle  
qui sape l’efficacité de ces institutions, même lorsqu’elles sont en place. L’économie politique  
de la mise en œuvre des politiques comporte le risque de contrecarrer les forces qui cherchent  
à faire reculer ces politiques. Dans ce contexte, nous concluons en faisant le point sur l’art 
 du possible.

L’art du possible pour des politiques de réduction des inégalités

La plupart des politiques de réduction des inégalités de revenus en Afrique sont issues  
de la boîte à outil conventionnelle des filets de sécurité sociale, des marchés du travail et des 
politiques fiscales. Toutefois, une réflexion intéressante, affinée par la pandémie de COVID-19, 
s’est développée autour d’approches mieux intégrées qui améliorent la protection sociale et les 
revenus des bénéficiaires afin de les harmoniser avec les interventions sur le marché du travail. 
Ce type de réflexion s’attaque à la nature croisée des inégalités non pas avec des solutions 
miracles mais avec des interventions coordonnées qui ont un impact global supérieur  
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à la somme de leurs parties. Une telle coordination dépend cependant du renforcement des 
registres sociaux pour suivre et relier les individus entre les bases de données de la protection 
sociale, de l’éducation, de la santé et du marché du travail. Il s’agit d’une tâche particulièrement 
difficile pour les personnes marginalisées et celles qui travaillent dans le secteur informel.  
La pandémie a montré très clairement que, sans cela, les inégalités préexistantes se creusent 
entre ceux qui sont pris en compte et ceux qui ne le sont pas. Comme le souligne Atkinson,  
des politiques plus ambitieuses, telles qu’un héritage minimum versé à tous à l’âge adulte, 
requièrent la possibilité de comptabiliser et d’atteindre tous les citoyens (Atkinson, 2015,  
p. 168-199). Il y a également eu un regain d’intérêt pour la compréhension des systèmes fiscaux 
et des recettes propres à chaque pays, de sorte que l’élaboration de politiques prioritaires puisse 
être jumelée à la collecte de recettes auprès de ceux qui bénéficient de la croissance nationale. 

Si notre objectif est néanmoins d’atteindre les Objectifs de développement durable ou  
les objectifs de l’Agenda 2063 pour l’Afrique associés à la réduction des inégalités, nous  
devons élargir notre boîte à outils en prêtant attention aux spécificités africaines. La nature 
extrêmement informelle des marchés du travail dans la plupart des contextes africains a été 
mentionnée à plusieurs reprises dans ce chapitre et la présence limitée de marchés compétitifs 
dans le secteur formel doit également être prise en compte. Les politiques sectorielles et 
industrielles doivent s’efforcer de briser les barrières et de jeter des ponts entre les secteurs 
formels et informels. De même, un important pourcentage de personnes économiquement 
actives se trouve effectivement marginalisé au sein de l’économie et il est nécessaire de mettre  
en place des plateformes de transferts monétaires et des actions sur le marché du travail  
qui garantissent l’engagement et la participation à l’économie.

Étant donné que le cadre d’Atkinson se concentre sur les flux de revenus, il n’accorde que peu 
d’attention aux inégalités d’opportunités antérieures au revenu de marché, fondées sur la santé, 
l’éducation et le lieu de résidence, qui sont à l’origine de l’inégalité des revenus et de la richesse. 
Atkinson (2015) reconnaît que ces inégalités sociétales plus larges sont importantes et doivent 
être prises en compte. Mais, pour lui, cela ne doit pas se faire par le biais des politiques de revenus 
et d’impôts. Si Atkinson souhaite à juste titre être pragmatique dans ce que l’on peut attendre  
de politiques spécifiques, l’analyse des inégalités en Afrique menée dans ce livre montre 
clairement qu’il faut examiner de manière explicite les intersections entre les politiques sociales, 
les politiques du marché du travail et les politiques de revenus si l’on veut que les politiques 
modifient les structures qui perpétuent les inégalités au lieu d’encourager la résilience  
de ces structures. 

Il ne s’agit pas de nier qu’il est très difficile d’inclure dans cette approche intégrée de la politique 
les fractures sociales et culturelles qui sont au premier plan dans les perspectives sociologiques 
de l’inégalité (Bourdieu, 1986 ; Savage, 2021). Malgré ces difficultés, les chapitres de ce livre sur 
le genre (chapitre 5), la santé et l’éducation (chapitre 3) et les marchés du travail (chapitre 4) 
montrent clairement que ces normes formelles et informelles sont répandues dans de nombreux 
contextes africains et, comme nous allons le voir dans le chapitre 11, elles sont discriminantes  
et extrêmement contre-productives. Plus précisément, elles entravent la croissance en excluant 
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injustement de nombreuses personnes. Il est à la fois possible et souhaitable de veiller à ce  
que les lois définissent une telle discrimination comme illégale et de nombreux pays africains 
ont désormais mis en place de telles lois. Toutefois, il est difficile d’assurer le respect de celles-ci 
en raison des niveaux élevés d’informalité dans l’économie et du fait que les normes sociales 
sont souvent en retard sur les normes législatives. Néanmoins, il est essentiel de reconnaître 
sans détour l’ampleur de ces discriminations qui réduisent l’efficacité de toutes les politiques 
visant à surmonter les inégalités, qu’elles soient situées à l’intérieur ou en dehors du cadre. 

En outre, malgré tous leurs mérites, ni les ODD ni l’Agenda 2063 pour l’Afrique ne s’attaquent 
suffisamment aux structures d’exploitation ancrées qui sont toujours à l’origine des inégalités  
à l’intérieur des pays et entre les pays. On ne peut ignorer des siècles de mondialisation  
qui ont intégré les économies et les sociétés africaines dans le système économique mondial  
par des moyens très extractifs. Aujourd’hui, quand les sociétés africaines sont confrontées  
aux nouvelles dimensions de la mondialisation, elles le font avec l’inertie de ces modèles 
d’intégration et ces asymétries internationales de pouvoir historiquement établies. Tel est 
l’environnement politique international dans lequel les pays africains interagissent avec 
l’ensemble de la communauté internationale, qui comprend aussi les futurs chocs covariants 
provoqués par l’effondrement du climat, les chocs économiques externes, les pandémies  
et les tensions politiques qui surgissent en raison de la concurrence entre les hégémonies 
mondiales et régionales. 

Un tel environnement limite considérablement les ajustements et les réformes de l’espace 
politique dans les contextes africains. Cependant, comme nous l’avons expliqué précédemment, 
des chocs tels que la pandémie de COVID-19 sont susceptibles d’induire des innovations 
politiques au sein des pays qui peuvent étendre les réseaux de protection sociale et renforcer  
les complémentarités politiques dans le cadre de réponses nationales coordonnées.  
Avec le changement climatique comme exemple probant, ils peuvent aussi susciter des débats 
productifs sur des réponses mondiales coordonnées, y compris le financement de réformes 
structurelles nécessaires. Par exemple, le paiement de compensations et de réparations,  
qui était auparavant exclu, est désormais fréquemment abordé dans le cadre de discussions sur 
les « pertes et préjudices » liés au changement climatique (FEM, 2022). La création d’un fonds 
pour les pertes et préjudices liés au changement climatique, qui fournit des fonds aux pays 
vulnérables, constitue une avancée décisive dans ce domaine (CCNUCC, 2022). 

Si cette innovation peut dorénavant être politiquement réalisable en raison d’un sentiment 
d’urgence partagé face à la dégradation du climat, les leçons et les actions doivent également 
être tirées au-delà des dégâts causés par le climat. Des propositions ont été déposées auprès  
du G20 et même du Forum économique mondial en vue d’établir un fonds mondial pour la 
protection sociale universelle. Elles ont connu un regain d’intérêt lors de la crise de COVID-19 
(HCDH, 2021). Les données sur les flux commerciaux montrent que les flux vers les pays  
du Nord dépassent les flux d’aide et d’assistance étrangère vers les économies africaines (Hickel, 
2017). Cependant, pour remédier à cette inégalité, il n’est pas nécessaire de se limiter à des fonds 
mondiaux dont les dépenses sont réservées. Elle peut également se produire dans le cadre 
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d’accords bilatéraux visant à rééquilibrer les effets des anciennes relations coloniales en 
renégociant les accords commerciaux existants lorsqu’ils ne sont pas favorables aux économies 
africaines (Rodney et al., 2018). 

Réfléchir au-delà du cadre nécessite un programme politique qui s’attaque aux inégalités  
par le biais d’un ensemble coordonné et cohérent de politiques qui réduisent collectivement  
les inégalités de revenus en élargissant la propriété des richesses et du capital social. Les priorités 
et les contraintes budgétaires devraient être abordées par le biais d’approches complémentaires 
qui maximisent les recettes fiscales provenant de tous ceux qui bénéficient du système actuel 
afin de les utiliser pour accroître la productivité de tous au sein de ces sociétés. Une telle 
approche maximisera le rendement sociétal de chaque incrément de croissance économique  
et maximisera la durabilité de manière plus générale. Il y a trop de contraintes majeures qui  
se croisent ici pour que l’établissement de priorités implique des solutions miracles étriquées. 
Nous devons faire preuve d’une radicalité créative si nous voulons remettre en question  
les inégalités historiques profondément ancrées auxquelles sont confrontées les nations 
africaines au XXIe siècle. 

Toutefois, il ne s’agit pas seulement de réformes radicales dans le contexte africain, mais aussi,  
et peut-être surtout, dans les pays du Nord. C’est ce qui ressort de certaines des politiques 
abordées dans ce chapitre concernant les réparations, les réformes de l’architecture financière  
ou des accords commerciaux plus équitables. Le développement « tel quel » fait depuis longtemps 
l’objet d’une critique croissante, des voix s’étant récemment élevées pour souligner la nécessité 
de trouver des alternatives qui dépassent les modèles centrés sur l’Occident (Ndlovu-Gatsheni, 
2015). Par exemple, les critiques du « Grand Bargain », un accord visant à améliorer l’efficacité 
de l’aide, soulignent son incapacité à atteindre des objectifs clés, en particulier en ce qui concerne 
la localisation et les engagements de financement (Matcalfe-Hough et al., 2021). En général,  
une cartographie des programmes mondiaux que l’on compare à la construction de partenariats 
réalisés expose souvent des problèmes systémiques au sein de l’architecture actuelle de l’aide.

L’une des réponses à ce problème est un développement fondé sur la confiance, qui gagne  
du terrain et préconise une évolution vers des partenariats équitables dans lesquels  
les communautés locales détiennent le pouvoir de décision et les ressources (Trust-based 
Philanthropy, 2024). De façon plus générale, les mesures concrètes en faveur de la création  
de partenariats décoloniaux comprennent également la priorité accordée aux systèmes  
de connaissances autochtones (Smith, 2022), la garantie d’une participation significative  
des groupes marginalisés et la restructuration des flux financiers pour soutenir des voies  
de développement autodéterminées. Ces approches cherchent à démanteler les déséquilibres  
de pouvoir et favoriser des résultats du développement qui soient plus durables et plus inclusifs.

Le contexte politique mondial actuel témoigne d’une certaine acceptation de ces réalités 
politiques. Les efforts récents de réforme de l’architecture financière mondiale cherchent  
à remédier aux déséquilibres significatifs de la gouvernance internationale, en se concentrant 
sur l’amélioration des considérations d’équité, la restructuration des mécanismes de la dette  
et l’augmentation de la représentation des pays du Sud. Au cœur de ces réformes se trouve  
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la volonté de répartir équitablement les ressources et les opportunités, en cherchant à atténuer 
les effets disproportionnés des politiques économiques mondiales sur les nations marginalisées 
et en développement. Ces réformes préconisent une révision complète des cadres de la dette,  
en mettant l’accent sur des pratiques viables et équitables d’allégement de la dette qui empêchent 
l’exploitation économique et garantissent une stabilité financière à long terme pour les pays 
endettés. 

Elles abordent aussi la modernisation de l’architecture fiscale mondiale, ce qui est essentiel  
pour stimuler les recettes du secteur public afin de financer les programmes de développement 
et les biens publics mondiaux. La résolution de l’Assemblée générale des Nations unies œuvrant 
pour l’organisation d’une convention fiscale des Nations unies marque une étape décisive dans 
la promotion de structures fiscales mondiales plus équitables et plus progressives. Elle aborde 
ainsi des domaines essentiels tels que l’impôt sur les sociétés, la prévention de l’évasion fiscale 
des personnes fortunées et la taxation adéquate des émissions de dioxyde de carbone.  
En outre, la réforme de la gouvernance économique mondiale met l’accent sur la nécessité  
de rendre les institutions financières internationales (IFI) – le FMI et la Banque mondiale –  
plus inclusives et plus efficaces. 

Amplifier les voix des pays du Sud dans ces institutions clés est un élément essentiel de la 
réforme et permettrait de favoriser des processus de prise de décision plus inclusifs qui reflètent 
les différents besoins et réalités de chaque nation. Les réformes visant à modifier l’attribution 
des voix au sein des organes directeurs de ces institutions sont essentielles pour renforcer  
leur légitimité et leur efficacité, même parvenir à un consensus sur ces réformes demande du 
temps. Bien qu’elles visent à créer un système économique mondial plus équilibré et plus juste,  
ces réformes se heurtent à une forte résistance de la part des puissances établies qui bénéficient 
actuellement du statu quo.
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Chapitre 10

Changement climatique, réduction  
de la pauvreté et inégalités entre les pays  
et en leur sein
Anda David, Murray Leibbrandt, Hélène Djoufelkit et Rawane Yasser

Introduction

Le changement climatique est devenu l’enjeu de développement le plus complexe  
de notre époque, et l’Afrique est le continent le plus vulnérable à ses répercussions. L’ODD 13  
se concentre sur le fait de « prendre d’urgence des mesures pour lutter contre les changements 
climatiques et leurs répercussions ». L’Accord de Paris a été adopté à cette fin en 2015 afin  
de limiter le réchauffement climatique. Cela pose toutefois la question de la compatibilité  
de l’endiguement du changement climatique avec la réduction de la pauvreté et l’augmentation 
des niveaux de consommation des personnes pauvres que cela implique. Pour y répondre,  
il est essentiel de placer l’inégalité et la redistribution au centre des discussions. Depuis le début 
des négociations, la question des inégalités de développement et de l’inégalité des émissions 
entre les pays a été le fil rouge de toutes ces débats.

Il est toutefois urgent d’aller au-delà de la discussion, car il ne fait aucun doute que les 
conséquences de la crise climatique ont déjà commencé à se matérialiser. Celles-ci englobent 
notamment une diminution de la sécurité alimentaire et hydrique dans de nombreuses régions 
en raison de phénomènes météorologiques extrêmes. Ces chocs réduisent directement  
la production agricole et perturbent les moyens de subsistance des ménages agricoles.  
Ils contribuent à leur tour à la volatilité des prix des denrées alimentaires, mettant en péril  
la sécurité alimentaire des ménages disposant de faibles revenus. Par conséquent, le changement 
climatique contribue à l’inégalité économique et matérielle en aggravant la pénurie d’eau  
et de nourriture. 

Le dernier rapport du GIEC (GIEC, 2022) montre clairement que les différents pays du monde 
et leurs habitants ne contribuent pas au changement climatique de façon identique et ne sont 
pas affectés de la même manière par ce dernier. Les effets du changement climatique ne sont pas 
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également répartis à travers le monde, les pays à revenu faible et intermédiaire subissant des 
répercussions plus importantes que leurs homologues plus riches. Les pays du Sud, et l’Afrique 
en particulier, sont touchés de manière disproportionnée par les changements de température  
et les phénomènes météorologiques extrêmes. Les données scientifiques indiquent que l’Afrique 
sera fortement touchée par le changement climatique en raison de sa grande vulnérabilité,  
de sa faible capacité d’adaptation et de sa dépendance excessive à des moyens de subsistance 
fondées sur les ressources naturelles. Même si le continent contribue à moins de 5 % des 
émissions mondiales de carbone, il en subira la plupart des répercussions les plus graves  
(Davis and Vincent, 2017). D’autre part, la crise climatique est également marquée par 
d’importantes inégalités au sein des pays. Là encore, la vulnérabilité aux impacts climatiques  
est étroitement liée aux revenus et à la richesse.

Ces dernières années, le changement climatique a donc été à l’origine d’une augmentation  
des inégalités, tant entre les pays qu’en leur sein. Il est donc impératif de mieux comprendre  
les inégalités liées au changement climatique, aussi bien entre les pays qu’en leur sein, lors  
de l’élaboration des mesures d’adaptation et d’atténuation. Bien que le lien entre les inégalités  
et les effets du changement climatique soit bien documenté (Taconet, Méjean et Guivarch, 2020 ; 
Chancel, Bothe et Voituriez, 2023 ; Ayanlade et al., 2022 ; GIEC, 2022), ces préoccupations  
en matière de redistribution ne sont pas toujours au cœur des politiques de lutte contre  
le changement climatique et la plupart des données sur l’Afrique font encore défaut. 

Dans ce chapitre, nous soutenons que, bien qu’il soit de plus en plus admis que la réduction  
des inégalités est étroitement liée à la lutte contre le changement climatique, nous ne disposons 
pas encore des outils et des cadres nécessaires pour rassembler les deux sujets. Cette situation 
est d’autant plus préoccupante que les engagements des pays en matière de changement 
climatique et les politiques internes des pays sont malgré tout en cours d’élaboration.  
En passant en revue les dernières études sur les inégalités liées au changement climatique,  
ce chapitre cherche à proposer une meilleure compréhension des inégalités climatiques  
en Afrique, tant entre les pays qu’en leur sein, et à mettre en évidence les outils nécessaires  
à l’élaboration de politiques climatiques.

Inégalités entre les pays 

Le premier vecteur des inégalités climatiques est la façon dont le changement climatique a eu,  
et continue d’avoir, un impact négatif sur les inégalités entre les pays. Les inégalités mondiales  
se manifestent en termes de contributions relatives aux émissions, de pertes de croissance et  
de développement découlant de ces émissions, et de capacité à financer des réponses efficaces. 

Contributions inégales au changement climatique
Les émissions actuelles et passées sont inégales entre les pays. Une comparaison entre les 50 % 
inférieurs, les 40 % intermédiaires et les 10 % supérieurs en termes de préjudices, d’émissions  
et de capacité à financer des actions climatiques mondiales pour y répondre peut donner  
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une image claire de l’inégalité climatique. Les 10 % des plus gros émetteurs de carbone génèrent 
près de la moitié de l’ensemble des émissions de gaz à effet de serre. Quant aux 40 % inférieurs, 
ils comptabilisent 75 % du total des préjudices et seulement 12 % des émissions, contre 3 %  
du total des préjudices pour les 10 % supérieurs, dont la part des émission est de 48 %  
(Chancel, Bothe et Voituriez, 2023). 

Selon Chancel (2022), l’ensemble des émissions carbone des 1 % les plus riches dépassent 
largement les émissions de toute la moitié la plus pauvre de la population mondiale.  
Les niveaux d’émission du centile supérieur des plus gros émetteurs étaient plus de 16 fois 
supérieurs à la moyenne mondiale en 2019. En ce qui concerne les modèles et les tendances 
passés, entre 1990 et 2019, le centile supérieur des émetteurs mondiaux ont été responsables  
de 23 % de la croissance totale des émissions (Chancel, 2022). 

L’inégalité des émissions entre les pays a également été soulignée par Bruckner et al. (2022),  
qui ont analysé les contributions de différents groupes aux émissions mondiales.  
Ils soulignent la forte concentration des émissions au sommet de la répartition des richesses  
et les contributions négligeables de la moitié la plus pauvre de la population mondiale 
(Bruckner et al., 2022). Des pays tels que les États-Unis, l’Australie, le Canada, et la Russie  
ont les émissions par habitant les plus élevées, tandis que dans de nombreux pays d’Afrique 
subsaharienne – tels que le Tchad, le Niger et la République centrafricaine – l’empreinte 
moyenne est d’environ 0,1 tonne par an (Map 10.1). 

Carte 10.1  Émissions de CO2 par habitant en 2022
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Source : Our World in Data, basé sur le Global Carbon Project (2023).
Note : Émissions fossiles : Les émissions fossiles mesurent la quantité de dioxyde carbone (CO2) émise 
par la combustion des combustibles fossiles et par la combustion directe dans les processus industriels  
tels que la production de ciment et d’acier. Le CO2 fossile comprend les émissions issues du charbon,  
du pétrole, du gaz, des torchères, du ciment, de l’acier et d’autres procédés industriels. Les émissions fossiles 
n’incluent pas les évolutions d’utilisation des sols, la déforestation, les sols ou la végétation.
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L’Afrique subsaharienne est la seule région où les émissions moyennes par habitant atteignent 
actuellement l’objectif de 1,5 °C. En réalité, les émissions de l’Afrique subsaharienne pourraient 
augmenter de près de 20 % tout en respectant l’objectif, alors que toutes les autres régions  
du monde le dépassent déjà largement (Chancel, Bothe et Voituriez, 2023). En outre, l’empreinte 
carbone de la moitié la plus pauvre de la population de l’Afrique subsaharienne est la plus faible 
au monde (Chancel, 2022). Tout cela démontre que les émissions actuelles des pays à faible 
revenu sont souvent proches des objectifs fixés par les pays à revenu élevé pour 2030. 

Impacts inégaux du changement climatique 
Les inégalités sont importantes au niveau des pays, les pays du Sud étant affectés de manière 
disproportionnée par le changement des températures et les phénomènes météorologiques 
extrêmes (Taconet, Méjean et Guivarch, 2020 ; Chancel, Bothe et Voituriez, 2023 ; Ayanlade  
et al., 2022 ; GIEC, 2022). Ces changements climatiques affectent les inégalités entre les pays  
de deux manières. Premièrement, la hausse des températures et les phénomènes météorologiques 
extrêmes entraînent des répercussions directes qui touchent plus fortement les pays à faible 
revenu. Deuxièmement, le coût de l’atténuation du changement climatique à travers la réduction 
des émissions pour les pays les plus pauvres pourrait entraver leur rattrapage économique. 

Pertes économiques
Comme démontré dans le chapitre 1, dans l’ensemble, les inégalités de revenus entre les pays  
ont globalement diminué au cours des dernières décennies (Bourguignon, 2015 ; Milanovic, 
2016 ; Gradín, 2021). Toutefois, cette évolution est principalement due à une forte convergence 
en Chine et en Asie de l’Est. Cette convergence a été beaucoup plus discrète dans les pays les 
plus pauvres, qui sont principalement localisés en Afrique. L’impact du changement climatique 
peut inverser cette tendance globale et affectera principalement les pays les plus pauvres. Alors 
que les pays à revenu élevé, où le climat est relativement froid, peuvent profiter du changement 
climatique, les pays à faible revenu situés dans des régions plus chaudes subiront des pertes 
importantes (Diffenbaugh et Burke, 2019 ; Taconet, Méjean et Guivarch, 2020). Diffenbaugh  
et Burke (2019) combinent des trajectoires historiques contrefactuelles de la température  
avec des données empiriques sur la relation entre les fluctuations historiques de la température 
et la croissance économique. Ils constatent que le réchauffement climatique a renforcé  
les inégalités économiques entre les pays, le réchauffement augmentant la croissance  
dans les pays où le climat est relativement froid (généralement des pays à revenu élevé)  
et diminuant la croissance dans les pays à faible revenu des régions chaudes 1. 

De nombreux pays à faible revenu sont aujourd’hui nettement plus pauvres qu’ils ne le seraient 
en l’absence des changements climatiques auxquels ils n’ont que très peu participé. Par ailleurs, 
de nombreux pays riches, qui portent la responsabilité la plus lourde en matière de changement 
climatique, en ont bénéficié davantage en termes de revenus. Cela peut s’expliquer par  
les processus extractifs de production, la consommation et l’accumulation de richesses basés  
sur les combustibles fossiles des pays du Nord qui perdurent encore largement aujourd’hui. 
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Outre le fait que les bénéfices des combustibles fossiles ne sont pas partagés équitablement,  
le réchauffement causé par la consommation d’énergie des pays riches a considérablement nui  
à de nombreux pays (Diffenbaugh et Burke, 2019). Par exemple, au Mozambique, les impacts  
du changement climatique sur l’économie sont estimés à environ 13 % de réduction du PIB  
d’ici 2050 (Arndt et Thurlow, 2015). Des résultats similaires ont été obtenus dans d’autres  
pays d’Afrique australe tels que la Namibie, l’Angola, le Mozambique et la Zambie  
(Ayanlade et al., 2022). 

Il semble que les différences de niveaux de vulnérabilité au changement climatique et  
de capacité d’adaptation entre les pays soient les principaux vecteurs des impacts inégaux  
du changement climatique (Taconet, Méjean et Guivarch, 2020). Certain pays, principalement 
en Afrique subsaharienne, sont plus dépendants des secteurs qui seront les plus touchés  
par l’exposition à des phénomènes météorologiques extrêmes. 

Exposition à des phénomènes météorologiques extrêmes 
En plus d’une exposition à long terme, certains des effets du réchauffement climatique  
prennent la forme de phénomènes météorologiques extrêmes tels que des vagues de chaleur,  
des sécheresses et des inondations. Ces phénomènes n’ont pas le même impact ni la même 
ampleur d’un pays à l’autre. Les pays pauvres seront confrontés à une plus forte volatilité  
des niveaux de températures avec des effets significatifs sur l’agriculture, tandis que les régions 
qui contribuent le plus au changement climatique pourraient connaître une volatilité réduite  
des températures (Bathiany et al., 2018). 

L’Afrique du Sud fait partie des régions touchées de façon disproportionnée par les 
conséquences climatiques néfastes telles que les sécheresses ou les inondations (Davis et 
Vincent, 2017 ; Ayanlade et al., 2022). De nombreux phénomènes extrêmes ont été observés 
dans la région, entraînant des réductions de la qualité et de la quantité de la production agricole, 
avec un impact plus important sur les moyens de subsistance des petits exploitants agricoles 
comme le montre le dernier rapport du GIEC (Trisos et al., 2022). Depuis 1970, les pays 
africains font partie des régions du monde les plus touchées par les phénomènes météorologiques 
extrêmes tels que la sécheresse, les épisodes de chaleur extrême, la volatilité des schémas  
et des quantités de précipitations. Les catastrophes dues à la sécheresse représentent 20 % des 
catastrophes qui surviennent dans l’ensemble des régions d’Afrique et affectent particulièrement 
les communautés rurales, contribuant à la famine et la perte de bétail, les régions du Sahel et  
les zones de savane étant les plus vulnérables aux épisodes de grande sécheresse (Ayanlade et al., 
2022). Les prévisions indiquent qu’environ 43,5 % des terres agricoles en Afrique subsaharienne 
seront affectées par des conditions arides, alors que la moyenne mondiale est de 29 %  
(Ayanlade et al., 2022). 

Nombre de ces phénomènes météorologiques ne sont pas indépendants les uns des autres  
et certains sont plus susceptibles de se produire simultanément, aggravant ainsi l’impact sur  
les systèmes sociaux et environnementaux. C’est ce que l’on appelle des événements composés. 
Plus de 780 millions de personnes dans le monde sont actuellement exposées au risque combiné 
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de pauvreté et de graves inondations (Chancel, Bothe et Voituriez, 2023). Le Zimbabwe a été 
exposé à des événements composés en 2020 quand le pays a été frappé par de graves sécheresses 
et des vagues de chaleur, alors même qu’il essayait d’enrayer la pandémie de COVID-19.  
Ces événements composés ont fait croître la pression sur les autorités de santé publique  
en raison de la malnutrition, des maladies et de la surmortalité. Cela a également déclenché  
des migrations dans certaines régions, ce qui a davantage compliqué la lutte contre la pandémie 
(Phillips et al., 2020). 

Manifestement, de telles interactions négatives et composées exacerbent les défis sociaux  
et environnementaux posés par le changement climatique. Ils doivent être mieux appréhendés 
afin de concevoir des mesures et des stratégies d’adaptation appropriées. 

Effets sur la sécurité alimentaire et l’agriculture  
Plusieurs études ont fait état de conséquences importantes des phénomènes météorologiques 
extrêmes sur le secteur agricole et de leur intensification au cours des dernières années, 
touchant à la fois les activités humaines et les moyens de subsistance. Cependant, ces risques 
affectent de manière disproportionnée les différentes régions du monde, les pays pauvres  
étant confrontés généralement aux effets néfastes. L’Afrique subsaharienne est la région la plus 
vulnérable (Ayanlade et al., 2022 ; Ajetomobi, 2016 ; Fuller et al., 2018 ; Trisos et al., 2022 ; 
Emediegwu, Wossink et Hall, 2022). On estime qu’entre 55 % et 62 % de la main-d’œuvre  
de l’Afrique subsaharienne est employée dans l’agriculture et 95 % des terres cultivées sont des 
cultures pluviales (Trisos et al., 2022). Les impacts mis en évidence par les études scientifiques 
comprennent la baisse des rendements et de la qualité des récoltes, l’assèchement des ruisseaux 
et des rivières, les flux de chaleur, la perte de terres, de végétation et de biodiversité, la diminution 
des revenus des ménages agricoles et d’autres impacts socioéconomiques (Ayanlade et al., 2022 ; 
Ayanlade, Radeny et Akin-Onigbinde, 2018 ; Serdeczny et al., 2017 ; Emediegwu, Wossink  
et Hall, 2022 ; Apraku, Morton et Gyampoh, 2021).

Dans le même ordre d’idées, l’Afrique subsaharienne est la deuxième région la plus susceptible 
d’être confrontée à l’insuffisance alimentaire causée par la sécheresse (Ayanlade et al., 2022).  
Les estimations récentes de Chancel, Bothe et Voituriez (2023) révèlent qu’en Afrique,  
la productivité agricole moyenne est 35 % inférieure à sa valeur potentielle en raison de la 
sécheresse. En revanche, d’autres pays tels que le Canada ou la Russie ont vu leur productivité 
augmenter en raison du changement climatique. Des pays tels que le Mali, le Niger et le Soudan 
sont confrontés aux effets néfastes les plus extrêmes, avec des pertes liées au réchauffement 
climatique s’élevant jusqu’à 40 %. Ces effets négatifs ont également été mis en évidence  
dans le dernier rapport du GIEC (Bezner Kerr et al., 2022). Trisos et al. (2022) estiment  
que la croissance de la productivité agricole en Afrique a baissé de 34 % depuis 1961 à cause  
du changement climatique, ce qui est plus que dans toute autre région du monde. 

Pour résumer, l’Afrique subsaharienne doit faire face à d’importantes pertes de rendement,  
tout en étant la région du monde où les niveaux de pauvreté et les taux d’insécurité alimentaire 
sont les plus élevés. Cela aggrave les problèmes de famine des populations qui dépendent  
des revenus agricoles et/ou qui sont vulnérables à la volatilité des prix des denrées alimentaires. 
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Le changement climatique constitue aussi une menace importante pour la pêche en eau salée  
et en eau douce en Afrique, où elle représente la principale source de protéines pour environ 
200 millions de personnes (Trisos et al., 2022). 

Exposition à l’élévation du niveau de la mer et aux inondations
De même, l’exposition à l’élévation du niveau de la mer et aux inondations est tout aussi inégale, 
les pays pauvres étant exposés de manière disproportionnée à l’élévation du niveau de la mer. 
Près de 43 % des personnes exposées aux risques d’inondation sont également confrontées à  
la pauvreté. Cette pauvreté compromet la capacité de s’adapter et de se remettre des catastrophes 
naturelles (Chancel, Bothe et Voituriez, 2023). Ce risque combiné d’inondation et de pauvreté 
est le plus important en Afrique subsaharienne où 28 % de la population est exposée à ces deux 
défis de manière simultanée. Selon le dernier rapport du GIEC (GIEC, 2022), les risques 
d’inondation augmenteront de manière significative même en cas de changement climatique 
modéré, ce qui souligne l’importance d’une mise en œuvre efficace de moyens d’adaptation,  
en particulier pour les plus exposées et les plus vulnérables. 

Exposition aux maladies 
Le changement climatique a considérablement augmenté le risque de maladies telles  
que le paludisme, la dengue et le virus Zika, notamment dans les pays pauvres. Le fardeau  
du paludisme est le plus lourd en Afrique, où surviennent plus de 90 % de tous les décès  
qui y sont liés. Dans le dernier rapport du GIEC, Cissé et al. (2022) révèlent que ces effets sont 
répartis de manière inégale entre les pays et que des zones géographiques plus vastes deviennent 
plus propices à sa transmission. 

Des inondations plus fréquentes contribuent à l’accroissement des maladies d’origine  
hydrique telles que le choléra, en particulier dans les zones où les lacunes en matière d’eau, 
d’assainissement et d’hygiène (WASH) sont importantes. En Éthiopie, en Afrique du Sud,  
au Sénégal et au Mozambique l’augmentation des températures et des précipitations est associée 
à une augmentation des cas de diarrhée et de diarrhée infantile (Cissé et al., 2022). Cette relation 
entre une infrastructure d’assainissement insuffisante et l’augmentation des risques d’épidémie 
dans les pays à faible revenu illustre les liens entre les différents impacts climatiques. En s’appuyant 
sur des données individuelles issues de 30 pays d’Afrique subsaharienne pour la période  
allant de 1991 à 2017, les auteurs constatent que les régions d’Afrique centrale devraient être 
confrontées au plus grand risque d’épisodes diarrhéiques induits par la température (Flückiger 
et Ludwig, 2022). 

Coûts d’atténuation inégaux
Les politiques d’atténuation du changement climatique sont essentielles pour limiter l’essor  
des inégalités futures entre les pays. Cependant, essayer de limiter les effets du changement 
climatique par des politiques de réduction des gaz à effet de serre peut avoir de graves 
conséquences sur les inégalités car ces politiques d’atténuation peuvent entraver le développement 
des pays à faible revenu. Peu d’études ont exploré l’impact de la réduction du changement 
climatique sur les inégalités entre pays par le biais des coûts d’atténuation. Taconet, Méjean  



232    INÉGALITÉS EN AFRIQUE SUBSAHARIENNE

et Guivarch (2020) analysent comment l’atténuation du changement climatique affecte les 
inégalités futures. Ils montrent que les coûts de réduction des émissions de gaz à effet de serre 
varient d’un pays à l’autre et peuvent se révéler plus lourds pour les pays à faible revenu dans  
la mesure où ils peuvent perdre une plus grande partie de leur PIB pour la même quantité de 
réduction d’émissions. De même, les économies à faible revenu sont souvent caractérisées par 
des intensités énergétiques et carbone plus élevées. Dès lors, l’augmentation du prix de l’énergie 
comme politique d’atténuation peut être plus contraignante pour ces pays. Cependant, l’impact 
des coûts d’atténuation dépend grandement de la manière dont la contrainte de la réduction  
des émissions sera répartie entre les pays, ce que nous allons étudier dans la troisième partie  
de ce chapitre. 

Ainsi, les coûts relatifs nationaux de l’atténuation sont inégalement élevés pour les pays les plus 
pauvres, ce qui doit être pris en compte de manière explicite lors de l’élaboration de stratégies 
d’atténuation collectives et transnationales. Cette considération est d’autant plus importante  
que la détérioration de la conjoncture économique et le poids de la dette dans les pays pauvres 
font qu’il est très difficile d’établir un budget et des dépenses pour des politiques d’atténuation 
autofinancées. Il existe donc des mesures incitatives à court terme pour reporter la mise en 
œuvre des mesures d’atténuation, mais les coûts à long terme d’une telle inertie sont très élevés. 
Cela renforce les sentiers de dépendance et enferme les pays les plus pauvres dans des systèmes 
de production et d’énergie qui augmentent encore leur vulnérabilité (Fouquet, 2016). 

Alors que de nombreuses estimations font état de prévisions pour l’ensemble du continent,  
les effets du changement climatique peuvent varier entre les différentes régions d’Afrique.  
En effet, ils sont très différents à l’intérieur de chaque pays et nous allons maintenant  
nous pencher sur ces inégalités au sein des pays. 

Inégalités au sein des pays

Ce schéma d’inégalités se vérifie également au sein de chaque pays, car le lien entre l’exposition 
aux risques climatiques et les conditions socioéconomiques est fort. Les inégalités au sein  
des pays constituent un cercle vicieux, dans lequel les inégalités initiales font que les groupes 
défavorisés souffrent de manière disproportionnée des effets néfastes du changement climatique, 
ce qui se traduit ultérieurement par davantage d’inégalités (Islam et Winkel, 2017 ; Banque 
mondiale, 2022 ; Ayanlade et al., 2022 ; Winsemius et al., 2018). 

Contributions inégales
En termes d’émissions, si les inégalités entre pays restent significatives, les répartitions inégales 
entre les groupes de revenus sont principalement dues aux inégalités d’émissions à l’intérieur 
des pays. Les inégalités au sein des pays semblent être plus importantes que les inégalités entre 
pays, notamment en termes d’inégalités carbone. Chancel (2022) estime que si près de deux 
tiers des inégalités mondiales en matière d’émissions de carbone en 1990 étaient imputables à 
des inégalités entre pays (62 %), en 2019 celles-ci sont principalement dues aux différences entre 
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les niveaux d’émission au sein des pays, 64 % des inégalités mondiales d’émission étant désormais 
dues à des différences au sein des pays (Figure 10.1). Une ventilation géographique des groupes 
d’émetteurs mondiaux révèle que les principaux émetteurs mondiaux s’étendent à toutes  
les régions du monde. Même dans les pays africains, les groupes de revenus ne contribuent pas 
de la même manière aux émissions de carbone. 

Figure 10.1  Inégalité mondiale des émissions carbone : entre les pays et en leur sein, 1990-2019
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La forte concentration de revenus, de richesses et d’activités à forte intensité carbone au sein 
d’un petit groupe de population entraîne un degré important d’inégalité en matière d’émissions 
carbone dans la plupart des pays africains. Actuellement, en Afrique subsaharienne, les 50 %  
les plus pauvres émettent en moyenne 0,5 tonne de CO2 par habitant chaque année, contre  
7,5 tonnes de CO2 émises par les 10 % les plus riches en 2019 (Chancel, 2022). Au Nigéria,  
les émissions par habitant des 10 % les plus riches sont cinq fois plus élevées que celles  
de la moitié la plus pauvre (Chancel, Bothe et Voituriez, 2023). 

Impacts inégaux
Selon le cadre conceptuel du GIEC, nous allons explorer les impacts inégaux sur les pays  
en fonction des trois dimensions que sont l’exposition, la vulnérabilité et la résilience. Au sein 
des pays, toutes les personnes ne sont pas exposées ou vulnérables aux effets des phénomènes 
météorologiques extrêmes de la même manière, car les différents degrés de vulnérabilité  
sont fortement corrélés aux modèles existants d’inégalité des revenus. 
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Les études montrent qu’il existe des liens étroits entre l’exposition et la vulnérabilité  
au changement climatique d’une part, et les conditions de vie socioéconomiques d’autre part. 
Les personnes les moins bien loties sont plus touchées que les autres. Les différents mécanismes 
comprennent les conditions météorologiques qui touchent davantage l’agriculture et le secteur 
informel que d’autres activités, une augmentation de la vulnérabilité aux dommages causés  
par le changement climatique et une diminution des capacités à faire face au dommages subis  
et à s’en remettre (Islam et Winkel, 2017 ; Hallegatte et al., 2017). 

À l’instar de la répartition inégale des effets du climat dans le monde, les populations pauvres 
vivent dans des zones plus exposées ou sont plus susceptibles d’occuper des emplois plus 
exposés, tels que les emplois agricoles. En outre, les populations plus pauvres sont plus 
vulnérables quand elles sont exposées à des effets défavorables du climat, car leur logement  
est plus susceptible d’être endommagé par les tempêtes et les inondations. Enfin, les pertes 
encourues par les populations plus pauvres peuvent également compromettre leur résilience,  
à savoir leur capacité à s’adapter aux dégâts subis et à s’en remettre. 

Exposition 
Les ménages pauvres sont généralement plus exposés aux effets du changement climatique  
que les autres. Hallegatte et al. (2017) estiment que les ménages pauvres sont inégalement 
exposés à trois types de risques : les sécheresses, les inondations et le stress thermique.  
En termes de sécurité alimentaire, les petits exploitants agricoles sont exposés à des sécheresses 
prolongées qui entraînent la perte des récoltes et la mort du bétail. Cela réduit la production  
des agriculteurs ruraux, qui sont pour la plupart pauvres et vulnérables, notamment dans  
la zone soudano-sahélienne (Ayanlade et al., 2022). En Afrique du Sud, en Éthiopie et dans 
d’autres pays d’Afrique subsahrienne, les ménages agricoles sont exposés à la variabilité  
des précipitations sans disposer des moyens nécessaires pour réduire leur exposition. 

En Afrique du Sud, les zones rurales dont l’agriculture est la principale activité économique  
sont les plus exposées aux sécheresses et aux températures élevées et variables, telles que  
les provinces de Limpopo, de KwaZulu-Natal et du Cap-Oriental (Zhou et al., 2022).  
En Éthiopie, la plupart des ménages agricoles sont exposés de manière récurrente à la sécheresse 
(Gebrehiwot et al., 2021). En Mauritanie, pendant la sécheresse de 2014, les ménages vivant 
dans les districts où la sécheresse était plus intense avaient une probabilité plus élevée de tomber 
sous le seuil de pauvreté par rapport aux ménages confrontés à une sécheresse moins intense 
(Ba et Mughal, 2022).

Ainsi, dans de nombreux contextes africains, les populations vulnérables sont fréquemment  
et durablement exposées aux chocs climatiques, ce qui peut les conduire dans des trappes  
à pauvreté où les ménages nouvellement vulnérables sont plongés dans la pauvreté, tandis  
que les ménages déjà pauvres restent durablement dans la pauvreté avec une détérioration  
de leurs revenus (Ba et Mughal, 2022). 
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Vulnérabilité 
Ce que nous avons évoqué précédemment suggère déjà que les populations pauvres sont 
généralement plus vulnérables et subissent des pertes plus lourdes quand elles sont confrontées 
à une catastrophe. Ces impacts directs sont ressentis de manière disproportionnée entre les 
zones rurales et urbaines, mais il existe aussi des impacts indirects importants. Les chocs 
météorologiques peuvent entraîner une augmentation des prix des denrées alimentaires, ce qui 
augmente l’effet néfaste du choc, en particulier pour les ménages ruraux pauvres qui dépendent 
du marché local pour satisfaire leurs besoins alimentaires et qui sont plus vulnérables  
à la volatilité des prix des denrées alimentaires sur les marchés et dans les magasins. 

La plupart des pays d’Afrique subsaharienne dépendent largement de petits exploitants 
agricoles, ce qui les rend plus vulnérables au changement climatique. En Mauritanie, face à la 
sécheresse de 2008, 45 % des ménages ruraux ont déclaré avoir perdu du bétail (Ba et Mughal, 
2022). Au Kenya, l’analyse de l’effet des chocs climatiques sur le bien-être des ménages montre 
que les chocs climatiques réduisent le bien-être des ménages kényans, en particulier dans les 
zones rurales, en affectant les actifs détenus par les ménages, alors que dans les zones urbaines, 
la possession d’actifs et l’accès au crédit ont permis de lisser la consommation, ce qui n’a pas  
eu d’impact significatif sur le bien-être des ménages (Manda, Mwabu, et al., à paraître).  
Une analyse de la vulnérabilité multidimensionnelle au Kenya montre que les zones rurales  
sont plus vulnérables que les zones urbaines, une alimentation insuffisante et de mauvaises 
conditions de vie contribuant davantage à la vulnérabilité dans les zones rurales  
(Manda, Kipruto, et al., à paraître). 

Les ménages pauvres ont également été plus affectés par les chocs du changement climatique 
que les ménages riches à très court terme. Au Ghana, la sécheresse a eu un effet négatif 
significatif sur les dépenses de consommation des ménages ruraux alors qu’elle n’a eu aucun 
impact sur les ménages urbains (Danso-Mensah et Oduro, à paraître). En Afrique du Sud,  
un examen systématique de la littérature montre que les zones rurales sont plus vulnérables  
au changement climatique que les ménages urbains en raison des différences d’infrastructure, 
de moyens de subsistance caractéristiques et d’activités rémunérées (Zhou et al., 2022). 

Les impacts des chocs climatiques peuvent aussi toucher de façon disproportionnée  
en fonction de leur profession et de leur niveau d’éducation. Au Kenya, la vulnérabilité diminue 
avec le niveau d’éducation (Manda, Kipruto, et al., à paraître). En Afrique du Sud, les chocs  
dans le secteur minier, par exemple, ont des conséquences négatives directes sur les revenus  
des travailleurs et, par conséquent, sur leur ménage qui souffre d’une réduction de transferts 
d’argent (Banque mondiale, 2022). En Afrique du Sud, les habitants des zones rurales, ceux  
qui ont des revenus plus faibles et ceux qui sont noirs sont touchés de manière disproportionnée 
par la vulnérabilité multidimensionnelle (Shifa, Leibbrandt et Gordon, à paraître).

L’inégale vulnérabilité face aux chocs climatiques est aussi fortement déterminée par le genre. 
Au Kenya et en Afrique du Sud, les ménages dirigés par les femmes sont généralement  
plus vulnérables que ceux dirigés par des hommes (Zhou et al., 2022 ; Manda, Kipruto et al.,  
à paraître). Les femmes sont souvent plus sévèrement touchées par les chocs et peuvent être 



236    INÉGALITÉS EN AFRIQUE SUBSAHARIENNE

confrontées à une charge de travail plus importante. Par exemple, le manque d’eau et de 
mauvaises conditions d’assainissement peuvent forcer les femmes à marcher sur de longues 
distances pour aller chercher de l’eau, ce qui réduit leur accès à l’éducation. Des données 
provenant du Nigéria montrent que les conditions climatiques défavorables ont un impact  
plus important sur les résultats des femmes sur le marché du travail (Efobi, 2022). Les femmes 
exposées à la sécheresse voient leur niveau d’éducation et leurs résultats sur le marché du travail 
se dégrader. Ces dernières présentent 6 points de pourcentage de moins de chance d’avoir 
travaillé pendant l’année en cours, et 7 points de pourcentage de moins de chances de travailler 
pendant l’année de référence, tandis que ce résultat ne s’observe pas chez les hommes.  
Les hommes exposés à des circonstances similaires ne subiront peut-être pas les mêmes effets 
négatifs, étant donné les obstacles persistants à la participation des femmes sur le marché  
du travail, ce qui les rend plus vulnérables aux chocs climatiques. 

Les femmes sont également confrontées à des risques sanitaires plus importants que les 
hommes en raison de l’insécurité alimentaire, des maladies et des conditions météorologiques 
extrêmes liées au climat (GIEC, 2022). Dans les zones rurales d’Afrique, les ménages pauvres  
et dirigés par des femmes sont davantage confrontés aux risques liés aux moyens de subsistance 
en raison des aléas climatiques. Comme le montre le chapitre 5 sur les inégalités de genre,  
les femmes ont moins accès à la propriété foncière, ce qui réduit leur capacité à se remettre  
des pertes de revenus, la propriété foncière étant liée à l’inclusion financière. Un nouveau rapport 
de la FAO (FAO, 2023) montre comment le changement climatique aggrave les inégalités 
auxquelles les femmes sont confrontées dans l’agriculture en affectant leur capacité d’adaptation, 
car les normes discriminatoires peuvent souvent réduire l’accès des femmes aux informations 
sur le climat.

Il apparaît donc assez clairement que l’exposition et la vulnérabilité aux conditions climatiques 
sont inégales au sein des pays, et qu’elles sont généralement associées à des caractéristiques 
socioéconomiques telles que le revenu, le genre, l’éducation ou l’appartenance ethnique. 

Résilience
La résilience mesure la capacité d’une population à faire face aux dommages et à s’en remettre. 
La capacité à réagir et à s’adapter au changement climatique et aux chocs dépend grandement  
de l’épargne financière ou de la richesse (Chancel, Bothe et Voituriez, 2023). Les ménages  
qui peuvent puiser dans leur épargne et leur richesses financières ont tendance à subir moins  
de pertes lorsqu’ils sont frappés par une catastrophe naturelle. Cependant, il est rare que les 
ménages pauvres disposent d’une épargne ou de richesses. En effet, une partie des plus démunis 
au sein des 50 % les plus pauvres se trouvent en Afrique australe où la population est plus exposée 
aux sécheresses graves et à d’autres événement météorologiques extrêmes (Hallegatte et al., 
2017). Les inégalités en termes de propriété d’actifs jouent également un rôle important dans la 
capacité d’un ménage à faire face aux chocs externes (Janzen et Carter, 2019 ; Gebrehiwot et al., 
2021 ; Zhou et al., 2022 ; Asmamaw, Mereta et Ambelu, 2019), mais les données restent limitées 
en ce qui concerne l’efficacité des actifs pour atténuer les effets des chocs climatiques en Afrique. 
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Dans les pays où les sécheresses sont fréquentes, par exemple, les ménages ruraux  
se reposent sur la production agricole et l’élevage pour faire face aux sécheresses et assurer  
leur consommation domestique. Cependant, les sécheresses entraînent souvent une faible 
production qui réduit considérablement le pouvoir d’achat des ménages ruraux, aggravant ainsi 
l’insécurité alimentaire. La vente de bétail comme stratégie d’adaptation pour générer plus  
de revenus est souvent accueillie avec réticence, car les ménages pauvres qui vendent leur bétail 
sont plus susceptibles de connaître une baisse de leur consommation et de leur bien-être,  
ce qui peut, à l’avenir, conduire à des pièges de pauvreté (Ba et Mughal, 2022). 

Les recherches montrent que, dans un contexte de sécheresse, les ménages ruraux  
sont généralement incapables de restaurer les moyens de subsistance et les biens perdus.  
Même parmi les ménages agricoles, les ménages pauvres sont inégalement touchés et ne  
se remettent pas suffisamment du choc pour reconstituer leurs actifs. Comme le prouvent  
les données du Sénégal, les ménages riches sont plus avantagés lorsqu’ils sont confrontés aux 
chocs climatiques en raison de leur niveau d’épargne et de richesse plus élevés qui leur permet 
de diversifier leurs cultures et de maintenir leurs revenus et leur consommation lorsqu’ils  
sont confrontés à des chocs climatiques (Faye et al., 2019). Une étude sur l’Afrique du Sud  
a montré que la capacité d’adaptation repose sur cinq types de capital : le capital humain, 
physique, financier, naturel et social, la pauvreté étant considérée comme le principal obstacle  
à l’adaptation au changement climatique (Zhou et al., 2022). Une analyse visant à identifier  
les facteurs déterminant la résilience des ménages en Éthiopie a indiqué que l’accès aux actifs 
tels que les terres agricoles et les exploitations d’élevage, ainsi que les infrastructures  
et le capital social étaient essentiels (Asmamaw, Mereta et Ambelu, 2019).

Des travaux ont étudié la relation entre la capacités financière, le niveau d’éducation,  
les revenus et la capacité d’adaptation. Des données provenant de Mauritanie soulignent 
l’importance de la richesse en tant que stratégie d’adaptation (Ba et Mughal, 2022). Face à  
la sécheresse, le portefeuille d’actifs des ménages a changé car la richesse des ménages a chuté  
au cours des deux périodes de sécheresse survenues en 2008 et en 2014. Cela implique que les 
ménages se sont appuyés sur leurs actifs, à savoir leur bétail, qu’ils ont liquidé, afin de maintenir 
leur consommation. Cependant, si la vente de bétail a permis de maintenir les niveaux de 
consommation pendant la sécheresse de 2008, cela n’a pas été entièrement suffisant pour couvrir 
les pertes ni empêcher les ménages de réduire leur consommation lors de la sécheresse de 2014. 

Si les actifs peuvent tempérer les effets négatifs des chocs liés au changement climatique,  
lorsque les actifs viennent à manquer ou que l’ampleur du choc dépasse la capacité de 
compensation des actifs existants, ces derniers sont moins susceptibles d’aider les ménages à 
faire face aux chocs ou à accroître leur résilience (Díaz Pabón, Shifa, Ranchhod, Oduro et al.,  
à paraître). Au Kenya, la propriété d’actifs et l’accès au crédit n’ont protégé que partiellement  
les ménages des effets néfastes des chocs climatiques en raison de la destruction des actifs 
(Manda, Mwabu et al., à paraître). Des données provenant d’Afrique du Sud (Díaz Pabón, Shifa, 
Ranchhod et Machemedze, à paraître) confirment que l’impact des chocs liés au changement 
climatique est plus faible pour les ménages qui ont accès à des actifs, contrairement aux ménages 
qui en ont un accès plus limité. Un essai randomisé contrôlé dans les zones rurales du Kenya 
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révèle que les ménages les plus riches s’adaptent en vendant leurs actifs, tandis que les ménages 
plus pauvres s’adaptent principalement en réduisant leur consommation alimentaire  
(Janzen et Carter, 2019). 

Des stratégies d’ajustement de la consommation ont également été utilisées dans zones rurales 
de l’Éthiopie, entraînant une réduction de la qualité et de la quantité de la consommation 
alimentaire, ce qui exacerbe la vulnérabilité à des chocs ultérieurs (Gebrehiwot et al., 2021).  
Au Ghana, le rôle d’atténuation de la propriété d’actifs dépend de la durée des chocs et du type 
d’actifs, car les portefeuilles d’actifs sont restés intacts lors d’une sécheresse de courte durée  
et n’ont commencé à changer que lorsque la sécheresse s’est prolongée au-delà de 24 mois 
(Danso-Mensah et Oduro, à paraître). Les actifs plus faciles à liquider, tels que les actifs 
financiers ont été plus facilement utilisés comme mécanisme d’adaptation que les actifs 
productifs, tels que le bétail et les outils agricoles, qui ont généralement été conservés  
tout au long de la période de sécheresse. 

Les agriculteurs peuvent également utiliser leur épargne pour lisser leur consommation. 
Cependant, de nombreux ménages pauvres n’ont pas d’épargne et même ceux qui en ont 
risquent de l’épuiser si le choc dure trop longtemps, tombant ainsi dans une trappe à pauvreté. 
Les ménages peuvent aussi diversifier leurs sources de revenus en s’impliquant dans des activités 
non agricoles(Ba, Anwar et Mughal, 2021). Toutefois, ces activités ne sont pas toujours 
facilement accessibles dans toutes les zones rurales. Les ménages ruraux continuent donc  
à rencontrer des difficultés malgré les stratégies d’atténuation des effets des chocs climatiques 
sur les revenus en raison de la disponibilité limitée d’outils d’adaptation efficaces. Ils peuvent  
se retrouver dans des trappes à pauvreté dans lesquels ils restent durablement pauvres et leurs 
revenus continuent de se détériorer. De plus, les ménages disposant de peu d’actifs  
sont incapables d’emprunter parce qu’ils n’ont pas un accès suffisant au crédit. 

Le choix des stratégies d’adaptation dépend dès lors grandement du niveau de propriété d’actifs 
et de l’ampleur des chocs. Des recherches supplémentaires sont nécessaires pour soutenir  
le développement de stratégies et de méthodes d’adaptation ex ante qui sont adaptée aux petits 
exploitants agricoles en Afrique. L’adoption de filets de sécurité peut s’avérer efficace pour 
améliorer le bien-être des ménages après un choc, ce qui est étudié dans la section 3  
du présent chapitre. 

Combattre les inégalités climatiques : aller de l’avant 

Vecteur d’impacts inégaux
Les inégalités en matière d’exposition, de vulnérabilité et de résilience sont en partie dues  
aux faibles revenus des populations pauvres. Mais elles sont aussi dues à la mauvaise qualité  
de leur logement, qui subit davantage de dégâts en cas d’inondation par exemple. En Afrique, 
les ménages pauvres ont aussi tendance à dépendre davantage des emplois et des revenus 
agricoles, ce qui les rend plus vulnérables aux chocs climatiques. En revanche, les ménages  
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à revenu élevé dépendent davantage des revenus du travail dans le secteur formel pour  
leur subsistance et moins des secteurs directement touchés par les catastrophes naturelles. 
Lorsque les ménages des groupes plus pauvres subissent des chocs plus importants, ils sont 
inévitablement forcés d’adopter des mécanismes d’adaptation qui entraînent une baisse de leur 
productivité et de leur consommation (Banque mondiale, 2022 ; Zhou et al., 2022). La pauvreté 
multidimensionnelle demeure un obstacle majeur de l’adaptation au changement climatique. 

L’impact du changement climatique sur les inégalités dépend grandement de la structure  
de l’économie et de la structure des inégalités de chaque société. Les recherches étudiées  
dans ce chapitre montrent clairement que dans presque tous les contextes africains, l’agriculture 
est un canal essentiel par lequel le changement climatique exacerbe et exacerbera les inégalités 
existantes en ayant un impact néfaste sur les populations pauvres. Étant donné qu’une grande 
partie de la population vit dans des zones rurales et travaille dans l’agriculture, l’augmentation 
des températures et la volatilité causées par le changement climatique ont des effets significatifs 
sur les inégalités au sein des pays (Paglialunga, Coveri et Zanfei, 2022). 

Plusieurs mécanismes entrent en jeu. Tout d’abord, les phénomènes météorologiques extrêmes 
réduisent les rendements et la production agricole, et donc les revenus des agriculteurs.  
Ensuite, les ménages défavorisés vivent souvent dans des zones rurales et sont plus exposés  
aux phénomènes météorologiques extrêmes car leurs biens (bétail, terres) sont davantage 
touchés. Enfin, le changement climatique entraîne une volatilité des prix des denrées 
alimentaires qui a un impact sur les habitudes de consommation, notamment pour les plus 
défavorisés, qui consacrent une part plus importante de leur budget à l’alimentation.

En outre, le niveau actuel des inégalités décuple aussi les chocs climatiques, car les sociétés  
très inégales où les populations riches détiennent un pouvoir économique et politique 
disproportionné tendent à favoriser un avenir à plus forte intensité carbone. Les inégalités 
entravent aussi la cohésion sociale et le sens de la responsabilité sociale, deux éléments 
essentiels pour faire progresser les politiques nationales de maximisation du bien-être en faveur 
de l’environnement, et freinent le développement des technologies environnementales  
(Vona et Patriarca, 2011). 

L’analyse de la résilience est aussi très utile pour préciser et comprendre l’agentivité, la réactivité 
et l’ingéniosité des personnes vulnérables et pauvres qui essayent de préserver leurs moyens  
de subsistance face aux chocs et au changement climatiques. Néanmoins, ils sont fortement 
limités en termes de revenus, d’actifs et de richesses, ce qui a un impact sur leur capacité  
à réagir. Ce chapitre a montré de nombreux exemples de ces inégalités au sein d’un pays  
et dont les conséquences fondamentales permettent aux mieux lotis de surmonter les chocs  
ou d’investir et de procéder à des ajustements à long terme, tout en limitant fortement ou  
en empêchant totalement les personnes vulnérables et pauvres de réagir de la sorte malgré  
tous leurs efforts d’adaptation. Dans ce contexte, retarder ou éviter des réponses politiques clés 
revient à mettre à mal la résilience et la capacité d’adaptation des personnes défavorisées. 
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Notre analyse dans ce chapitre a également révélé que, dans les contextes africains, même  
pour les plus aisés il n’est pas possible de répondre aux évolutions systémiques des conditions 
météorologiques par un amortissement à court terme de la richesse ou par le recours à l’épargne. 
Ces évolutions systémiques requièrent une adaptation et des ajustements systémiques  
de l’agriculture et des moyens de subsistance ainsi qu’un soutien politique.

Les modèles d’inégalités impliquent des responsabilités différenciées pour les politiques 
d’atténuation et d’adaptation au changement climatique. La politique environnementale  
doit prendre en compte les considérations d’inégalité à la fois entre les pays et en leur sein. 

Combattre les inégalités climatiques entre les pays

Consommation d’énergie équitable
Tout d’abord, les informations concernant la répartition des émissions doivent être intégrées 
dans la conception des politiques et dans l’atténuation du changement climatique. On constate 
que des émissions plus faibles sont associées à des inégalités plus faibles (Taconet, Méjean  
et Guivarch, 2020) et qu’elles permettraient d’orienter les modèles de croissance actuels vers  
des modes de production et de consommation plus respectueux du climat (Stern, 2007). 
Cependant, la responsabilité de la réduction des émissions carbone doit être assumée  
par les pays aux revenus les plus élevés et par les groupes les plus aisés au sein des pays. 

Stabiliser la quantité totale de CO2 dans le monde ne suffira pas à ralentir le réchauffement 
climatique (Lam, à paraître). Compte tenu de la répartition actuelle des émissions, les besoins 
essentiels des groupes à faible revenu et à faibles émissions, comme le chauffage domestique  
ou les déplacements quotidiens, sont liés à leurs émissions de carbone, il est donc relativement 
plus facile pour les groupes à revenus élevés de parvenir à réduire leurs émissions et de trouver 
les moyens de changer. Les gouvernements, en particulier les grands émetteurs historiques, 
doivent reconsidérer leurs objectifs climatiques, en allant même au-delà des nouveaux objectifs 
actualisés de la COP27 (Chancel, Bothe et Voituriez, 2023 ; Lam, à paraître). 

Des recherches récentes ont suggéré qu’une restructuration de la consommation énergétique 
actuelle pourrait permettre à un grand nombre de personnes de sortir de la pauvreté 
multidimensionnelle sans avoir d’effets néfastes sur l’atténuation du changement climatique 
(Kikstra et al., 2021 ; Oswald et al., 2021 ; Bruckner et al., 2022). Kikstra et al. (2021) montrent 
que la consommation actuelle d’énergie est nettement supérieure à l’énergie nécessaire pour 
assurer un niveau de vie décent à l’ensemble de la population mondiale. Mais cela masque  
le fait que, dans des régions telles que l’Afrique subsaharienne, le niveau actuel de consommation 
d’énergie est insuffisant pour répondre aux besoins vitaux, tandis que dans d’autres régions  
à revenu élevé, l’utilisation globale de l’énergie est nettement supérieure au niveau requis  
pour assurer un niveau de vie décent. La restructuration de la consommation actuelle d’énergie 
et la réduction de la demande au sommet de la répartition pour bénéficier aux pays à faible 
revenu permettraient de réaliser des progrès considérables en faveur de la réduction  
de la pauvreté et de l’inégalité des revenus. 
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Cela donne à penser que les efforts de réduction de la pauvreté peuvent être combinés  
à des efforts d’atténuation du changement climatique par la redistribution de la consommation 
de l’énergie. Oswald et al. (2021) avancent que la consommation d’énergie et les revenus sont 
étroitement liés et que les effets de la réduction des inégalités de revenus sur la consommation 
d’énergie sont donc significatifs. Ils suggèrent que la réduction de la part de la population en 
situation de pauvreté énergétique, à travers une redistribution mondiale des revenus pour faire 
baisser cette part de 60 % à 10 % de la population mondiale, n’augmenterait la consommation 
mondiale d’énergie que de 6,7 %. Une redistribution de « l’espace carbone » des 10 % les plus 
riches vers le reste de la population mondiale, associée au développement d’un nouveau modèle 
de prospérité de la classe moyenne à faible émission carbone, est primordiale pour diminuer  
la pauvreté multidimensionnelle sans dépasser les limites écologiques (Bruckner et al., 2022 ; 
Lam, à paraître). Cependant, une telle redistribution nécessitera une coordination  
et un engagement à l’échelle mondiale.

Le rôle de la technologie 
En termes de technologie, d’innovation et d’investissement dans la production et les 
infrastructures agricoles climato-intelligentes, les industries et infrastructures à faible émission 
carbone peuvent augmenter la résilience, stimuler la productivité et réduire la dépendance  
de la production agricole vis-à-vis des précipitations, réduisant ainsi les inégalités et s’adaptant 
au changement climatique (Ayanlade et al., 2022 ; Ba et Mughal, 2022). Alors que de nombreuses 
innovation en termes d’outils et de technologies ont vu le jour dans les pays développés,  
la littérature révèle des différences de technologies d’adaptation entre les pays développés  
et ceux d’Afrique subsaharienne, ce qui implique la nécessité de transferts pour combler  
les lacunes technologiques (Ayanlade et al., 2022). Les pays développés ayant accès à des 
technologies plus avancées et les pays en développement étant plus vulnérables au changement 
climatique, ces derniers sont confrontés à des défis plus importants pour supporter les coûts 
financiers du développement de technologies par leurs propres moyens et sans disposer  
d’une grande capacité pour porter ces innovations technologiques. Les pays du Sud sont en 
mesure de renforcer leurs capacités d’innovation technologique. L’Inde et la Chine ont accordé 
une priorité politique à cette question et y sont parvenus (Dychtwald, 2021). 

Le rapport du GIEC a mis en évidence de nombreuses options d’adaptation au changement 
climatique que les pays d’Afrique subsaharienne peuvent adopter. Mais, à l’heure actuelle,  
elles nécessitent des transferts de technologie afin de parvenir à une meilleure adaptation  
au changement climatique en Afrique subsaharienne (GIEC, 2022). Ayanlade et al. (2022) 
affirment que ces transferts devraient aller au-delà d’un simple transfert d’équipement et  
de machines. Ces options nécessitent des transferts de connaissances et de compétences pour 
développer la capacité à utiliser et adapter la technologie. Alors que la majorité des initiatives 
internationales se concentrent sur le soutien aux stratégies d’adaptation au changement 
climatique comme l’énergie solaire, l’énergie éolienne et la technologie des biocarburants,  
seules quelques-unes de ces adaptations sont utilisées dans la technologie des systèmes agricoles 
et alimentaires en Afrique subsaharienne. Or, c’est dans le secteur agricole que les initiatives 
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technologiques sont le plus nécessaires. Par exemple, le projet REACT (Renewable Energy  
and Adapting to Climate Technologies Window in Africa) est l’un des projets soutenus par l’UE 
qui vise à lutter contre le changement climatique à travers des technologies liées au climat et qui 
se concentre spécifiquement sur les petits exploitants agricoles grâce à de nouvelles technologies 
dans le secteur agricole. 

Pour le moment, les agriculteurs africains ont adopté des stratégies d’adaptation utilisant  
des technologies traditionnelles pour l’irrigation, mais des technologies qui amélioreraient 
l’efficacité de la gestion de l’eau sont désormais nécessaires pour atténuer les effets de la 
sécheresse. Ces stratégies d’adaptation doivent être déterminées par les préférences et les besoins 
des agriculteurs. L’utilisation d’engrais personnalisés est un autre exemple qui a été mis en 
œuvre au Maroc par le groupe OCP (Office chérifien des phosphates) pour satisfaire les besoins 
de sols spécifiques et aider les agriculteurs de manière précise et efficace. Leur approche 4B 
consiste à fournir les bons engrais, à la bonne dose, au bon moment et au bon endroit  
(4R approach: right fertilizer, right rate, right time and right place). 

Le rôle de la finance 
Il est essentiel de prendre en compte les coûts d’adaptation au changement climatique  
dans les pays en développement pour lutter contre les inégalités climatiques. La plupart  
des coûts seront endossés par les pays en développement qui sont à la fois les moins bien lotis  
et les plus vulnérables aux effets du changement climatique. Ils ne sont pas en mesure de 
financer leurs adaptations. Il est nécessaire d’augmenter le montant des fonds consacrés à l’aide 
aux victimes de catastrophes climatiques, ainsi qu’aux pertes et aux préjudices. Des efforts ont 
été déployés pour créer un fonds « pertes et préjudices » avant la COP28, dont les bénéficiaires 
visés seraient les pays en développement particulièrement vulnérables aux effets néfastes  
du changement climatique.

Bien que la finance de l’adaptation ait augmenté ces dernières années, les fonds ont été 
principalement captés par les pays à revenu intermédiaire, les pays à faible revenu ne recevant 
que 8 % des fonds estimés pour le financement du climat (Chancel, Bothe et Voituriez, 2023).  
La majorité des fonds a été consacrée aux efforts d’atténuation, l’adaptation restant sous-
financée. Pour combler le déficit de financement, l’augmentation des recettes fiscales par le biais 
de taxes progressives sur la richesse et le carbone pourrait générer des ressources importantes  
et réduire la charge pesant sur les pays et les groupes à faible revenu (Chancel, Bothe et Voituriez, 
2023). Toutefois, les implications des taxes sur le carbone et de la réduction des subventions 
sont complexes. Une évaluation a posteriori d’une réforme des subventions sur les combustibles 
fossiles au Ghana montre les effets ambigus de la suppression des subventions dans les pays  
en développement, avec une diminution de l’utilisation du gaz de pétrole liquide mais une 
augmentation de la consommation de bois de chauffage et de charbon de bois (Greve et Lay, 
2023). Les coûts globaux en termes de bien-être ont été plus élevés que les économies  
de budget réalisées. 
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Des outils financiers innovants tels que les prêts conditionnels et les clauses de résilience 
climatique ont été proposés afin de renforcer la résilience des pays en développement.  
Comme les pays vulnérables disposent de moins de ressources pour faire face aux effets du 
changement climatique, toute augmentation de la charge de la dette les rendrait plus vulnérables 
et moins résilients à l’avenir. Ainsi, ces clauses prévoient une pause dans les remboursements  
de la dette pour les pays vulnérables en temps de crise. 

Combattre les inégalités au sein des pays 
Des études récentes se sont concentrées sur le rôle des inégalités pour limiter le réchauffement 
climatique (Wollburg, Hallegatte et Mahler, 2023). Les auteurs avancent que la croissance  
est un vecteur de réduction de la pauvreté et que les émissions supplémentaires résultant  
de la croissance et de l’augmentation de la consommation des pauvres et des non pauvres  
dans les pays n’aura pas d’impact concret sur l’enjeu mondial du changement climatique.  
En réalité, la réduction des inégalités au sein des pays signifierait que moins de croissance  
est nécessaire pour éradiquer l’extrême pauvreté, ce qui réduirait encore davantage les émissions 
liées à la lutte contre la pauvreté. Toutefois, les recherches sur l’impact direct de la réduction  
des inégalités sur les émissions présentent des lacunes. 

Les preuves empiriques existantes ne s’accordent pas toutes à affirmer que la réduction  
des inégalités modifierait les modes de consommation ou permettrait de mettre en place  
des politiques climatiques qui réduiraient les émissions. Wollburg, Hallegatte et Mahler (2023) 
constatent que la réduction des inégalités réduit considérablement les émissions de carbone 
nécessaires à la réduction de la pauvreté.

Actions des politiques sociales
Les politiques économiques doivent être associées aux actions des politiques sociales élaborées 
pour accroître la capacité d’adaptation des ménages vulnérables afin de réduire les inégalités.  
Le renforcement de la résilience aux risques climatiques grâce à des programmes de protection 
sociale adaptative permettrait d’atténuer l’impact du changement climatique et de réduire ses 
effets sur les inégalités (Banque mondiale, 2022 ; Chancel, Bothe et Voituriez, 2023 ; Zhou et al., 
2022 ; Manda, Mwabu, et al., à paraître). Les programmes de protection sociale doivent être 
adaptés à la nature des chocs et à leur répartition. Par exemple, le développement des 
interventions politiques élaborées pour renforcer la capacité d’adaptation des systèmes  
de production alimentaire, tels que les programmes de formation des agriculteurs et les 
avancées technologiques, atténuerait les impacts sur les revenus et l’éducation en milieu rural 
(Fuller et al., 2018). La sécurité sociale et les transferts publics peuvent jouer un rôle majeur 
pour protéger les ménages disposant de faibles revenus des effets néfastes du changement 
climatique. Les programmes de filets sociaux peuvent prendre la forme de transferts d’argent  
et de programmes de travaux publics. 

Par exemple, le Programme de filets sociaux productifs (Productive Safety Net Program) 
éthiopien prévoit des transferts en espèces pour réduire l’insécurité alimentaire et la pauvreté 
(Chancel, Bothe et Voituriez, 2023). En Zambie, les transferts d’argent ont augmenté la résilience 
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des ménages pauvres face aux chocs climatiques. Le développement de l’accès à de meilleures 
installations d’assainissement et d’eau potable atténue les risques induits par la température  
sur la santé et le développement économique. Enfin, des efforts concertés sont essentiels  
à l’élaboration de politiques nationales de développement pour l’adaptation au changement 
climatique qui seraient mises en œuvre aux niveaux national, régional et local afin de prendre 
en compte les besoins des petits exploitants agricoles en Afrique subsaharienne. Il est également 
essentiel de relier les connaissances traditionnelles et locales aux informations institutionnelles 
pour les stratégies d’adaptation en Afrique subsaharienne afin de maximiser les conditions 
optimales et de minimiser la maladaptation (Ayanlade et al., 2022). 

Inclusion financière
Étant donné que les inégalités climatiques existent également au sein des pays, le rôle  
de l’inclusion financière est crucial dans la réduction des inégalités climatiques. Alors que  
les pauvres souffrent de façon disproportionnée des chocs climatiques, ils ont moins accès  
aux stratégies de résilience qui les aideraient à s’adapter aux chocs. Il est dès lors indispensable 
de se concentrer sur la manière dont les services financiers peuvent être utilisés par les populations 
pauvres et les plus vulnérables. Un accès à des services financiers tels que le crédit, l’épargne et 
les transferts d’argent peut contribuer à renforcer la résilience. D’autres types de produits conçus 
spécifiquement pour les risques climatiques peuvent aider à lisser la consommation pendant  
les périodes de chocs ou à améliorer la récupération après un choc climatique. Par exemple,  
les produits de crédit et les assurances peuvent aider les ménages pauvres à trouver de nouveaux 
moyens de subsistance ou à diversifier leurs sources de revenus. Au Mozambique, lors des 
inondations de 2013, les habitants des zones touchées ont utilisé leurs portefeuilles mobiles 
pour recevoir des transferts d’argent numérique de la part de leurs amis et de leur famille 
(CGAP, 2022). Il est également important de tenir compte du contexte local, car différentes 
solutions financières sont adaptées à différents risques.

Éviter le risque de la maladaptation 
Dans le cadre de la lutte contre le changement climatique, la maladaptation peut rendre  
les populations plus vulnérables au changement climatique en renforçant par inadvertance  
ou en créant de nouvelles sources de vulnérabilité, ce qui a pour effet de renforcer et d’accroître 
les inégalités au lieu de les réduire (Eriksen et al., 2021 ; Thomas et Warner, 2019 ; Work et al., 
2019). Les actions de financement international destinées à l’adaptation au changement 
climatique et à la réduction de la vulnérabilité doivent être analysées afin d’éviter le risque de 
maladaptation. Dans chaque pays, la captation des élites par des groupes de puissants privilégiés 
et l’exclusion des groupes marginalisés des actions d’adaptation peuvent renforcer les 
vulnérabilités 2. 

Outre le renforcement des inégalités et des vulnérabilités existantes, certaines actions peuvent 
présenter le risque de redistribuer les vulnérabilités sur une plus grande zone ou parmi d’autres 
groupes, telles que les actions liées à l’eau et aux zones côtières. Enfin, en plus de renforcer  
ou de redistribuer la vulnérabilité, certains efforts d’adaptation peuvent introduire de nouveaux 
risques et de nouvelles sources de vulnérabilité, comme lorsque les actions répondent à des 
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préoccupations à court terme et créent des voies qui ne sont pas viables à long terme.  
Les initiatives climatiques qui sapent les stratégies d’adaptation locales par une approche 
descendante peuvent également créer des vulnérabilités 3. 

Quatre mécanismes ont été identifiés pour expliquer les conséquences inattendues  
de ces actions (Eriksen et al., 2021) : (i) une compréhension insuffisante des contextes de 
vulnérabilité locale par les décideurs ; (ii) une participation inégale et une faible représentation 
des groupes marginalisés et vulnérables dans la planification et la mise en œuvre des actions ;  
(iii) l’ajustement ou la transformation de projets de développement existants en efforts 
d’adaptation ; (iv) une compréhension insuffisante de ce qu’est une adaptation réussie en raison 
d’un manque de compréhension des contextes locaux. Afin d’éviter des résultats inadaptés,  
la littérature récente souligne l’importance de la participation des populations locales aux 
actions d’adaptation et l’importance de la compréhension du contexte local et des facteurs  
de vulnérabilité. 

L’adaptation devrait être considérée comme un processus social qui s’attaque aux mécanismes 
sous-jacents de la vulnérabilité et du changement climatique. La planification intersectorielle  
et à long terme des mesures d’adaptation et d’atténuation est essentielle pour éviter une forme 
de maladaptation. L’une des principales contributions de ce chapitre est de montrer qu’un  
des précurseurs de ce processus doit être la compréhension des inégalités prévalentes en matière 
de pouvoir, de revenus, de richesse et de moyens de subsistance dans tous les contextes, ainsi 
que l’engagement à y faire face. Les inégalités se situent au cœur des réponses fructueuses  
au changement climatique. Le terme de post-adaptation a été mis en avant dans la littérature 
récente comme étant une approche visant à dépasser les approches de développement passées 
qui se sont avérées perpétuer des modèles historiques de développement, pour adopter une 
approche plus éclairée grâce à l’expérimentation, la collaboration et l’apprentissage approfondi 
entre les acteurs (Eriksen et al., 2021). 

Notes

	 1.	Les pays où le climat est relativement froid sont généralement des pays à revenu élevé. La Chine peut 
être une exception, mais la croissance de ses revenus et sa faible sensibilité au réchauffement historique 
s’expliquent par les relations commerciales qu’elle entretient avec les pays à revenu élevé. En l’absence 
d’échanges commerciaux, la Chine aurait connu une croissance moins rapide. Le commerce servirait 
donc de tampon contre les chocs climatiques (Diffenbaugh et Burke, 2019).  

	 2.	Comme au Malawi où une étude portant sur 27 donateurs bilatéraux et multilatéraux a révélé  
que moins de fonds d’adaptation arrivaient dans les zones marginalisées où les besoins étaient plus 
importants, les plus pauvres recevant le moins. 

	 3.	Comme en Éthiopie où la Stratégie d’économie verte résiliente au climat (Climate Resilient Green 
Economy Strategy) a forcé les éleveurs des basses terres périphériques à se sédentariser, ce qui a 
entraîné une augmentation de la marginalisation, de l’insécurité alimentaire et de la vulnérabilité. 
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Chapitre 11

Développement durable et modèles  
de croissance économique
Rawane Yasser, Murray Leibbrandt, Anda David, Fabio Andrés Díaz Pabón 
et Hélène Djoufelkit

Introduction

Le fait de promouvoir une croissance inclusive et durable dans le cadre de l’Agenda 2030 
place les questions de développement durable et de distribution des richesses au centre des 
discussions. Au cours des trente dernières années, la plupart des pays d’Afrique ont connu une 
croissance économique rapide 1. Cependant, cette croissance n’a entraîné qu’une réduction 
limitée de la pauvreté, notamment pour les plus démunis des sociétés africaines. Cette situation 
a suscité des inquiétudes quant à la viabilité à long terme de l’expansion économique de l’Afrique 
et à sa capacité à traduire les succès de sa croissance en objectifs de développement clés. 

De nombreuses publications font référence au caractère non inclusif de la croissance 
économique africaine comme étant la principale cause de cette performance en matière  
de développement (Christiaensen, Chuhan-Pole et Sanoh, 2013 ; Cornia, 2017 ; Odusola et al., 
2017 ; Odusola, 2019 ; Fosu, 2018, 2023). Plus catégoriquement, la lenteur avec laquelle l’Afrique 
traduit sa croissance économique en réduction de la pauvreté est perçue comme symptomatique 
de la distribution inéquitable des bénéfices de la croissance et de leur captation par ceux 
situés au sommet de la distribution des revenus (Clementi et al., 2019), tout en augmentant 
les pressions écologiques qui menacent le bien-être des générations futures (Global Footprint 
Network, 2023). Il semble que le niveau élevé d’inégalités soit l’une des causes principales 
responsables de l’incapacité de la croissance économique à se traduire par une réduction  
de la pauvreté ces dernières années en Afrique, comme le suggère le triangle croissance-
pauvreté-inégalité (Growth-Poverty-Inequality – GIP) (Bourguignon, 2004). 

Au-delà de ces conséquences en termes de viabilité sociale, la croissance économique  
n’a pas été durable d’un point de vue environnemental. Cette croissance économique  
à forte intensité carbone a eu des effets écologiques désastreux et a causé une destruction  
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de l’environnement à un rythme sans précédent (GIEC, 2022). Les répercussions de la pandémie 
de COVID-19 et notre compréhension des limites planétaires ont clairement montré que  
les modèles antérieurs de croissance n’étaient pas durables. Certains auteurs avaient d’ailleurs 
posé cette question bien avant la pandémie (voir par exemple Raworth, 2022). Dans ce contexte 
postpandémique, nous soutenons qu’un retour aux anciennes stratégies de relance de la 
croissance reproduira, dans le meilleur des cas, les performances passées avec de graves 
conséquences pour le changement climatique, la réduction de la pauvreté et la possibilité  
de sociétés africaines durables. L’impératif de l’action climatique rend les stratégies de croissance 
économique habituelles encore moins susceptibles de réussir à fournir un environnement 
favorable pour l’ensemble de la population. 

Dans ce chapitre, nous allons aborder la relation entre la croissance, la pauvreté et les inégalités 
en nous appuyant sur le cadre GIP, avant d’examiner les raisons pour lesquelles les modèles  
de croissance antérieurs n’ont pas été durables d’un point de vue social et environnemental.  
Le cadre GIP montre que les inégalités sont un élément clé et souligne les raisons pour 
lesquelles la poursuite de la croissance économique sans tenir compte de la base distributive 
échouera très probablement à atteindre l’objectif de réduction de la pauvreté. Nous identifions 
les facteurs qui, en parallèle des inégalités, sont déterminants dans l’absence de viabilité de ces 
modèles passés, avant de nous pencher enfin sur un certain nombre d’approches alternatives 
tirées de la littérature sur le développement durable afin d’examiner la manière dont nous 
pouvons repenser nos modèles actuels de croissance économique et de développement.

Croissance, pauvreté et inégalités

La Banque africaine de développement définit la croissance inclusive comme « une croissance 
économique qui débouche sur un accès plus large aux opportunités socioéconomiques durables 
à un plus grand nombre de personnes, de pays ou de régions, tout en protégeant les personnes 
vulnérables, le tout se faisant dans un environnement d’équité, de justice égale et de pluralité 
politique » (Banque africaine de développement, 2012, p. 1). Cette approche se concentre  
sur les opportunités, la productivité et l’emploi pour les personnes pauvres comme pour celles 
issues de la classe moyenne. Un modèle de croissance inclusif devrait donc présenter de faibles 
niveaux d’inégalité et des réductions significatives de la pauvreté. Cependant, la traduction  
de la croissance économique en réduction de la pauvreté sur le continent est actuellement  
la plus faible au monde (Christiaensen, Chuhan-Pole et Sanoh, 2013 ; Cornia, 2017 ;  
Odusola et al., 2017). 

Le niveau d’inégalité initialement élevé a été avancé comme la principale raison de ce résultat 
(Fosu, 2018 ; Thorbecke et Ouyang, 2018 ; Bergstrom, 2022 ; Fofana, Chitiga-Mabugu et 
Mabugu, 2023). De toute évidence, il est essentiel de comprendre la relation entre la croissance, 
la pauvreté et l’inégalité, ce qui est l’objet de la section suivante. Nous nous intéresserons ensuite 
aux conséquences plus larges du processus de croissance économique lui-même, en allant 
au-delà de l’impact de la croissance sur la réduction de la pauvreté pour évaluer les impacts 
socioéconomiques plus larges dans le cadre de la discussion sur la croissance inclusive. 
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Croissance et réduction de la pauvreté 
Malgré les progrès rapides de la croissance économique, les performances de l’Afrique en termes 
de réduction de la pauvreté ont pris du retard, et la traduction de sa croissance économique  
en réduction de la pauvreté est inférieure aux moyennes mondiales (Fosu, 2018 ; Odusola et al., 
2019). Si la pauvreté a reculé avec la croissance en Afrique, cette baisse n’a pas été aussi rapide que 
dans d’autres parties du monde comme en Asie du Sud et de l’Est (Figure 11.1). Par conséquent, 
la part de l’Afrique dans la pauvreté mondiale a augmenté.  À en croire les projections, l’Afrique 
devrait regrouper 85 % la population pauvre du monde d’ici 2030 (Lakner et al., 2022).  
En examinant les progrès de l’Afrique subsaharienne en matière de réduction de la pauvreté, 
Fofana, Chitiga-Mabugu et Mabugu (2023) constatent que 55 % des pays africains ne sont pas 
en mesure de réduire la pauvreté de moitié entre 2015 et 2030 2 compte tenu des performances 
actuelles de croissance de revenus et d’inégalités. 

Figure 11.1  Ratios régionaux de pauvreté à 1,90 dollar (%), 1981-2019
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Source : Élaboré par les auteurs à partir des données issues des indicateurs du développement dans le monde  
(World Development Indicators, WDI) de la Banque mondiale. 
Note : Pourcentage de la population vivant avec moins de 1,90 dollar par jour.

En déterminant la part des Africains dans chaque groupe de revenu mondial, on constate une 
concentration de la population africaine dans le bas de la distribution (Figure 11.2), ce qui fait 
des forces de croissance économique africaines un vecteur de revenus pour les individus situés  
au plus bas de la distribution mondiale. Selon Milanovic (2016), les plus pauvres ont été exclus 
de la croissance. En 2016, 33 % de la population des 10 % (10e centile) les plus pauvres en termes de 
distribution des revenus résidait en Afrique subsaharienne, comparé à 21 % en 1990, les Africains 
n’étant pratiquement pas représentés dans les 0,1 % les plus riches (Figure 11.2). Cette figure 
montre clairement que la situation de la population africaine s’est en fait détériorée par rapport  
à celle du reste du monde, puisque la part des Africains dans les 30 % les plus pauvres  
de la distribution des revenus a augmenté. Les 0,1 % les mieux rémunérées ont capté 13 %  
de la croissance totale dans le monde.
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Figure 11.2  Part de l’Afrique subsaharienne dans chaque groupe de revenu mondial en 1990 et 2016
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Note : Taux de croissance cumulée entre 1990 et 2016 du revenu national avant impôt en euros PPA 2016. 
En 2016, 33 % de la population du 10 e centile mondial de la distribution des revenus résidait en Afrique 
subsaharienne.

Pour comprendre cette situation africaine, des recherches ont mis en évidence la manière  
dont la croissance économique africaine a été inégalement répartie et n’a pas atteint une grande 
partie de la population pauvre (Christiaensen, Chuhan-Pole et Sanoh, 2013 ; Cornia, 2017 ; 
Odusola et al., 2017 ; Fosu, 2018, 2023 ; Chancel, 2020). Plus précisément, cette recherche  
a révélé que l’effet de la croissance économique sur la réduction de la pauvreté (élasticité  
du revenu à la croissance) a été faible en Afrique. En réalité, l’Afrique subsaharienne présente 
l’élasticité du revenu à la pauvreté la plus faible du monde. Il apparaît clairement que ce modèle 
de croissance n’est pas inclusif (Cornia, 2017 ; Thorbecke et Ouyang, 2018 ; Odusola, 2019). 

Quand on se détourne de la pauvreté de revenus pour s’intéresser à la pauvreté multi‑ 
dimensionnelle, la situation n’est pas meilleure. Effectivement, on estime que l’effet de la croissance 
sur la pauvreté multidimensionnelle en Afrique est encore plus faible que l’élasticité de la 
croissance à la précarité des revenus (Balasubramanian, Burchi et Malerba, 2023). En utilisant 
des indices de la pauvreté multidimensionnelle qui comprennent l’éducation, le travail et la santé 
comme dimensions de la pauvreté, Balasubramanian, Burchi et Malerba (2023) constatent qu’une 
augmentation de 10 % du PIB ne diminue la pauvreté multidimensionnelle que de 3 % à 4 %. 
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Le rôle des inégalités

La Figure 11.3 couvre la période de croissance positive de l’Afrique. il s’agit de la version 
africaine de la célèbre courbe de l’éléphant de Milanovic (2016). Elle montre un modèle  
de croissance non inclusif. La courbe africaine présente bien la trompe en haut à droite de  
la courbe, mais pas la partie conséquente sur la gauche sensée constituer le corps de l’éléphant. 
Les 1 % des personnes les mieux rémunérées ont capté 27 % de la croissance totale du continent, 
ce qui explique en partie pourquoi la croissance en Afrique a été encore moins inclusive  
que celle de l’ensemble du monde.

Figure 11.3  Courbe d’incidence de la croissance pour l’Afrique entre 1980 et 2016
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Source : Calcul des auteurs à partir des fichiers de réplication de WID.world.
Note: Taux de croissance cumulée entre 1980 et 2016 du revenu national avant impôt en euros PPA 2016. 
Les revenus du centile 99-99,1 (les 10 % inférieurs des 1 % des personnes les mieux rémunérées au monde)  
ont augmenté de 13 % entre 1980 et 2016. Les 1 % les plus riches ont capté 27 % de la croissance totale.

L’Afrique a présenté de fortes inégalités au fil des ans (voir le chapitre 1 pour une vision plus 
globale des tendances en matière d’inégalités en Afrique). Certains des pays les plus inégalitaires 
au monde se trouvent en Afrique, et notamment en Afrique australe (Odusola et al., 2017).  
Des pays tels que l’Angola, le Botswana, la Namibie, l’Afrique du Sud et la Zambie présentent  
des coefficients de Gini supérieurs à 0,50 (UNU-WIDER, 2022).

Une importante tradition de longue date de l’économie du développement a étudié les relations 
théoriques et empiriques entre la croissance, la pauvreté et l’inégalité. Kuznets a formulé une 
relation développement-inégalité en forme de U inversé dans laquelle l’inégalité augmente 
d’abord puis diminue à mesure que le PIB d’un pays augmente (Kuznets, 1955). Toutefois,  
les schémas d’inégalités en Afrique n’offrent pas de preuves solides de l’existence sur le continent 
de trajectoires similaires à celle formulée par Kuznets. De nombreux contextes n’ont pas encore 
connu de baisse des inégalités, même si certains connaissent une forte croissance  



256    INÉGALITÉS EN AFRIQUE SUBSAHARIENNE

(Odusola, 2019). Paradoxalement, Batuo, Kararach et Malki (2022) constatent que les relations 
de la courbe de Kuznets ne sont valables que pour les économies africaines les plus pauvres.  
En outre, ils montrent que les seuls facteurs capables de lutter contre les inégalités dans les 
économies à revenu élevé sont l’emploi, l’état de droit et les politiques monétaires. Odusola et al. 
(2019) constatent que si les inégalités ont diminué dans l’ensemble de l’Afrique, c’est surtout  
le cas dans les économies où elles étaient initialement plus faibles.

Bourguignon (2004) et Ravallion (2005) avancent que ce sont les inégalités elles-mêmes  
qui atténuent l’impact positif de la croissance sur la réduction de la pauvreté. Selon Bourguignon, 
la pauvreté serait conditionnée à la fois par la nature des inégalités et par celle de la croissance 
économique. Thorbecke (2013) constate que la combinaison de niveaux élevés de pauvreté et 
d’inégalités initiales affaiblit l’effet réducteur de la croissance sur la pauvreté. Fosu (2018, 2023) 
va plus loin en soutenant que la faible élasticité croissance-pauvreté pourrait être une fonction 
des inégalités croissantes qui réduit encore l’impact de la croissance économique  
sur les populations pauvres. 

Odusola (2019) appuie la constatation selon laquelle les inégalités diminuent la capacité  
de la croissance économique à réduire la pauvreté et il suggère qu’elles fragilisent également  
le progrès social dans des domaines tels que l’éducation et la santé. Cela peut provoquer  
une instabilité économique, réduisant ainsi la pérennité de la croissance. Ces éléments montrent 
qu’une (re)distribution efficace est essentielle pour parvenir à un développement inclusif et 
durable en Afrique, le développement économique n’étant qu’un moyen et non une fin en soi. 

Récemment, des recherches ont tenté de quantifier l’importance de la réduction des inégalités 
pour atteindre l’objectif de réduction de l’extrême pauvreté. Clementi, Fabiani et Molini (2019) 
montrent que la pauvreté aurait pu être inférieure de 6 à 7 points de pourcentage en Afrique si 
la population n’avait pas augmenté. Ils montrent que 31 pays africains ont connu une croissance 
importante de la polarisation qui a significativement diminué l’impact favorable de la croissance 
sur les populations pauvres 3. Afin de quantifier l’impact de la réduction des inégalités sur  
la réduction de la pauvreté, Lakner et al. (2022) ont simulé l’évolution de l’extrême pauvreté 
jusqu’en 2030 à l’aide de différents scénarios pour prévoir l’évolution des inégalités et de la 
croissance économique dans chaque pays. Ils constatent que les variations de l’indice de Gini 
ont un impact plus important sur la pauvreté que les variations de la croissance économique. 
Cette constatation est particulièrement pertinente pour l’Afrique subsaharienne, où 1 % de 
variation de l’indice Gini entraine une variation de 30 % et 40 % des taux de pauvreté projetés 
(Lakner et al., 2022). Ce constat fait écho à l’observation de Bergstrom (2022) selon laquelle 
l’inégalité des revenus joue deux rôles importants dans la réduction de la pauvreté, à savoir 
qu’elle a un effet direct sur la pauvreté et un effet indirect à travers l’élasticité de la croissance  
à la pauvreté. D’autres recherches soutiennent l’une ou l’autre de ces voies, voire les deux. 

À travers une décomposition de l’évolution de la pauvreté, Fosu (2023) examine la progression 
hétérogène de la pauvreté dans les pays africains et son rapport avec les inégalités. De nombreux 
pays, tels que la Tanzanie, le Ghana et le Cameroun, ont eu de bons résultats en termes  
de croissance des revenus, mais leurs piètres performances en termes de réduction des inégalités 
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ont abouti à de faibles progrès en matière de lutte contre la pauvreté. D’autre part, des pays tels 
que le Burkina Faso, la Gambie, la Guinée, le Malawi et la Mauritanie ont connu une croissance 
moins impressionnante mais ils ont réussi à transformer cette croissance des revenus en  
une forte réduction de la pauvreté grâce aux progrès en matière de distribution des revenus  
et aux politiques connexes.

Comme mentionné ci-dessus, la faible corrélation entre croissance et pauvreté peut aussi 
s’expliquer par les niveaux initialement élevés d’inégalités, qui sont plus élevés en Afrique  
(Fosu, 2018 ; Thorbecke et Ouyang, 2018 ; Bergstrom, 2022 ; Fofana, Chitiga-Mabugu  
et Mabugu, 2023). Si des niveaux d’inégalités et de pauvreté initialement élevés réduisent 
directement le taux de croissance économique, elles réduisent aussi l’effet de réduction  
de la pauvreté de cette croissance (Christiaensen, Chuhan-Pole et Sanoh, 2013). En Afrique 
subsaharienne, des niveaux initialement élevés d’inégalités et de faibles revenus initiaux ont 
considérablement réduit l’élasticité de la croissance à la réduction de la pauvreté (Thorbecke  
et Ouyang, 2018).

En examinant la relation entre les inégalités initiales, la variation de la pauvreté et la variation 
du PIB, nous constatons que plus les inégalités initiales sont élevées, plus la diminution de  
la pauvreté est faible. Pour décrire le rôle des inégalités initiales sur la pauvreté, nous comparons 
dans l’annexe 1 les indices de Gini nationaux des pays africains entre 1980 et 2019 à l’aide  
de données recueillies auprès de la Plateforme sur la pauvreté et les inégalités de la Banque 
mondiale. Nous commençons par classer les pays en fonction de leur indice de Gini initial 4, 
puis nous examinons l’évolution de la pauvreté pour les trois différentes catégories. Nous 
constatons que les pays avec des niveaux élevés d’inégalités initiales (indice de Gini supérieur  
à 50), tels que l’Angola, le Zimbabwe, le Kenya et le Malawi, ont vu leur pauvreté augmenter  
en dépit d’une croissance économique positive. Ces résultats sont cohérents avec la littérature 
récente (Ravallion, 2022) qui avance que, si la croissance est neutre du point de vue  
de la distribution, plus les niveaux initiaux d’inégalité sont élevés, plus la part des bénéfices  
de la croissance économique qui atteignent les populations pauvres en l’absence de politiques 
redistributives est faible. 

En outre, l’élasticité de l’inégalité à la réduction de la pauvreté en Afrique subsaharienne 
augmente depuis quelques années, suggérant que la réduction de la pauvreté devient plus 
sensible aux niveaux d’inégalités et plus réactive aux améliorations des taux d’inégalités qu’elle 
ne l’était auparavant (Thorbecke et Ouyang, 2022). Les amélioration socioéconomiques associées 
à la réduction des inégalités profiteront à un plus grand nombre de personnes pauvres et auront, 
à leur tour, un plus grand impact sur la réduction de la pauvreté (Thorbecke et Ouyang, 2018). 

En résumé, le message de la littérature sur l’économie du développement est clair : les inégalités 
entravent les impacts de la croissance économique sur la réduction de la pauvreté. Il est essentiel 
de réduire les inégalités pour atteindre les objectifs de réduction de la pauvreté. Par conséquent, 
il est essentiel de comprendre et d’inverser la dynamique en Afrique pour rendre la croissance 
économique plus inclusive. 
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L’Afrique, et en particulier l’Afrique subsaharienne, a connu une augmentation significative  
de sa polarisation qui a grandement affecté les couches inférieures de la distribution  
(Clementi et al., 2019 ; Clementi, Fabiani et Molini, 2019 ; Clementi et al., 2022).  
Cette analyse de la polarisation indique que le processus de croissance en Afrique 
subsaharienne s’est accompagné d’une concentration accrue dans les couches inférieures et 
supérieures de la distribution, avec une érosion de la partie intermédiaire (Clementi et al., 
2022). L’effet de la polarisation annule clairement la diminution de la pauvreté qui aurait pu être 
entraînée par la croissance économique. Surtout, les auteurs constatent que cette image n’est  
pas aussi clairement reflétée par les mesures habituelles de l’inégalité qui sont plus sensibles  
aux changements qui se produisent vers le milieu ou l’extrémité supérieure de la distribution.  
Ce qui émerge de cela est une croissance non inclusive qui creuse le fossé entre les 40 %  
les plus pauvres et le reste de la population. 

En se penchant sur l’Afrique du Sud, l’un des pays les plus inégalitaires du continent,  
Zizzamia, Schotte, Leibbrandt et Ranchhod (2016) ont étudié ce modèle de croissance polarisé 
et ont révélé que la partie intermédiaire de la distribution des revenus avait connu les taux  
de croissance les plus faibles pendant la majeure partie de la période postapartheid. Associée  
à l’augmentation des revenus nationaux dans la partie supérieure de la distribution et à la 
croissance des revenus dans la partie inférieure de la distribution causée par l’expansion des 
transferts monétaires, l’analyse montre dans quelle mesure les modèles de croissance antérieurs 
n’ont pas été inclusifs. Le modèle de croissance polarisé de l’Afrique du Sud depuis 1994  
a entraîné une augmentation des inégalités et peu de retombées pour les personnes situées  
au milieu de la distribution des revenus (Bhorat, Tseng et Stanwix, 2014).

Enfin, le concept d’inégalités qui est au cœur de la viabilité sociale comprend non seulement  
les inégalités de revenus, mais aussi les inégalités d’accès à l’éducation, à la santé, ainsi que  
les inégalités spatiales et intergénérationnelles, comme l’ont montré les chapitres précédents  
de cet ouvrage. L’inégalité des chances, mesurée par la mobilité intergénérationnelle, a un impact 
néfaste sur l’effet que la croissance a sur la pauvreté, entravant ainsi la nature inclusive  
de la croissance (Ebeke, 2023) (voir également le chapitre 8 de cet ouvrage). En freinant  
le développement du capital humain et en réduisant les mesures d’incitation à l’éducation, 
l’inégalité des chances rend la croissance moins inclusive en laissant un nombre important  
de personnes de côté. 

Pourquoi la croissance n’a-t-elle pas été inclusive ? 

Dans cette partie, nous passons en revue une partie des explications les plus importantes  
de cette nature problématique de la croissance économique, y compris des forces à long terme 
qui ont conduit à la forte dépendance de nombreux pays africains vis-à-vis de l’exploitation 
minière et des ressources naturelles, une économie politique biaisée, la domination des industries 
extractives, la qualité de l’emploi créé par la croissance et le fait que la quantité de cette croissance 
de l’emploi est en deçà du taux de croissance économique. 
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Facteurs historiques, institutionnels et structurels
Selon Acemoglu et Robinson (2010), un facteur important d’une croissance économique 
soutenue est la configuration institutionnelle, c’est-à-dire la réforme de l’État pour  
s’éloigner de l’absolutisme où le pouvoir est absolu et libre des contraintes institutionnelles.  
L’un des principaux héritages de la période coloniale en Afrique est qu’elle a limité les possibilités 
des pays africains nouvellement indépendants de s’éloigner des structures absolutistes  
et extractivistes qui étaient ancrées dans les systèmes coloniaux et institutionnels (Acemoglu  
et Robinson, 2010). Cela s’est traduit par une croissance atone sur le long terme. 

En outre, l’un des principaux vecteurs du niveau élevé d’inégalités dans de nombreuses 
économies africaines est l’héritage institutionnel à travers lequel la richesse a été  
(et continue d’être) conservée par une poignée d’Européens à l’époque coloniale, ainsi que  
par des institutions très extractives. Une partie de cette richesse a été transférée aux populations 
autochtones lors de l’indépendance. Ces transferts ont toutefois été effectués au profit  
d’une petite élite africaine, entravant ainsi une répartition plus équitable des ressources et  
des opportunités (Odusola et al., 2019). Ainsi, de nombreux chercheurs affirment que le modèle 
de croissance post-colonial en Afrique a rigoureusement maintenu la forme des institutions 
extractives du passé colonial et a profité de manière disproportionnée aux élites politiques  
et économiques et aux pays importateurs, plutôt qu’à la classe moyenne et aux populations 
pauvres (Acemoglu et Robinson, 2010 ; Clementi et al., 2022). La forme et la fonction de ces 
institutions extractives ont été maintenues et elles expliquent la dépendance de l’Afrique à ces 
ressources comme principal moteur de sa croissance. 

Une version plus étroite de cet argument soutient que la dépendance de l’Afrique à l’égard  
de ses ressources a été l’une des principales causes du succès limité de la croissance économique 
à se traduire en une réduction de la pauvreté. Dans les pays qui dépendent davantage des 
ressources naturelles, avec une prédominance des industries à forte intensité de capital et peu  
de possibilités de création d’emplois locaux, le risque d’augmentation des inégalités est accru.  
La croissance continue de reposer sur la production de produits de base, l’extraction de 
ressources minérales et l’agriculture (Bhorat et Oosthuizen, 2020). Cela permet d’expliquer 
pourquoi la flambée des prix des produits de base au cours de la dernière décennie a entraîné 
une croissance économique impressionnante dans de nombreux pays africains, sans se traduire 
par une amélioration du niveau de vie des populations (Odusola et al., 2019 ; Thorbecke  
et Ouyang, 2022). 

Le Nigéria est un exemple de ce modèle de croissance exclusive principalement entraînée  
par l’extraction de ressources, dans lequel les bénéfices sont largement confinés au secteur  
des ressources naturelles, avec un impact minimal sur d’autres segments de l’économie et sur  
la réduction de la pauvreté (Thorbecke et Ouyang, 2022). Il s’agit là de processus dynamiques,  
et la croissance de la dépendance à l’égard des ressources a été associée à une augmentation  
des inégalités à mesure que la part des rentes minérales dans l’économie s’accroit. Ce phénomène 
est plus marqué sur le continent africain que dans le reste du monde (Christiaensen,  
Chuhan-Pole et Sanoh, 2013 ; Niño-Zarazúa et al., 2023). 
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Les institutions constituent l’un des moyens par lesquels la dépendance à l’égard des ressources 
influe sur la redistribution des revenus. En présence de rentes provenant de ressources naturelles, 
la force de la cohésion des élites et leurs liens avec les régimes politiques compromettent  
la possibilité d’une imposition progressive, ce qui accroît les inégalités. En effet, la protection 
sociale et l’imposition progressive sont utilisées moins efficacement dans les pays fortement 
dépendants de ressources naturelles. Auty (1997) montre comment la dotation en ressources 
naturelles est étroitement liée au choix des politiques de développement. Les pays riches en 
ressources naturelles sont plus propices aux factions politiques qui s’intéressent principalement 
aux rentes, contrairement aux pays pauvres en ressources naturelles qui ont tendance à avoir  
des systèmes politiques dominés par les paysans. En outre, la forte intensité de capital dans  
les pays dépendants des ressources naturelles entrave la création d’emplois, comme nous allons 
le voir ci-dessous.

Les modèles de croissance économique et la qualité de l’emploi
L’intérêt accordé ci-dessus à la dépendance aux ressources minérales a déjà mis en exergue  
la nécessité de se concentrer sur des modèles de croissance économique qui soient des 
déterminants clés de la faible élasticité de la pauvreté à la croissance. Hormis le niveau  
de croissance économique, il est clair que ce sont les sources et la décomposition de cette 
croissance qui importent. Une croissance entrainée par des secteurs à forte intensité de main-
d’œuvre tels que l’agriculture et l’industrie légère réduit généralement la pauvreté davantage  
que les secteurs à forte intensité de capital, comme l’industrie minière (Christiaensen,  
Chuhan-Pole et Sanoh, 2013 ; Odusola et al., 2019). Une productivité du travail plus élevée  
et des secteurs à forte intensité de main-d’œuvre stimulent l’emploi salarié et, par conséquent, 
diminuent les inégalités de revenus. À l’inverse, les secteurs à forte intensité de capital peuvent 
générer une forte croissance économique mais moins d’emplois, augmentant ainsi les inégalités. 

En quantifiant ces impacts, Morsy, Shimeles et Nabassaga (2023) constatent qu’une 
augmentation de l’écart-type dans le mouvement de la main-d’œuvre des secteurs à faible 
productivité vers les secteurs à forte productivité pourrait réduire l’inégalité globale de 0,5 %,  
ce qui suggère qu’une transformation structurelle positive pourrait conduire à une réduction 
durable de l’inégalité en Afrique. Winkler et Black (2021) mettent en évidence ce compromis 
dans le cas de l’Afrique du Sud, en montrant que la croissance postapartheid a conservé des 
modèles à long terme qui reposent énormément sur les industries à forte intensité de capital  
et à faible intensité d’emploi. Ainsi, l’Afrique du Sud se retrouve donc dans une situation difficile, 
avec un taux de chômage et des inégalités extrêmement élevées et la nécessité de restructurer 
son industrie. 

Selon Cornia (2017), la croissance ne pourrait être égalisatrice en Afrique que si les possibilités 
d’emploi dans les zones rurales et les industries manufacturières à forte intensité de main-d’œuvre 
s’amélioraient. Dans la pratique, toutefois, les processus de croissance de nombreux pays 
d’Afrique n’ont pas suivi cette voie (Thorbecke, 2013 ; Clementi et al., 2019, 2022). Cette tendance  
est aussi largement entraînée par la croissance dans le secteur primaire et par le manque  
de développement du secteur manufacturier (Djoufelkit, 2008a, 2008b). Il convient de noter  



Développement durable et modèles de croissance économique    261

que la croissance de l’industrie manufacturière a été l’un des principaux vecteurs de la réduction 
durable de la pauvreté et de la création d’emplois dans d’autres pays (Odusola et al., 2019). 

Si les emplois se sont quelque peu détournés de l’agriculture, ce n’est pas au profit de l’industrie 
manufacturière. Tandis que la part de l’agriculture dans le PIB a baissé dans de nombreux pays 
d’Afrique, la majeure partie de cette évolution s’est faite au profit du secteur des services à faible 
productivité ou de l’exploitation minière. Cela n’implique pas une réaffectation de la main-d’œuvre 
vers des secteurs hautement productifs (Thorbecke, 2023). 

L’industrie s’est effectivement développée en Afrique, mais elle est dominée par les activités 
minières. Le secteur des services tertiaires s’est également développé en absorbant la majeure 
partie de la main-d’œuvre qui se détournait de l’agriculture. Mais dans de nombreux contextes 
africains, ces activités sont informelles et non productives. La croissance a surtout eu lieu dans 
l’exploitation minière et dans les secteurs informels, plutôt que dans les secteurs d’où 
proviennent une grande partie des moyens de subsistance de la population comme l’agriculture 
et les petites exploitations (Odusola et al., 2019). La Banque mondiale souligne que la transition 
depuis l’agriculture vers des secteurs qui sont également caractérisés par une faible productivité 
constitue une transition depuis des secteurs à faible productivité/faible inégalité et vers des 
secteurs à faible productivité/haute inégalité. Cela explique la faible élasticité de la croissance 
économique en termes de réduction de la pauvreté (Chuhan-Pole et Ferreira, 2014). 

Si le passage à un emploi non agricole contribue à la réduction de la pauvreté selon les théories 
de la transformation structurelle du développement, dans la pratique, la qualité de l’emploi non 
agricole a été déterminante. Dans de nombreux contextes africains, la qualité de ces emplois 
non agricoles n’a pas été suffisante pour permettre aux individus de gagner suffisamment pour 
améliorer de manière significative leur bien-être sur le long terme (Banque mondiale, 2019). 

Certains auteurs affirment que l’augmentation de la production agricole peut accroitre l’effet  
de la croissance économique sur la réduction de la pauvreté. La croissance économique générée 
par l’agriculture a en moyenne permis de réduire davantage la pauvreté que la croissance 
économique provenant d’autres secteurs (Christiaensen, Chuhan-Pole et Sanoh, 2013).  
De nombreux pays africains, en particulier les pays riches en ressources naturelles, sont des 
importateurs nets de produits agricoles de base tels que le riz, le blé et le sucre. Cela souligne  
la nécessité d’accroître la productivité de l’Afrique dans la production de cultures de base. 
L’augmentation de la productivité des petites exploitations agricoles génère la réduction  
de la pauvreté la plus importante, en particulier avec les cultures vivrières (Christiaensen, 
Chuhan-Pole et Sanoh, 2013). 

Des pays tels que l’Éthiopie, le Cameroun et Madagascar ont réussi à suivre un modèle de 
croissance égalisatrice, alors que la part de l’industrie manufacturière à forte intensité de main 
d’œuvre augmentait et que celle de l’exploitation minière diminuait. Le passage à des secteurs  
à forte intensité de capital a été moins marqué et plus équitable, dans un contexte de répartition 
égalitaire des terres. L’exemple de ces pays souligne l’augmentation de la productivité agricole 
dans un tel contexte comme un déterminant clé de la réduction des inégalités et d’un modèle  
de croissance durable (Cornia, 2017). 
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Les cas du Ghana, du Malawi, du Rwanda et de l’Ouganda illustrent également le rôle 
fondamental de l’agriculture en tant que moteur de la croissance et de la réduction de la pauvreté 
grâce à des stratégies de développement agricole (Arndt, McKay et Tarp, 2016). En revanche,  
en ce qui concerne les cas du Burkina Faso, du Mozambique, du Nigéria et de la Tanzanie,  
la faible croissance de la productivité agricole a été un facteur sous-jacent de la lenteur de  
la réduction de la pauvreté. Pour les pays où une part importante de la population travaille dans 
de petites exploitations agricoles à faible productivité, augmenter la productivité agricole peut 
être un outil puissant pour parvenir à une croissance soutenue et à une réduction de la pauvreté 
sur le long terme (Roudier et Dia, 2021).

De nombreux pays africains connaissent un taux de chômage faible, mais les niveaux 
d’informalité, de pauvreté des travailleurs et de vulnérabilité des emplois sont élevés. L’Afrique 
se caractérise donc davantage par un problème de qualité de l’emploi que par un problème de 
chômage, avec un marché du travail caractérisé par une faible qualité de l’emploi, un taux élevé 
d’informalité, une faible productivité et la prédominance de l’agriculture sur les autres secteurs 
(Fields, 2023 ; Fields et al., 2023). C’est une raison importante pour laquelle les travailleurs 
pauvres n’ont pas été positivement impactés par la croissance économique observée  
sur le continent (Clementi et al., 2022). 

Selon la Banque mondiale (2019), le processus de croissance n’a pas bénéficié aux 40 % 
inférieurs de la distribution, identifiés comme ceux qui vivent en-dessous du seuil de 
pauvreté et ceux qui sont exposés au risque de pauvreté lorsqu’ils sont confrontés à un choc 
négatif. Ce segment de la population est souvent piégé dans un marché du travail caractérisé 
par une faible productivité, une forte saisonnalité et des revenus instables. Le défi ne 
consisterait pas à réduire le chômage à proprement parler, mais plutôt à augmenter  
la productivité du secteur informel, qui constitue la plus grande part de l’emploi  
dans la plupart des pays africains (voir chapitre 4).

La quantité d’emplois
L’accent mis précédemment sur la qualité de l’emploi ne signifie pas que la quantité de d’emplois 
créés n’est pas également très importante. Dans les contextes africains, la croissance économique 
n’a pas entraîné une création substantielle d’emplois. Surtout, la création d’emplois accuse  
un retard sur la croissance économique (Odusola et al., 2019).

La corrélation entre la croissance de l’emploi et la croissance du PIB est faible. Notre analyse  
des données de la Figure 4 montre que la croissance économique ne s’est pas traduite par  
une augmentation de l’emploi. En réalité, cette faible tendance reflète plutôt la relation négative 
entre la croissance et l’emploi entre 1980 et 2017 en Afrique. 
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Figure 11.4  Emploi et croissance des revenus en Afrique (1980-2017)
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Comme nous l’avons abordé en détail dans le chapitre 4, assurer l’accès aux marchés du travail 
est le facteur le plus déterminant pour la réduction des inégalités de revenus. Nous illustrons  
ce propos grâce à la Figure 5 qui montre que la croissance de l’emploi est essentielle pour 
réduire les inégalités, les taux d’emploi plus élevés étant associés à des inégalités plus faibles. 
Étant donné que la croissance du PIB par habitant entre 1980 et 2017 n’a pas entraîné 
d’augmentation de l’emploi, nous pouvons également affirmer qu’il s’agit d’une occasion 
manquée de réduire les inégalités.

https://www.iso.org/obp/ui/#search
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Figure 11.5  Emploi et inégalités en Afrique (1980-2017)
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La croissance économique générant de faibles quantités d’emplois de qualité médiocre, 
l’inégalité initiale des revenus continue d’influer fortement sur les élasticités croissance-pauvreté 
à travers l’inégalité initiale des salaires (Odusola et al., 2019). Le contraste entre les revenus 
salariaux élevés de l’économie formelle et les faibles revenus salariaux de l’économie informelle 
persiste plutôt que d’être dilué par la croissance. Un tel marché du travail est loin d’être optimal 
dans le contexte africain où la population en âge de travailler augmente rapidement et doit  
être absorbée de manière productive sur le marché du travail. La majeure partie de la population 
mondiale en âge de travailler sera constituée de jeunes travailleurs africains qui entreront  
sur le marché du travail à un taux annuel moyen de plus de 2 % sur la période 2010-2030,  
d’où la nécessité de promouvoir une croissance qui crée de l’emploi (Odusola et al., 2019 ;  
Lam et Leibbrandt, 2023). 

Cette question de l’emploi est étroitement liée au défi du développement du capital humain  
en Afrique, où la mauvaise qualité des systèmes éducatifs et la médiocrité de l’enseignement 
après le primaire entravent le développement du niveau de capital humain ainsi que la voie vers 
une croissance économique plus équitable et durable (Odusola et al., 2019). Comme nous 
l’avons longuement abordé dans le chapitre 3, l’Afrique a atteint des taux de scolarisation élevés 
dans le primaire, mais les taux de scolarisation dans le secondaire restent à la traîne.  
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Cela ne permet pas de créer une offre adéquate de compétences professionnelles nécessaires 
pour soutenir une trajectoire de croissance inclusive de création d’emplois productifs qui étende 
les avantages de la croissance économique à une population plus large, réduisant ainsi  
les inégalités et la pauvreté extrêmes (Thorbecke et Ouyang, 2018). 

Fields (2023) résume cette situation en suggérant que pour relever le défi de l’emploi en Afrique, 
les actions politiques prioritaires sont les suivantes : prendre des mesures pour parvenir à une 
croissance créatrice d’emplois, augmenter les rendements de l’emploi indépendant et investir 
dans la formation de capital humain. Dans le contexte africain actuel, l’augmentation du travail 
informel ne suffira pas à réduire les inégalités de revenus et à générer des multiplicateurs de 
croissance. Dans le même temps, la structure des économies africaines limite les possibilités de 
créer des emplois de qualité. Cette situation, ainsi que les inégalités persistantes entre les ethnies, 
les genres et les classes, expliquent les difficultés à générer un développement équitable (Morsy, 
Shimeles et Nabassaga, 2023), d’où la nécessité de réfléchir au-delà de la croissance économique. 

Réduire le chômage simplement grâce à la croissance de l’emploi ne sera pas suffisant.  
La majorité des jeunes travailleurs africains quittent les zones rurales pour s’installer dans les 
villes à la recherche d’un emploi et finissent par travailler à leur compte ou par être au chômage. 
Il est donc essentiel de s’attaquer au secteur informel (Houngbedji et Zanuso, 2021).  
Faire du secteur informel un type d’emploi plus durable en créant des liens avec le secteur 
formel et en fournissant un environnement commercial propice à la prospérité de ce secteur  
est essentiel pour une croissance plus équitable et plus durable (Odusola et al., 2019). 

Cela dit, étant donné le rôle central joué par l’agriculture dans les économies africaines,  
il est également essentiel de promouvoir la croissance du secteur agricole et d’accroître  
sa compétitivité afin de réduire la pauvreté des travailleurs et l’inégalité des revenus, tout en 
diminuant son empreinte sur l’environnement. Cela suggère de maintenir et même d’accroître 
les priorités politiques sur l’amélioration de la productivité pour les petites exploitations 
agricoles à travers la productivité des cultures, les biens publics sociaux et l’agriculture 
commerciale à petite échelle (Christiaensen, Chuhan-Pole et Sanoh, 2013). 

Nous soutenons donc que les modèles précédents de croissance économique n’ont pas été 
inclusifs en raison de facteurs clés, notamment les faibles opportunités reflétées par les niveaux 
élevés d’inégalité initiale, la forte dépendance vis-à-vis des industries minières et extractives,  
les faibles niveaux de production et une création d’emplois en retard sur la croissance économique. 
Enfin, hormis la quantité d’opportunités d’emploi, la qualité de l’emploi doit rester une priorité 
dans les programmes de développement. Tandis que le discours sur le prétendu compromis 
implicite qui soutient que « n’importe quel emploi vaut mieux que pas d’emploi » est toujours 
présent dans les débats politiques sur l’ensemble du continent, il ne faut pas oublier que  
le processus de changement structurel qui mène au développement, comme le résume Rodrik, 
se résume à « des individus qui passent de mauvais emplois à des emplois meilleurs »  
(Rodrik, 2023). Les institutions du marché du travail doivent donc être renforcées afin de créer 
les conditions nécessaires pour que l’emploi devienne une voie menant à un niveau de vie plus 
élevé et cela doit faire partie d’une stratégie de développement centrée sur l’humain qui aille 
au-delà des objectifs traditionnels de maximisation du PIB.
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Au-delà de la croissance : repenser les modèles de croissance 
économique

Après la crise du COVID-19, il est impératif que les économies renouent avec la croissance. 
Cependant, stimuler les économies pour qu’elles reprennent leurs trajectoires de croissance 
historique antérieures à cette crise produira au mieux les mêmes résultats décevants en matière 
d’emploi, de pauvreté et d’inégalité que ceux décrits jusqu’à présent dans ce chapitre. Rechercher 
la croissance économique sans une priorité distributive pour changer la structure de la croissance 
aura des résultats décevants sur la réduction de la pauvreté. En outre, l’impératif de l’action 
climatique rend ces stratégies de croissance économique « habituelles » encore moins susceptibles 
de parvenir à créer un environnement favorable pour l’ensemble de la population. À quelques 
exceptions près, les pays africains doivent faire les choses autrement pour rendre la croissance 
économique plus durable et progresser plus rapidement vers la réduction de la pauvreté. 

Dans les chapitres précédents, nous avons étudié les politiques de réduction de la pauvreté qui 
peuvent contribuer à une croissance plus inclusive. Ici, nous nous concentrons sur les politiques 
nécessaires pour parvenir à une croissance durable sur le plan social et environnemental.  
Nous abordons tout d’abord la question de la durabilité sociale. Ensuite, nous élargissons  
cette approche de la croissance durable pour inclure le changement climatique. Heureusement, 
la littérature sur le changement climatique a accordé une grande attention à la définition du rôle 
de la croissance économique dans le cadre d’une discussion plus large sur les stratégies en vue 
d’atteindre un développement plus durable et plus inclusif. Cela a conduit à une prolifération  
de cadres alternatifs allant d’ajustements mineurs apportés aux calculs du PIB à des propositions 
plus radicales de réduction de la croissance (Hickel, 2021 ; Parrique, 2021). Nous allons  
les passer en revue et en tirer leurs implications pour la croissance économique.

Soutenabilité sociale
Une première étape vers la viabilité sociale consiste à donner la priorité aux politiques  
qui favorisent l’inclusion sociale et économique (CCNUC, 2023b). Les partisans de la croissance 
inclusive ont en commun un engagement fondamental en faveur de la protection sociale  
en tant que plateforme permettant de rendre la croissance plus inclusive (Banque africaine  
de développement, 2018 ; Odusola, 2019 ; Raworth, 2022). 

La protection sociale se développe en Afrique, mais la couverture est trop faible pour réduire  
les inégalités de manière significative. Sur la période 1990-2010, les dépenses moyennes  
de protection sociale représentaient 4 % du PIB en Afrique subsaharienne, par rapport à 7,1 %  
à l’échelle mondiale (Figure 6). Cette image globale est une moyenne inconfortable de modèles 
de dépenses qui varient grandement entre les pays d’Afrique du Nord et les pays d’Afrique 
subsaharienne. Les dépenses de l’Afrique du Nord ont toujours été nettement plus élevées et  
ont augmenté beaucoup plus rapidement. Depuis 1990, les dépenses pour la protection sociale 
en Afrique subsaharienne représentent tout au plus la moitié des niveaux observés dans l’ensemble 
du monde. Les pays dépendants de ressources naturelles, ce qui est le cas de la plupart des pays 
africains, dépensent moins pour la protection sociale que les pays qui ne dépendent pas des 
ressources naturelles. 
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Figure 11.6  Dépenses pour la protection sociale par régions et par pays : au niveau mondial  
et dans l’ensemble de l’Afrique
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Hormis le niveau moyen des dépenses, un meilleur ciblage de la protection sociale sur les 
quintiles les plus pauvres augmenterait le pouvoir de réduction des inégalités de la protection 
sociale en Afrique (Odusola et al., 2017). Les dépenses sociales ciblées telles que les transferts 
d’argent sous condition de ressources sont plus efficaces pour soutenir les groupes pauvres  
et vulnérables et tendent à avoir un impact plus large sur la croissance des revenus que  
des subventions telles que les subventions énergétiques (Banque mondiale, 2022).  
Nous avons étudié ces politiques de dépenses en détail dans le chapitre 9.

Si l’on passe des dépenses sociales aux impôts, une fiscalité progressive a un rôle  
potentiellement clé à jouer dans la promotion d’une croissance inclusive en levant des fonds 
auprès des bénéficiaires d’une croissance non inclusive pour financer des politiques sociales  
et des politiques du marché du travail qui cibleront explicitement l’inclusion des personnes 
précédemment exclues (Odusola et al., 2019). Il ne s’agit pas là de minimiser les nombreuses 
difficultés associées à la collecte de recettes fiscales dans les contextes africains. Comme nous 
l’avons vu plus en détail dans le chapitre 9, une grande partie des recettes fiscales potentielles  
est rapatriée depuis les pays africains, ce qui laisse une faible assiette de l’impôt sur le revenu  
de particuliers. Cette situation est aggravée par le fait que les politiques d’impôt sur le revenu  
de particuliers en Afrique sont principalement indirectes et régressives. 

L’engagement et la capacité des gouvernements africains à mettre en œuvre des politiques bien 
ciblées en matière d’emploi, de compétences et de développement social suscitent également  
des inquiétudes. Lustig, Jellema et Martinez Pabon (2023) insistent sur la nécessité d’identifier 
d’autres formes d’imposition, de revenus et de transferts afin de parvenir à un modèle de 
croissance plus inclusif. Bien qu’ils soulignent l’importance de mesures spécifiques à chaque 
pays, ils se concentrent sur le revenu universel minimum et montrent que, dans de nombreux 
pays, un revenu universel minimum nécessiterait une augmentation des impôts trop importante 
pour être viable d’un point de vue fiscal. Les transferts progressifs ciblés semblent être  
une option préférable au moins pour le Botswana, le Ghana, la Namibie et l’Afrique du Sud.  
Ils donnent également de meilleurs résultats en termes de réduction de la pauvreté.

En dépassant les politiques sociales pour s’intéresser au développement social, le projet  
Good Life de l’université de Leeds montre que l’Afrique s’est engagée sur une voie non durable  
et qu’elle est en retard en ce qui concerne les seuils sociaux atteints (Figure 7). Les seuils  
sociaux comprennent des indicateurs tels que la satisfaction à l’égard de la vie, la nutrition, 
l’assainissement, l’accès à l’énergie, l’éducation, le soutien social, l’égalité et l’emploi.  
Ces indicateurs peuvent être au cœur d’une nouvelle approche du développement qui 
s’éloignerait des approches centrées sur la croissance. Il est inquiétant de constater que très  
peu de pays d’Afrique ont réussi à atteindre plus de deux seuils sur les onze considérés  
comme les garants d’une « vie satisfaisante » (O’Neill et al., 2018).
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Carte 11.1  Nombre de seuils sociaux atteints
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Source : Basé sur O’Neill et al. (2018).
Note : La plupart des indicateurs sont pour l’année 2011.

Viabilité environnementale et climatique 
Les modèles de croissance économique ne sont pas durables d’un point de vue environnemental 
(Steffen et al., 2015 ; Chancel et al., 2021 ; GIEC, 2022 ; Godin et al., 2022 ; Rockström et al., 2023). 
Le rapport Meadows, « Les limites à la croissance » (Meadows et al., 1972), a été le premier  
à parler des limites de la croissance économique et de l’épuisement des ressources, ainsi que  
de la nécessité de modifier le modèle actuel en faveur d’une tendance plus durable. Cinquante 
and plus tard, le GIEC (2022) met toujours en garde contre les conséquences de la croissance 
actuelle. Malgré l’augmentation des engagements et des objectifs, on s’attend à un réchauffement 
mondial d’environ 2,7 °C par rapport aux niveaux préindustriels avant la fin du siècle, loin  
de l’objectif de 1,5 ° C fixé par l’Accord de Paris (Lenton et al., 2023). Lors de la COP28 à Dubaï 
(novembre 2023), les parties ont reconnu que si des progrès collectifs significatifs ont été réalisés, 
les trajectoires d’émissions mondiales ne sont pas conformes à l’Accord de Paris et que notre 
marge de correction se réduit rapidement (CCNUC, 2023a). 

La croissance économique à forte intensité carbone a eu des effets écologiques dévastateurs,  
les activités économiques actuelles entraînant une destruction de l’environnement à un rythme 
sans précédent (GIEC, 2022). Il s’agit notamment de l’augmentation des émissions de CO2  
et d’autres gaz à effet de serre, du réchauffement de la planète et de l’augmentation des 
températures, des pertes et des préjudices dus à l’augmentation des impacts climatiques, 
notamment la perte de la biodiversité. Les scénarios évalués par le GIEC prévoient une 
persistance des inégalités mondiales en 2050, notamment en ce qui concerne les inégalités  
en termes d’énergie, de PIB et d’émissions (Kanitkar, Mythri et Jayaraman, 2024). Ces pressions 
environnementales sont directement liées à la croissance des revenus, les 10 % les plus riches 
générant près de la moitié de toutes les émissions de gaz à effet de serre. Par ailleurs, les 40 %  
les plus pauvres représentent 75 % des pertes de revenus totales causées par le changement 
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climatique et seulement 12 % des émissions de gaz à effet de serre (Chancel, Bothe et Voituriez, 
2023). Dans le chapitre 10, nous avons montré plus en détail la manière dont le lien entre 
inégalités et changement climatique se manifeste dans différents contextes à travers le continent.

La première limite à la croissance économique avancée par la littérature s’est concentrée  
sur les ressources naturelles limitées qui entraînent des pénuries alimentaires et des situations 
de famine (Meadows et al., 1972). Plus tard, les limites en termes d’absorption des déchets  
ont attiré l’attention sur les effets néfastes de la croissance en termes de pollution causant  
des préjudices écologiques irréparables. Les émissions de carbone et le changement climatique 
mondial sont des exemples éloquents de préjudices catastrophiques. L’augmentation des niveaux 
de dioxyde de carbone entraîne des températures plus élevées, la montée du niveau des mers, 
des phénomènes météorologiques extrêmes et bien d’autres perturbations de l’environnement 
(GIEC, 2022). Le déclin de la biodiversité représente un autre dommage causé par les activités 
humaines.

La poursuite d’une croissance économique mondiale sur la même voie entraînera  
une dégradation continue de l’environnement (Davidson, 2000). Le changement climatique  
est aussi une source de chocs et de vulnérabilités pour les peuples africains, et l’adaptation  
au changement climatique ainsi que l’atténuation de son impact sont les éléments essentiels 
d’une croissance durable en Afrique. Si l’on examine les limites biophysiques, par rapport  
à la figure précédente sur les seuils sociaux, la situation est complétement inversée,  
l’Afrique affichant les taux les plus élevés de réussite des seuils biophysiques (Figure 8)  
(O’Neill et al., 2018). 

L’Afrique est également le continent qui a le moins contribué aux émissions de GES qui ont 
conduit le monde à la situation critique que nous connaissons aujourd’hui (Chancel, 2022). 
Mais il s’agit pourtant du continent le plus vulnérable à ses conséquences (voir chapitre 10). 
Ainsi, notre façon d’appréhender les modèles de croissance doit à l’avenir tenir compte non 
seulement des erreurs du passé en termes de manque d’inclusion économique et sociale,  
mais aussi du respect des limites environnementales. Pour réaliser les objectifs mondiaux  
en termes de pauvreté et de climat, l’avenir et notamment la croissance future devront  
être très différents du passé (Wollburg, Hallegatte et Mahler, 2023). 
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Carte 11.2  Nombre de limites biophysiques transgressées
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La perspective d’un impact environnemental négatif de la croissance économique telle que  
nous la connaissons a suscité une prolifération de modes de pensée alternatifs pour aller au-delà 
de la croissance. Un premier groupe d’idées à ce sujet suggère des ajustements pour rendre  
la croissance plus durable et inclusive par le biais de ce qui est défini comme la croissance verte. 
Parmi ces politiques figurent les taxes environnementales, les politiques de décarbonation  
et le changement de la composition de la production en passant à des sources d’énergie 
alternatives et à des produits alternatifs tels que les véhicules électriques. De nouvelles  
politiques sociales émergent, combinant prospérité sociale et faibles émissions de carbone,  
qui permettraient de lutter simultanément contre le changement climatique et les inégalités  
de revenus (D’Alessandro et al., 2020). Une réduction des inégalités signifierait qu’il faudrait 
moins de croissance pour éliminer l’extrême pauvreté ce qui, en retour, réduirait 
considérablement les émissions et l’empreinte écologique de la lutte contre la pauvreté. 

Cependant, si des changements dans l’intensité de la croissance économique en termes  
d’énergie et de carbone peuvent contribuer à concilier les objectifs en matière de pauvreté  
et d’environnement, à travers ce que l’on appelle le découplage, ils ne suffisent pas à empêcher  
le réchauffement climatique (GIEC, 2022). Le découplage survient quand le taux de croissance 
d’une pression environnementale est plus faible que celui de son moteur économique, par 
exemple le PIB. Même si les pays développés ont fait des efforts pour réduire leur empreinte 
environnementale, ce n’est toujours pas suffisant pour respecter les limites de la planète (Jensen, 
2023). Les inégalités criantes en termes d’empreinte environnementale entre les pays développés 
et les pays en voie de développement doivent être prises en compte lorsque l’on plaide en faveur 
des efforts de découplage. 
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Une deuxième approche attire l’attention sur le caractère existentiellement menaçant de la 
croissance dans les pays développés, les partisans de la décroissance soutenant qu’une telle 
croissance est un problème en soi (Kallis, 2011 ; Rodríguez-Labajos et al., 2019 ; Schmelzer, 
Vetter et Vansintjan, 2022 ; Hickel, 2021). Ils définissent la décroissance comme une réduction 
planifiée de l’énergie et des ressources dans les économies riches de manière à libérer de l’énergie 
et des matériaux pour les pays à revenu faible et intermédiaire afin d’améliorer leur bien-être  
et de réduire les inégalités mondiales (Hickel, 2021). Une solution aux limites environnementales 
et sociales serait une économie stationnaire ou décroissante qui reconnaît les limites planétaires 
et recherche un équilibre économique et écologique durable (Daly, 1993). 

Les partisans de la décroissance considèrent que le système économique en lui-même est fondé 
sur l’exploitation et les inégalités et remettent en question la viabilité des solutions de croissance 
verte en raison des capacités de régénération limitées de l’écosystème et de l’échec global  
de ces approches fragmentaires lorsqu’elles sont comparées aux limites planétaires. Winkler  
et al. (2015) affirment que pour modifier les trajectoires de développement et s’aligner sur  
les contraintes de durabilité, il est nécessaire de redéfinir les contrats sociaux dans tous les pays, 
en se concentrant sur une réduction de la consommation des riches, sur la redistribution depuis 
les riches vers les pauvres et sur la modification des aspirations des classes moyennes.

Le discours sur la justice environnementale dans les pays du Sud a affiné des questions  
sur la place du débat de la décroissance dans les pays en développement eux-mêmes 
(Rodríguez-Labajos et al., 2019 ; Hickel, 2021 ; Schmelzer, Vetter et Vansintjan, 2022).  
D’après cette littérature, la décroissance partirait du constat que la croissance économique  
des pays industrialisés n’est pas durable. Une réorganisation de ces sociétés afin qu’elles 
consomment moins d’énergie et de ressources est nécessaire. Les pays industrialisés doivent 
réduire leurs émissions et leur impact sur l’environnement au plus vite pour permettre  
aux pays du Sud de se développer dans les limites de la durabilité mondiale (Schmelzer,  
Vetter et Vansintjan, 2022 ; Hickel, 2021). 

Une troisième approche suggère de s’éloigner de la fixation sur la croissance dans ce qui  
est parfois appelé « post-croissance », « a-croissance » (le fait d’être indifférent à la croissance) 
ou « au-delà de la croissance » (van den Bergh, 2011 ; Jackson, 2019 ; OCDE, 2020). Dans cette 
approche, la décroissance est considérée comme irréaliste et inefficace pour réduire la pression 
sur l’environnement, tandis que la croissance verte/inclusive est considérée comme n’agissant 
qu’a posteriori pour remédier aux problèmes de la croissance économique. La croissance reste 
au cœur de ce qui entrave l’innovation écologique, accroît l’instabilité financière et renforce  
les inégalités (Jackson, 2019). Les partisans de cette approche appellent à un concept a priori  
de l’économie afin d’atteindre les objectifs environnementaux et sociaux par une transformation 
économique fondamentale qui rendrait l’emploi, la sécurité sociale et les services publics moins 
dépendants de la croissance.

Cette approche met en avant la nécessité de modifier les trajectoires de développement.  
Le sixième rapport d’évaluation du GIEC a souligné l’importance d’un développement résilient 
au changement climatique (groupe de travail II) et la nécessité de réorienter les trajectoires  
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de développement vers une plus grande durabilité (groupe de travail III). Ces conclusions  
sur les évaluations de la littérature informent la politique climatique multilatérale. L’objectif 
même de l’Accord de Paris est de « renforcer la riposte mondiale à la menace des changements 
climatiques, dans le contexte du développement durable et de la lutte contre la pauvreté »,  
et l’un de ses objectifs à long terme est de rendre « les flux financiers compatibles avec un profil 
d’évolution vers un développement à faible émission de gaz à effet de serre et résilient aux 
changements climatiques » (Article 2.1 c). L’augmentation du financement public international 
de l’action climatique comme mesure clé pour modifier les flux financiers plus larges,  
est un élément essentiel qui permet de modifier les trajectoires de développement, même  
si ce n’est pas le seul.

Si chacune de ces approches diffèrent dans leur position sur la croissance économique,  
elles insistent toutes sur la nécessité de repenser et de remodeler la croissance en fonction  
des impératifs sociaux et environnementaux. Elles diffèrent cependant dans leur mise en œuvre. 
La croissance verte et inclusive se concentre sur l’ajustement des structures de croissance 
existantes. La décroissance se concentre sur la suspension complète des processus de croissance 
du Nord afin de permettre l’avènement d’un monde durable. Cela ouvrirait un espace pour les 
processus africains de croissance durable qui servent le développement plus large de l’Afrique. 

L’école de la post-croissance insiste sur le fait que chaque pays commence avec une vision 
clairement articulée de la société durable et développée à laquelle elle aspire. Une matrice  
de croissance et de politique peut alors être définie comme un moyen de parvenir à cette fin  
et non comme une fin en soi. Toutes ces perspectives considèrent qu’il est insensé de reprendre 
les processus de croissance habituels après la pandémie du COVID-19 en Afrique sans tenir 
explicitement compte de leur aspect durable.

Chacune de ces approches se focalisent sur la nécessité de disposer d’indicateurs alternatifs au 
PIB afin de se concentrer sur les objectifs sociaux et environnementaux. Une série d’indicateurs 
alternatifs ont été proposés, notamment l’indicateur du vivre mieux créé par l’OCDE, l’indice  
de développement humain des Nation unies et le Social Progress Index (Jensen, 2023) ou indice 
de progrès social. Si certains de ces indicateurs sont utilisés pour concevoir des stratégies 
politiques, aucun d’entre eux n’a encore atteint une position comparable à celle du PIB dans  
les débats politiques et publics. Des questions telles que la disponibilité des données et l’absence 
de consensus sur les indicateurs à utiliser peuvent retarder et entraver l’utilisation de ces 
indicateurs. Pourtant, l’incapacité à comparer les objectifs de développement durable d’un pays 
à un ensemble de critères de progrès a un coût élevé en termes de priorités politiques 
nécessaires et en termes d’évaluation des progrès.
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Conclusion

La plupart des pays africains ont connu une accélération de leur croissance économique à partir 
des années 1990. Ce chapitre s’est concentré sur le bilan factuel de cette croissance économique 
en Afrique. Les données présentées montrent que la croissance économique en Afrique n’a pas 
été suffisamment inclusive ni durable. La croissance économique ne s’est pas traduite par  
une réduction substantielle de la pauvreté, comme en témoigne la faible élasticité de la réduction 
de la pauvreté à la croissance dans de nombreux contextes africains. Cette croissance a été 
largement alimentée par la croissance de services largement informels et d’industries extractives 
formelles qui n’ont apporté que peu d’avantages aux pauvres et ont laissé de nombreuses 
personnes en marge de leur économie en pleine évolution. 

Nous avons étudié en profondeur le lien entre la croissance, la pauvreté et l’inégalité  
afin de comprendre à la fois les échecs de la croissance et le rôle central de l’inégalité dans 
l’empêchement d’un développement plus durable et inclusif. Les premiers pas vers la mise  
en place de plateformes pour l’inclusion de ceux qui sont actuellement exclus des processus  
de croissance se trouvent dans des ensembles bien ciblés de politiques de création d’impôts et  
de recettes, qui financent des politiques de protection sociale et de marché du travail tout aussi 
bien ciblées et coordonnées. Ces politiques sont complémentaires et font partie de la matrice 
politique qui émerge de la littérature repensant les modèles actuels de croissance économique 
pour prendre en compte les limites planétaires. Il convient également d’accorder une attention 
explicite à ces questions de durabilité dans le cadre de l’élaboration de processus de croissance 
offrant un environnement favorable à l’ensemble de la population. 

S’il reste encore beaucoup de travail à faire sur l’intégration équilibrée de ces deux ensembles  
de politiques, les débats plus larges sur la croissance offrent l’occasion de discuter du type  
de paradigme à créer pour faire face à ces multiples défis. Ce chapitre s’est efforcé d’être clair  
sur la place de ces paradigmes alternatifs de croissance dans la lutte contre la pauvreté et  
les inégalités dans les pays du Sud. Il existe des voies qui garantissent qu’une transition vers  
une croissance inclusive et durable dans les pays développés n’entravera pas le développement 
des pays à faible revenu. La durabilité passe par l’innovation. Celle-ci est très coûteuse et soulève 
la question de la solidarité et de la mobilisation des pays les plus riches pour aider les pays  
du Sud à s’engager sur la voie du développement durable. En outre, pour mettre fin à la pauvreté 
et aux inégalités tout en respectant les limites de la planète, il faudra que les pays du Nord 
cessent de privilégier la croissance comme objectif politique et que les pays du Sud,  
qui ont toujours besoin de croissance économique, tiennent mieux compte des inégalités  
et de la réduction de la croissance dans la formulation de leurs politiques. 
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Annexe : Évolution de la pauvreté en fonction des niveaux  
d’inégalité initiale

Figure 11A.1  Indice de Gini initial entre 40 et 50
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Notes

	 1.	 Il s’agit ici du taux de croissance du PIB, désigné tout au long du chapitre par le terme  
« croissance économique » ou « croissance ».

	 2.	Point 1.2 de l’objectif visant à mettre fin à la pauvreté sous toutes ses formes et partout dans le monde 
dans l’agenda des Objectifs de développement durable.

	 3.	La polarisation est une mesure de l’inégalité examinant la divergence des quintiles inférieurs  
qui s’éloignent de la moyenne mondiale et leur convergence vers une moyenne locale.

	 4.	La première catégorie comprend les pays dont l’indice de Gini est inférieur à 40. La deuxième 
catégorie comprend les pays avec un indice de Gini entre 40 et 50 et la troisième catégorie comprend 
les pays dont l’indice de Gini est supérieur à 50.
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Les disparités croissantes entre les riches et les pauvres restent un défi majeur, touchant les pays  
de tous les continents, indépendamment de leur produit intérieur brut par habitant. Cet écart 
grandissant entrave non seulement les efforts visant à éradiquer l’extrême pauvreté, mais il freine 
également les progrès en matière de justice sociale et de renforcement de la résilience. La montée 
des inégalités constitue un obstacle considérable au développement durable. C’est dans ce contexte 
que cet ouvrage contribue aux débats en cours en proposant une analyse approfondie des défis 
actuels et des perspectives futures des inégalités sur le continent africain.

Malgré l’intensification des appels à une fiscalité sur la richesse et à la réduction des inégalités,  
les progrès restent lents. Un défi majeur réside dans la mise en place d’une trajectoire politique 
viable pour l’application de politiques de taxation progressive. La résistance des bénéficiaires  
du système actuel freine souvent ces efforts, rendant les avancées difficiles. De plus, la réduction  
des inégalités nécessite non seulement une redistribution ex post, mais aussi des mécanismes  
de pré-distribution qui s’attaquent aux inégalités à la racine. Des politiques ciblant l’éducation,  
la concurrence, la régulation des marchés financiers et le développement industriel ont le potentiel 
de créer des opportunités économiques équitables, garantissant l’accès au crédit, la création 
d’emplois et une croissance économique plus équilibrée.

Bien que confrontée à des défis uniques et profonds, l’Afrique est souvent négligée dans ces 
discussions à l’échelle mondiale. Cet ouvrage vise à placer au cœur du débat les problématiques  
du continent liées aux inégalités de revenus, à l’accès inégal à l’éducation et aux soins de santé,  
à la vulnérabilité climatique et à la croissance inclusive. Le livre plaide en outre pour des politiques 
innovantes, notamment des réformes de la concurrence et des cadres de négociation  
qui rééquilibrent la relation entre le capital et le travail. 

Au-delà des réformes politiques, il est crucial de renforcer les capacités des infrastructures  
de recherche africaines qui œuvrent à une meilleure compréhension des inégalités. Cet ouvrage, 
rédigé en collaboration avec le Centre d’Excellence Africain pour la Recherche sur les Inégalités 
(ACEIR), appelle à une plus grande valorisation des chercheurs africains dans le cadre d’une 
stratégie de développement plus large. Ce faisant, il s’aligne sur l’engagement de la Banque 
mondiale et de l’Agence Française de Développement à soutenir la recherche en tant  
qu’outil essentiel du développement durable.
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